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PRÉFACE
Le système financier actuel dérive, dans toutes ses parties, d'abord de l'ancien régime, dont beaucoup d'éléments transformés et perfectionnés furent remployés, puis de la Révolution, qui traça le plan complet de l'édifice nouveau. Aussi, avons-nous pu donner à notre précédent ouvrage les Finances de l'ancien régime et de la Révolution ce sous-titre : Origines du système financier actuel.
Aux Finances du Consulat, nous aurions voulu pouvoir ajouter cet autre sous-titre : Fondation du système financier actuel. Si la Révolution, en effet, par les principes qu'elle proclama d'une manière presque universelle sur tous les sujets financiers, jeta les bases du système existant, le Consulat eut la spécialité de créer les organismes nécessaires à la mise à exécution de ces principes. La Révolution n'avait rien su fonder; l'établissement d'administrations stables et hiérarchiques n'était ni dans son esprit, ni dans ses moyens. Pendant le cours de son existence, elle procéda même plutôt sous ce rapport à des destructions qu'à des fondations. Au contraire, le Consulat, que les principes embarrassaient peu„ s'attacha avec un remarquable succès, à créer des institutions solides et
durables. Le génie de Bonaparte convenait particulièrement à
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ce rôle d'organisateur. Seulement, comme il n'organisa que certains éléments et pas d'autres, qu'il laissa complètement en oubli, par exemple, les budgets et le crédit public, on ne saurait attribuer à son œuvre, d'une manière générale., l'honneur de la fondation du système financier actuel. Pour justifier un tel sous-titre^il faudrait joindre à l'histoire des finances du Consulat l'histoire des finances de la Restauration, laquelle se chargera de combler, de toutes pièces, les lacunes du régime précédent.
Si donc nous pouvions jamais poursuivre jusqu'à cette époque de la Restauration le travail entrepris aujourd'hui, nous aurions la satisfaction de montrer, après les origines, la fondation d'un ordre de choses dont le mérite incontestable et presque inimitable consiste dans cette longue et laborieuse préparation.
Mais déjà la suite nécessaire des Finances du Consulat devant être les Finances de VEmpire, il semble téméraire de songer à aller plus loin. Chacun trace son sillon jusqu'au point où, forcé de s'arrêter, il abandonne à d'autres la tâche commencée.
Bercenay-en-Othe, avril 1902.
AU 19 BRUMAIRE
§ i« r . Jeunesse de Bonaparte. Ses goûts et ses occupations à Brienne, à l'école militaire de Paris et au régiment. — §2. Variété de ses lectures; leur caractère général; Raynal et Rousseau ses auteurs favoris. Compositions diverses de Bonaparte. L'économie politique et l'administration y tiennent peu de place. — § 3. Nature spéciale du génie de Bonaparte qui excelle à remettre chaque chose à sa vraie place. Les conceptions pratiques et le travail en forment les élé ments de bon aloi.
Bonaparte ne semblait guère préparé par ses travaux antérieurs au rôle financier que la révolution du 18 brumaire allait lui faire aborder. Quel bagage financier, en effet, économique ou administratif apportait-il en arrivant au pouvoir? Un bagage bien
léger. Quand, d'ailleurs, aurait-il pu s'en composer un? Sa vie,
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jusque-là presque exclusivement militaire (i),ne lui avait laissé ni le temps, ni les moyens d'approfondir les questions de crédit public, d'impositions, de budgets, d'organisation administrative. Pouvait-il à Brienne, à l'école militaire de Paris, dans ses garnisons de Valence et d'Auxonne, dans ses excursions en Corse, dans ses séjours intermittents à Paris, dans ses campagnes d'Italie et d'Egypte, recevoir la longue initiation que comporte la connaissance de telles matières ?
| i er . — Jeunesse de Bonaparte .
Entré à Brienne dès l'âge de 9 ans, Napoléon n'y parlait encore qu'un patois italien-français dont ses camarades se moquaient (2). La grammaire, d'ailleurs, ne lui sourit jamais ; il eut avec elle, jusqu'à la fin de sa vie, d'étranges démêlés, que masquait plus ou moins intentionnellement sa mauvaise écriture. Dans les plus beaux temps de sa puissance, il s'obstina, sans aucun respect humain, à écorcher les mots les plus usuels(3).Les mathématiques
(1) « De tous les gouverneurs de peuple, il n'en est aucun dont l'éducation « ait été aussi absolument dirigée vers la guerre. C'est à peine s'il pouvait se « rappeler le temps où il n'était pas encore soldat. » (Courte histoire de Napoléon I er , suivie d'un essai sur sa carrière, par R. Seeley, professeur à l'Université de Cambridge, traduit de l'anglais. Paris, 1887, in-12.)
(2) Biographie des premières années de Napoléon Bonaparte, par le baron de Goston. Paris et Valence, 2 vol. in-8, i84o.
(3) « Non seulement il n'a pas appris et n'apprendra jamais l'orthographe, « mais il ignore la langue... il marche violemment à travers un pêle-mrle « de disparates, d'incohérences, d'italianismes, de barbarismes... » (Les On-
seules l'intéressaient. Il aimait cependant aussi l'histoire et la géographie, et nullement la littérature, et ne trouvait rien de mieux que d'échang-er contre des problèmes, avec son voisin Bourrienne, les thèmes et les versions, ce dont il ne voulait pas absolument entendre parler (i) ».
Sans attacher plus d'importance qu'il ne convient aux tendances d'esprit d'un jeune Corse de neuf à quinze ans, dépaysé, taciturne, incertain sur sa véritable patrie, original et misanthrope, il n'en reste pas moins acquis que son éducation première, sauf en mathématiques, demeura singulièrement négligée .
A quinze ans, à l'Ecole militaire de Paris, on voit Bonaparte rédiger contre les installations luxueuses de cet établissement un mémoire dans lequel il critique le nombre des domestiques entretenus autour des élèves, les repas à plusieurs services, le prix des chevaux dont de brillants écuyers font parade au manège, etc. Beaucoup d'économies lui semblent possibles et nécessaires. Telle est la conclusion du factum qu'il aurait transmis à son ancien sous-principal de l'école de Brienne (2). Le ton et les tendances de ce factum, bien que l'authenticité en soit contestée (3), concordent bien avec sa nature d'esprit. Au lieu d'admirer le ce décor magni-
gines de la France contemporaine ; le régime moderne, par M. H. Taine. Napoléon s'obstinait à dire section pour session, enfanter ie pour infanterie, armistice pour amnistie, rentes voyager es pour rentes viagères, point fulminant pour point culminant, etc.
(1) Mémoires de Bourrienne, ministre d'Etat, sur Napoléon.
(a) Mémoires de Bourrienne et Biographie de Goston.
(3) M. Frédéric Masson, dans son Napoléon inconnu, déclare l'authenticité de cet écrit plus que douteuse, bien que Napoléon à Saint-Hélène ait exprimé sur le luxe de l'Ecole militaire une opinion analogue à celle qui est relatée cidessus.
fique » de l'École, et, suivant l'habitude des jeunes gens, de le trouver à peine suffisant pour ses mérites, il s'indigne et déclame contre les dilapidations inutiles. Sauf ces symptômes prématurés, la vie du militaire de i5 ans, absorbée par les exercices en commun, ne présente aucun relief particulier. En tout cas, la trace d'études théoriques ne s'y rencontre pas.
Mais, dans les garnisons, l'âge vient et le mode d'existence change. Nommé sous-lieutenant d'artillerie en septembre 1785, à 16 ans, Bonaparte réside successivement à Auxonne, à Valence, à Seurre, en Corse et à Paris. Quel sera, dans ces différentes stations, l'emploi de son temps libre, temps libre d'autant plus considérable que, dit-on, les détails du service l'absorbaient fort peu (1).
On peut, dès l'abord, affirmer que les plaisirs défendus ou permis, même les exercices du corps, promenades, voyages d'agrément, sports, etc., ne furent pas de son goût. Ses journées ne se dépensèrent pas non plus en réunions de société, conversations prolongées, commerce d'amitié ou de relations mondaines.
En général, il est seul. Déjà, cet isolement est caractéristique : il replie, sans doute, le cœur sur lui-même et développe un monstrueux égoïsme; mais il fortifie singulièrement l'esprit, surtout avec le renfort de lectures assidues.
Bonaparte, en effet, lut toujours beaucoup. A l'école de Brienne il s'enfermait pendant les récréations pour lire. « Dès qu'arrivait « le moment de la récréation, dit Bourrienne, il courait à la biblio- « thèque, où il lisait avec avidité les livres d'histoire, surtout
(1) Iung, Bonaparte et son temps.
« lybe et Plutarque. II aimait aussi Arrien et ne faisait pas grand ce cas de Quinte-Curce. Je le laissais souvent seul à la bibliothèque « pour aller jouer avec mes camarades (i). »
ce Ma tête commençait alors à fermenter, a-t-il dit lui-même, je ce dévorais les livres. » Ses notes, au sortir de l'École militaire, témoignent qu'il « était réservé et studieux, préférant l'étude à « toute espèce d'amusement, se plaisant à la lecture des bons « auteurs... Silencieux, aimant la solitude, capricieux, hautain, « extrêmement porté à Tégroïsme. . . (2). »
En province, aussitôt les repas en commun terminés, le lieutenant d'artillerie quitte ses camarades, se retire dans sa chambre pour s'adonner à ses occupations favorites (3). Il oublie même les soins de sa toilette et parcourt les rues d'Auxonne, de Valence, de Seurre, dans une tenue plus que négligée, un livre à la main et des papiers sous le bras (4). D'Auxonne, il écrit à sa mère: « Je « n'ai d'autres ressources ici que de travailler ; je ne m'habille que « tous les huit jours ; je ne dors que très peu. » A Valence, il fréquente le cabinet littéraire de M. Aurel, libraire, au point d'en devenir l'ami.
Enfin, quand il ne lit pas, il compose.
Mais que lit-il et que compose-t-il ? Voilà le point essentiel.
(1) Mémoires de Bourrienne,
(2) Ce texte, cité dans l'ouvrage de Iung, est considéré par M. Frédéric Masson comme tout à fait apocryphe. Le portrait toutefois paraît ressemblant.
(3) Goston, Biographie des premières années de Bonaparte.
(4) « H était timide et sauvage, il était pauvre avec les 1. 100 livres par an « qu'il recevait de sa solde et de sa pension ; il n'avait pas d'argent à dépenser « aux superfluités d'élégance. Tout ce qu'il n'employait pas à ses exercices, il ce le passait à lire et à rêver. » (Frédéric Masson, Napoléon inconnu.)
§ 2. — Lectures et compositions.
Ses lectures s'éparpillèrent sur un nombre considérable d'auteurs et d'ouvrages : J.-J. Rousseau, Mably, Raynal, Filangieri, Necker, Adam Smith, les Pandectes, la bulle Unijenitus^OssiaUj Werther, Platon, Lavater, etc. « Je passais mes nuits, écrit-il, à « lire l'histoire de la Sorbonne et tout ce qui a été écrit sur la « querelle de l'Église gallicane et de Rome. J'aurais pu me faire ce recevoir docteur en théologie. » A Weimar, dit M. Albert Vandal, Napoléon fait admirer l'étendue de son savoir en discutant avec le prince-primat quelques particularités de l'ancienne constitution germanique, ce Et comme on s'étonnait d'une érudition « aussi précise, il rappela que jadis, en France, les loisirs de la « vie de garnison lui avaient permis de lire beaucoup et d'étudier. « Ce fut alors qu'il commença une de ses phrases par ces mots (( Quand j'étais lieutenant d'artillerie (i) ».
Il lit la plume à la main, copiant de longs passages . Trentehuit gros volumes remplis de ces sortes d'extraits ont été retrouvés, communiqués d'abord à quelques privilégiés (2), enfin publiés récemment par les soins de MM. Frédéric Masson et Guido Biagi.
On y voit que, dans l'ordre économique et politique, les auteurs favoris du jeune Bonaparte furent surtout Raynal et Rousseau .
(1) Napoléon et Alexandre /. De Tilsitt à Erfurt. Paris, 1891, in-8°, par le comte Albert Vandal.
(a) Consulter l'article de Libri dans la Revue des De me- Mondes y du i5 mars 1842 sur les « souvenirs de la jeunesse de Napoléon ». M. Bégin, dans la « Bio-
ce Illustre Raynal, écrit-il, daigne sourire aux efForts d'un zélé « disciple, dont tu voulus quelquefois encourager ses essais. La « question dont je vais m'occuper est digne de ton burin; mais « sans ambitionner d'en posséder la trempe, je me suis dit avec « Corrège: moi aussi je suis peintre! » Ce début emphatique du Discours sur le bonheur, présenté au concours de l'Académie de Lyon en 1791, découvre l'enthousiasme du lieutenant d'artillerie pour l'auteur de V Histoire philosophique des établissements et du commerce des Européens dans les deuoe Indes. Il avait eu, d'ailleurs, l'honneur de l'approcher à Marseille, de recevoir ses encouragements, il avait annoté ses ouvrages et s'efforçait de reproduire son style en exagérant sa bouffissure.
Rousseau devint de mômè son auteur de chevet. Déjà des notes copieusement recueillies de sa main accusent sa prédilection pour le Discours sur V inégalité des conditions et le Contrat social. Il s'identifie à ce point avec le philosophe genevoix que ses écrits en reproduisent souvent presque textuellement les théories. On dit môme qu'à l'un de ses voyages à Paris il frappa son entourage
par le type d'homme à la Rousseau que son extérieur affectait de
représenter.
Jusqu'ici les sources de la formation de son esprit sont peu originales : toute sa génération s'y était abreuvée avant lui. L'amour des livres d'histoire le caractérise mieux : histoire des Perses, des Égyptiens, des Arabes, des Thraces, des Scythes, des Athéniens, des Lacédémoniens, des Romains, entrent pôle môle
graphie universelle » de Michaud, dit que ces documents ont été, pendant deux jours, entre les mains du général Pelet, chez qui il les a vus.
dans sa tôte. Xénophon, Strabon, Hérodote, Thucydide, Rollin surtout, captivent son imagination. Il y recherche, non pas les faits diplomatiques, ni môme les faits militaires, encore moins les anecdotes, mais les renseignements relatifs à la forme des gouvernements, aux institutions civiles, à la législation en général; il collectionne exclusivement les matériaux susceptibles d'être remployés dans une organisation nouvelle : c'est là un symptôme remarquable. Par exemple, compulsant VEspion anglais, il passe à côté des récits mondains, plaisants, souvent obscènes, qui pullulent dans ce recueil, pour n'y voir que les articles sur les tailles, les vingtièmes, les pays d'Etat et d'élection, les emprunts, la ferme, les physioerates, etc., dont il extrait trente-sept pages in-folio de sa fine écriture. De sorte qu'à lire ses notes on supposerait que ce journal est un savant traité d'économie politique(i). Il annote encore de sa main les Mémoires de l'abbé Terray, ancien contrôleur général, le grand rapport lu par Necker à l'Assemblée nationale en mai 1789; il fournit à son frère Joseph des explications détaillées sur le mécanisme de la nouvelle contribution foncière de 1790, etc.
Rarement, d'ailleurs, ses notes contiennent des jugements ou des conclusions personnelles. Ce sont de simples matériaux accumulés en vue de je ne sais quel tri ultérieur, destinés à appuyer un jour telle solution qui deviendra opportune. Si donc les questions gouvernementales l'attirent déjà malgré son jeuneâge,il fait preuve, en s 'abstenant de conclusions compromettantes, d'une pru-
(1) Les articles de finance et d'économie politique de l'Espion anglais sont, d'ailleurs, presque toujours intéressants, malgré leur mauvais voisinage.
dence peu conforme à l'outrecuidance habituelle de la vingtième année. On ne saurait cependant lui attribuer sérieusement alors l'intention de se réserver pour un rôle futur: tout au plus songeait-il à la Corse, ce qui serait encore prématuré, bien que vraisemblable dans une tête comme la sienne.
En tous cas, le fait de ses nombreuses et constantes lectures est certain : lectures, la plume à la main, d'ouvrages de haute politique, embrassant dans leur horizon l'humanité tout entière. Son esprit conquiert par là une certaine culture, nous le verrons plus tard. Mais, pour le moment, est-ce une culture féconde? La collection de ses premières oeuvres permet d'en douter : elles sont déclamatoires et sans originalité, ce qui précisément contredit, d'une manière absolue, sa nature propre. Lorsque nous le verrons au pouvoir, en possession de lui-môme, il ne détestera rien tant que les phrases creuses et les lieux communs. Provisoirement donc, il n'est pas lui-même; il se crée une personnalité factice; ses productions ne représentent que le fatras de bibliothèque dont il s'est repu.
Pour n'en garder aucune illusion, il suffit de parcourir ses écrits suivants: Parallèle entre V amour de la patrie et V amour de la gloire, le comte d % Esseoc, courte nouvelle historique, le Masque prophète, sorte de légende en quelques pages, les Dialogues sur V amour, où il déclare « que l'amour fait plus de mal « que de bien et que ce serait un bienfait d'une divinité protect< trice que de nous en défaire et d'en délivrer les hommes », le Discours sur les principes et sentiments qu'il importe le plus d'inculquer auoe hommes pour leur bonheur, sujet mis au concours par l'Académie de Lyon que le jury s'abstint, bien entendu,
de récompenser, Sur le suicide, la Nouvelle Corse, etc. Seuls possèdent un but pratique et quelque valeur les Lettres à Malteo Buttafuoco, d'une extrême violence contre ce député corse accusé d'avoir trahi les intérêts de son pays, le Souper de Beaucaire, en 1793, œuvre plus froide, plus incisive que ses autres, la meilleure de toutes, en somme, et divers traités techniques sur l'artillerie et la balistique.
Au milieu de cette variété de productions, l'économie politique, les finances, l'administration n'occupent, on le voit, qu'une place secondaire : ou bien le sujet leur est étranger, ou bien l'auteur se contente de prononcer à leur sujet des aphorismes nuageux. On le dirait incapable de formuler des idées simples, de s'attacher à l'étude d'un fait précis.
En résumé, si Bonaparte étudia les ouvrages d'économistes et d'administrateurs tels que Mablj, Filangieri, Necker, Adam Smith, etc., la trace n'en subsista guère dans son cerveau. De là vient, sans doute, que M me de Staël lui reproche, à deux reprises, d'avoir très peu lu (1). Elle, qui le connaissait bien, voulait sans doute dire par là qu'il avait très peu retenu, ou très peu profité de ses lectures.
ce Tout était à l'état de chaos dans cette cervelle immense, » écrit
(1) «c Quelques personnes ont cru que Bonaparte avait une grande instruction « sur tous les sujets, parce qu'il fait, à cet égard, comme à tant d'autres, usage « de son charlatanisme. Mais comme il a peu lu dans sa vie, il ne sait que ce « qu'il a recueilli par la conversation. »
— a Bonaparte ressemblait sous plusieurs rapports aux tyrans italiens des « xiv # et xv 6 siècles, et comme il avait peu lu, l'instruction ne combattait pas « dans sa tête les dispositions naturelles de son caractère. »
(Considérations sur les principaux événements de la Révolution française, 4° partie, chapitres 111 et VIII.)
un historien de ses premières années (i). Il frappait alorsà toutes les portes, cherchant une issue pour les aspirations informes de son génie, poussé par les ressorts violents d'une ambition aux visées imprécises et universelles. De temps en temps même, découragé par l'insuccès, il abandonne tout travail, oublie ses livres et ses compositions, pour s'adonneïà l'oisiveté intellectuelle. Lors de son second séjour à Valence, la politique des clubs le captiva d'abord ; i] devint membre assidu et orateur ardent, sinon convaincu, de la Société populaire des amis de la Constitution. En Corse, les intrigues locales, et même les préparatifs d'un coup de main armé, absorbèrent plus d'une année de son temps.
A Paris, pendant de longs mois, il bat le pave en solliciteur désœuvré. Bourrienne l'y retrouve en 1792 à la recherche d'une position(2) : ce Nous passions alors notre temps, dit-il, comme deux h jeunes gens de 23 ans qui n'ont rien à faire et qui n'ont pas « d'argent. » Bonaparte, livré à ses rêves creux, voulait louer toutes les maisons neuves de la rue Montholon pour les sous-louer en détail . Deux ans après, en 1794, il est encore à Paris, sans occupations, après avoir refusé de partir pour la Vendée, ce Nous recommence çâmes, dit toujours Bourrienne, la vie que nous avions déjà menée (( en 1792, avant son départ pour la Corse... Tourmenté du désir de « faire quelque chose, il vivait dans une inaction intolérable... » ce Lui-même avouera plus tard à M me de Rémusat le désœuvrement absolu de sa vie après son retour de Toulon (3).
(1) Iung, Bonaparte et son temps. 1880-1881, 3 vol. in-12.
(2) Mémoires de Bourrienne.
(3) Mémoires de M mo de Rémusat, 1802-1808, publiés par son petit-fils. Paris, 3 vol. in-8, 1880.
§ 3. — Nature du génie de Bonaparte.
Qu'au 18 brumaire Bonaparte n'ait possède qu'une préparation insuffisante en matière d'économie politique et de finances, la chose n'a pas besoin d'être prouvée davantage.
Cependant, tant de lectures, bien que superficielles et mal digérées, tant d'études et de réflexions ne traversèrent peut-être pas impunément sa téte. L'instinct même qui le poussait ainsi à lire et à composer découvrait qu'amoureux d'un tel exercice son mécanisme intellectuel devait v trouver profit. En effet, une fois le premier rang* conquis, ce mécanisme intellectuel, soit en raison de la maturité acquise, soit par don naturel, les deux causes, sans doute, s'étant fortifiées réciproquement, révéla une puissance d'un ordre exceptionnel. Pour rencontrer le grand homme, il faut le chercher, non dans l'officier d'artillerie, mais dans le chef de gouvernement dirigeant les affaires publiques.
Le trait distinctif de ce qu'on nomme le génie de Bonaparte fut, semble-t-il, une merveilleuse claire vue qui lui découvrait spontanément la place que chaque chose devait occuper, une sorte de divination qui lui révélait, en présence du désordre, le plan de Tordre reconstitué. Alors, sûr de sa direction, il marchait droit au but, sans tâtonnements. Et ce but consistait toujours à remettre chaque chose h sa place. Là paraît avoir résidé le secret de ses succès civils, aussi bien que de ses succès militaires.
A Toulon, par exemple, dès la première inspection, reconnaissant la position de l'Eguillette, il s'écrie : « C'est là qu'est Tou-
Ion ! » En effet, la ville se rend dès que ce fort est pris. A la tête de l'armée d'Italie, il combat d'emblée, comme ses pires ennemis, l'indiscipline, l'habitude du pillage, les concussions des fournisseurs. A force d'énergie, de patience, de sévérités, cette gangrène est extirpée, a Aucun fripon, écrit-il, ne doit pouvoir m échapper. » Sa correspondance de 1796 atteste par quelle suite d'efforts, concentrés sur le rétablissement de l'autorité du général en chef et sur la régularité des approvisionnements, furent préparées les victoires de Montenotte, Millesimo et Dego.
Sans doute, tous les grands capitaines possèdent le mérite exceptionnel de savoir, au milieu de la confusion des champs de bataille, déterminer le point et le moment de la victoire. Mais la perspicacité du soldat n'est pas toujours celle de l'homme d'Etat. Tel qui règle la manœuvre du régiment au plus fort de la mêlée risque de ne plus voir clair dans le chaos administratif . Bonaparte, au contraire, domina toutes les situations. Du même coup d'œil qui devinait les mouvements de l'ennemi, il découvrit, dès son arrivée au pouvoir, les écueils du passé à éviter, les tentatives antérieures à ressusciter, enfin, l'ordre simple et pratique auquel il fallait aboutir.
Car son génie financier fut, avant tout, de bon aloi, répudiant les conceptions utopiques et préparant le succès par un travail extraordinairement persévérant. Les conceptions utopiques avaient fait, sans doute, autrefois le fond de ses lectures et de ses écrits; sa jeunesse, on l'a vu, se complaisait dans les généralités et les grands principes. Maintenant, il ne les connaît plus et même il s'en détourne avec affectation. (< Un principe générai, dit ce Taine, lui déplaisait comme une niaiserie, et même comme
« un ennemi (i). » Aussi, pour restaurer les finances, après le 19 brumaire, ne s'arrêtera-t-il à aucune des panacées dont les projets lui parvenaient en foule. Seuls, les moyens simples et réguliers, presque terre à terre, obtiendront son assentiment. Et cela sans effort, du fait spontané de l'instinct pratique qui règle dorénavant son esprit. Le travail, d'ailleurs, préparait, appuyait chacune de ses décisions et surtout en surveillait, dans les moindres détails, l'exécution ; il se livrait à ce travail avec une ardeur et une puissance que ses collaborateurs qualifient de surhumaines (2). Conceptions pratiques, travail incessant, voilà bien, comme nous le disions, les mérites de bon aloi que le succès pouvait légitimement couronner.
Ajoutons qu'il excella à choisir ses collaborateurs, comme va le montrer le chapitre suivant.
(1) Tainc ajoute: « Mais il avait le tact des circonstances, comme un chasce seur celui de sa proie. »
(2) Parmi tous les témoignages relatifs à l'intensité de travail de Bonaparte, celui que fournit Rœderer semble particulièrement utile à rappeler : « Ce qui « caractérise l'esprit de Bonaparte, c'est la force et la constance de son atten- « tion. Il peut passer dix-huit heures de suite au travail, à un même travail, « ou à des travaux divers. Je n'ai jamais vu son esprit sans ressort... Je ne l'ai « jamais vu distrait d'une affaire par une autre... Jamais homme ne fut plus « entier à ce qu'il faisait, ne distribua mieux son temps entre les choses qu'il « avait à faire. Jamais esprit plus inflexible à refuser l'occupation, la pensée qui « ne venait pas à son heure, ni plus ardent à la chercher, plus agile à la « poursuivre, plus habile à la fixer quand le moment de s'en occuper est venu. » (Œuvres du comte de Rœderer, 3 vol.)
COLLABORATEURS FINANCIERS DE BONAPARTE
§ i er . Commissions intermédiaires après le 19 brumaire; leur composition et leur mode de travail. — § a.Gaudin. Ses qualités d'intelligence et d'exactitude. — § 3. Mollien. Différences entre sa nature d'esprit et celle de Bonaparte : leur collaboration n'en est pas moins efficace. — | 4. Barbé-Marbois . Le ministère du Trésor ne lui convient pas. Sa correspondance. Ses mérites. — § 5. Corps délibérants . Lebrun. Le Conseil des finances; intérêt que prend Bonaparte à ses délibérations. — §6. La collaboration des événements et du pays favorise singulièrement le succès des opérations du Consulat.
§ i er . — Commissions intermédiaires après le ig brumaire*
Le soir même du coup d'État -du 19 brumaire, les assemblées du Directoire, décimées déjà par de nombreuses absences ou expulsions, choisirent chacune, dans leur sein, vingt-cinq membres pour prolonger le fonctionnement de l'ancien appareil gouvernemental jusqu'à la nouvelle constitution. Ces Commissions intermédiaires des Anciensetdes Cinq-Cents siégèrent du2i brumaire an VIII inclus au 5 nivôse, soit un mois et demi seule-
ment, en 37 séances. Leur courte existence n'en fut pas moins exceptionnellement bien remplie, à ce moment transitoire où il s'agissait de tout fonder. Leur mission consistait, d'après le texte de la loi votée à Saint-CIoud, dans la nuit du 19 brumaire, ce à « statuer sur tous les objets urgents de police, de législation et de « finance,avec la proposition formelle et nécessaire de la Commisce sion consulaire exécutive ».Gaudin explique, dans ses Mémoires, qu'il concertait avec la section compétente de chacune de ces commissions les dispositions qui exigeaient une autorisation légale. « La loi était de suite rédigée et, du jour au lendemain, elle « était rendue ». Il ajoute : « C'était une espèce de dictature en ce finances. »
Malgré cette espèce de dictature^ la collaboration des Commissions intermédiaires ne saurait être comptée pour rien. Elles donnèrent, un peu vite sans doute, l'estampille légale aux propositions du triumvirat consulaire, mais non sans étude préalable, comme l'attestent leurs nombreux rapports ; la section financière des Anciens fit même écarter amiablement la malencontreuse proposition de création d'inscriptions foncières dont il sera parlé bientôt.
Puis, leurs membres comprenaient une élite d'hommes longtemps mêlés aux affaires publiques et prêts à y rentrer dans des postes éminents : Lebrun, Vernier, Crétet, Cabanis, Creuzé-Latouche, Bérenger, Arnould, Thibault, Chassiron, Cornudet,etc. La plupart de ces noms sont déjà connus comme au teurs de travaux financiers cités dans un précédent ouvrage et nous allons les retrouver au cours de celui-ci, à des places diverses.
GAUDIN
| a. — Gaudin*
Avec eux, au-dessus d'eux,, Gaudin,, ministre des finances depuis le début même du régime, préparait et dirigeait le travail. Sa profonde connaissance du passé convenait spécialement au maître dont la politique financière consistait à « prendre la voie ce qui s'approchait le moins de la nouveauté (i) ».
Par bien d'autres côtés encore, Gaudin devint l^JïCmpie^ d(T Bonaparte. A ce général victorieux, n'ayant retj^ft, toptfme on Ta vu, de ses transcendantes lectures d'autrefofe que le mépris de l'idéologie, ignorant les détails administratif,- mais parfaitement clairvoyant, en matière d'ordre et de régularité, il fallait un auxiliaire compétent, intelligent et docile. Or, GaUdin précisément représentait la soumission compétente et intelligente. Ce n'est pas le rapetisser que de lui attribuer la trempe d'un bureaucrate. Prise en bonne part, l'épithète signifie assiduité, connaissance approfondie des matières, travail consciencieux, solution juste donnée aux affaires conformément au sens des instructions reçues. Ces vertus inférieures se combinèrent avec les vertus géniales de Bonaparte, comme un mécanisme secondaire s'engrène dans la pièce maîtresse.
Gaudin, depuis longtemps, cultivait et perfectionnait en luimême les dons limités, mais très saillants.; de sa nature honnête et laborieuse* Après un apprentissage commencé dès 19 ans, vers
(1) La première question de Bonaparte à Gaudin, en lui proposant le ministère des Finances, fut: « Vous avez longtemps travaillé dans les finances? » — a Pendant vingt ans, général. » Gaudin prêta serment aussitôt.
1775 par conséquent, à la direction des contributions, il obtint peu à peu l'emploi, non pas de premier commis du Contrôle général, puisque l'Almanach royal ne mentionne pas son nom, mais de second, sans doute, de ce premier commis. Ses fonctions avant 1789 eurent, en tous cas, assez de relief pour le désigner, dès la création de la Trésorerie, en 1791, au poste important et délicat de Commissaire, qu'il continua de remplir jusqu'au plus fort de la Terreur, gagnant son bureau quotidiennement, à la môme heure en dépit des événements, toujours vetu correctement, avec manchettes et cheveux poudrés. Car, dit Pierre Clément, petit de taille et bien fait, il ne se relâcha jamais d'une propreté merveilleuse et d'une élégance de mise très soignée. Célibataire endurci (^1), il refusa un duché (qui lui vint quand même) offert par l'empereur à condition de prendre une femme et d'en avoir des enfants ; aucun lien ne pouvait donc le distraire du but unique de sa vie, le travail, le travail correct et persévérant.
Certains biographes ont discuté la hauteur de ses vues et l'énergie de son caractère. Tant qu'une volonté supérieure plana sur lui, il n'aurait eu que faire de ces qualités qui, plus tard, peutêtre s'atrophièrent par le non-usage. Cependant, la parfaite con« naissance de ses moyens lui inspira, dans diverses circonstances, une véritable fermeté de conduite. En 1794, d'abord, malgré les instances Je la Convention, la Trésorerie lui parut définitivement intenable, ce qui n'était pas difficile à voir. Beaucoup plus méritoire fut le refus qu'il opposa par deux fois, en Tan IV et en l'an VII, à l'offre pressante du ministère des Finances(2). Sa cons-
(1) Il se maria cependant sous la Restauration.
(2) Par décret du Directoire du i4 brumaire an IV, Gaudin fut même nommé
GAUDIN
cience l'empêcha de céder aux velléités d'une ambition vulgaire. Il comprit qu'à ces époques révolutionnaires, en plein Directoire, la force des choses allait, malgré lui, le pousser dans une voie qui n'était pas la sienne. En l'an VII, Sieyès eut beau insister, sous prétexte qu'à son défaut la place reviendrait à Robert-Lindet, Gaudin persista à penser que mieux valait laisser perpétrer le mal par des mains déjà compromises, que de lui donner la sanction de l'intégrité de son nom. Belle leçon pour ses successeurs ! Provisoirement donc, sans prévoir que le 18 brumaire était proche, il reprit le chemin de la retraite (i).
Plus tard encore, même sous le Consulat, à la suite de l'ajournement de son projet d'impôt sur le sel, on le vit résigner ses fonctions, que le premier Consul, avec des paroles flatteuses (2), le contraignit de conserver. Une seconde fois, craignant, comme il le disait, « de ne plus convenir à sa place, » il voulut encore se retirer. Mais Bonaparte tenait toujours trop à lui pour le laisser partir (3).
ministre des finances. Il refusa donc, non pas des propositions, mais une nomination faite.
(1) Cependant il fut nommé, peu de temps après, commissaire général des postes.
(2) « Au citoyen Gaudin, ministre des finances, Paris, 7 germinal an VIII « (28 mars 1800) : Je reçois, citoyen ministre, votre lettre du 6 germinal. C'est « parce que nos besoins sont grands et notre position délicate que vos talents, « votre probité et votre zèle pour le bien public sont nécessaires.
« Vous avez déjà beaucoup fait. Il vous reste, sans doute, bien des obstacle»? « à franchir et quelques dégoûts à essuyer ; mais les beaux jours viendront ! Il « faut que tout le bien qui reste encore à faire soit fait sous votre ministère. « Je n'ai pas besoin de vous parler de la confiance et de l'estime sentie que j'ai m pour vous, Bonaparte. »
(Correspondance de Napoléon I er , 4698. — Archives de l'Empire.)
(3) Cette seconde ofîre de démission adressée par Gaudin au premier Consul
Gaudin, en résumé, doué d'une nature peu combative, ne pouvait réussir que dans un milieu sain et bien abrité, où toute craint e d'entraînement en dehors de ses voies lui fut épargnée, où Fautorité d'un chef respecté dominât ses résolutions. Alors, la gerbe de ses mérites s'épanouissait librement, mérites éminents et modestes dont peu d'hommes, à cette époque, auraient pu, comme lui, faire profiter leur pays.
§ 3. — Mollien.
Mollien, sous le Consulat, n'aurait pas trouvé dans ses fonctions de directeur général de la Caisse d'amortissement une influence suffisante pour devenir un des collaborateurs prépondérants de Bonaparte, sans sa personnalité. Ce fut cette personnalité que ne tarda pas à découvrir le premier Consul, et dont il s'empressa de tirer parti, dès qu'il l'eut découverte. De nombreux entretiens, rapports, notes et correspondances, témoignent combien étaient appréciés les conseils de ce sage et savant chef de service. Mollien raconte môme que quelque envieux ou indiscret n'ayant pas manqué de lancer cette phrase au premier Consul : ce On dit
était motivée par « une explication, dit Gaudin, dans laquelle j'ai vu avec un « vif chagrin que vous croyiès (sic) que j'avais mérité quelque reproche. Vous « me pardonnerès (sic) de n'y être pas insensible lorsque c'est de vous, général, a que je le reçois... » (Lettre de Gaudin au premier Consul du 19 thermidor an IX. Archives nationales, A. F. IV, 1081.)
Mollien, lui-même, raconte d'ailleurs, dans ses Mémoires, une scène pénible à laquelle il assista, et que le ministre des finances supporla stoïquement.
MOLLIEN
ce qu'il est votre précepteur en finances », l'insinuation, précisément parce qu'elle était vraie, jeta un froid temporaire dans leurs relations. « Pendant cinq mois, le premier Consul parut m'avoir (( tout à fait oublié; antérieurement, il me faisait appeler près de « lui au moins une fois par semaine (i). »
Ce qui frappe dans la collaboration de Mollien et de Bonaparte, c'est la dissemblance profonde des deux hommes, c'est-à-dire la singularité même de cette collaboration. Mollien, disent ses biographes, représentait un des plus parfaits modèles de l'ancienne société française, où l'urbanité des mœurs et l'exquise politesse des manières s'alliaient à la profondeur des idées et des connaissances (2). Voilà déjà qui ressemble peu à Bonaparte. La foi dans les principes l'en distinguait encore davantage. Mollien aimait instinctivement à se confier aux règles et au droit; il croyait à leur toute-puissance ; la liberté des institutions constituait un dogme pour lui, et rien ne lui semblait plus sûr que de s'en remettre aux mouvements spontanés de cette liberté. C'était absolument le contraire chez Bonaparte.
Pourquoi cependant celui-ci recherchait-il les entretiens de son directeur de la caisse d'amortissement et sollicitait-il, pour ainsi dire, ses conseils? C'est qu'il savait qu'une fois la conversation close, quelles qu'aient été les divergences d'idées, ses intentions seraient scrupuleusement remplies par le plus sage et le plus habile exécuteur des ordres reçus. Mollien même, quelquefois, fit plus qu'exécuter les ordres reçus. En diverses circonstances, sub-
(1) Mémoires d'un ministre du Trésor public.
(2) M. Mollien, par M. de Salvandy, de l'Académie française, Paris, i85i.
jugué par les raisonnements de son impérieux interlocuteur, et désireux de lui complaire, il laissa sommeiller ses principes, et marcha spontanément,, de son initiative propre, dans la voie qui leur était opposée. Le chapitre des interventions du gouvernement à la Bourse en fournira la preuve.
Bonaparte comprenait aussi qu'il ne risquait rien, sinon de s'instruire, à prolonger les discussions avec un conseiller aussi savant et aussi discret, qui, loin de se prévaloir des changements d'opinion du maître en présence d'objections victorieuses, ne semblait môme pas s'en apercevoir.
Les mérites et le tact de Mollien expliquent ainsi la contradiction que, de prime abord, nous trouvions inexplicable. Ce furent ces mérites et ce tact qui lui valurent la constante déférence dont le premier Consul l'honorait exceptionnellement. A peine quelques boutades l'effleurèrent-elles : « Je vois que vous avez longce temps vécu éloigné des affaires publiques. Dans la retraite, on « se crée des systèmes de perfections idéales, » — Ou bien : ce Vous me répétez ce que disent dans les salons quelques idéolo- « gues qui n'ont jamais pris part aux affaires. .. », formules bénignes comparativement aux scènes que subissaient Barbé-Marbois et parfois même Gaudin.
Cette longue et féconde collaboration se continua sans nuages pendant toute la durée du Consulat et jusqu'à la fin de l'Empire. « Cela tient, écrivait le baron de Barante(i), à ce que Bonaparte, « ayant l'âme du despotisme, en avait aussi, ce qui est plus rare, « le génie. »
(i) Notice sur le comte Mollien, par le baron de Barante, i85i.
BARBÉ-MARBOIS
| 4- — Barbé-Marbois.
Barbé-Marbois, nommé d'abord directeur du Trésor sur la recommandation de Lebrun (1), fut promu ministre du Trésor en vendémiaire an X. La catastrophe de 1806 fît regretter son choix à Bonaparte. En dehors, d'ailleurs, de l'affaire des Négociants réunis, qui appartient à l'histoire de l'Empire, Bonaparte, tout en accordant à Barbé-Marbois une estime méritée de toute façon, ne sembla jamais goûter beaucoup ses talents administratifs. Sa correspondance avec lui, en effet, contient l'expression de fréquents reproches formulés sur un ton assez vif : « Citoyen minis- « tre, le Trésor public commence à mal marcher. Je reçois des c< plaintes que les ordonnances ne sont pas payées; certainece ment, si une ordonnance n'est payée que 80 jours après qu'elle « a été délivrée, il n'y a plus de finances, ni de services dans « l'État,... nous retombons dans le plus affreux chaos et toutes ce nos opérations manqueront... Préparez-moi un rapport à mon ce arrivée à Paris pour que je sache à quoi m'en tenir sur la ma- « nière dont le service est fait, et sur les mesures à prendre pour a sa réorganisation, car il afléçhi depuis plusieurs mois (2). » — « Nous arrivons au service d'été, et je vois avec peine que le « service public est dépourvu (3)... » Jamais Bonaparte n'écrivait sur ce ton à Mollien, nî à Gaudin. Au contraire, les dépêches
(1) Lebrun l'indique lui-même dans les notes que son £*is a recueillies.
(2) Correspondance de Napoléon. Reims, le 22 thermidor an XI.
(3) Idem. Paris, le 20 ventôse an XI.
n LES FINANCES DU CONSULAT. CHAPITRE II
adressées à ceux-ci commencent habituellement par ces mots :
« Je vois avec plaisir que... »
D'un autre coté, la correspondance émanant de Barbô-Marbois, conservée aux Archives nationales, ne semblait guère faite pour séduire un esprit aussi précis que celui du premier Consul. Le ministre du Trésor, par exemple, après avoir exposé longuement, avec plus de phrases que de faits, les embarras causés par le manque de fonds, ne trouve, comme conclusion, que ces nouvelles phrases vides de sens pratique :
« Les besoins excèdent les moyens; c'est déjà beaucoup de « connaître la grandeur des uns et l'insuffisance des autres! a ... Nous ne pouvons suspendre; car les conséquences seraient ce immédiatement senties et le désordre incalculable. Il faut donc ce anticiper, mais en môme temps pourvoir à l'avenir. Ce dernier « point demande de grandes méditations, et il est plus facile de « le proposer que de l'inventer. Paris, 7 vendémiaire an X. Barbéce Marbois (1). »
De môme, en présentant aux Consuls les six nouveaux banquiers du Trésor public, Barbô-Marbois accompagne cette présentation des réflexions suivantes : « Je ne leur ai pas laissé ignorer « qu'il ne fallait s'attendre qu'à des profit modérés ; que je voua lais môme qu'à des fortunes solides fussent réunies des dispocc sitions généreuses et des sentiments patriotiques, et que ces ban- « quiers comptassent encore comme un lucre les bénéfices « retranchés des leurs au profit de l'État / »
(1) Mémoire d'observations sur la nécessité de pourvoir par un fonds de supplément au service des trois premiers mois de l'an X. Archives nationales. A. F. IV, 1087.
BARBÉ MARBOIS
Bonaparte, imbu des idées qu'on lui connaît sur les hommes de finances, devait sourire à la lecture de telles naïvetés, surtout quand son ministre ajoutait fièrement : « Ces conditions n'ont « pas diminué le nombre des concurrents. J'ai la satisfaction d'an- (( noncer aux Consuls que je n'ai eu que l'embarras du choix (i). »
Barbé-Marbois possédait une âme trop élevée, sans doute, pour être suffisamment défiant ; plus tard, Ouvrard et ses associés réussiront, sans grand effort, à le tromper et le maintiendront même longtemps sous le joug* de leurs manœuvres dolosives : la violente colère de l'Empereur finira seule, en 180G, par dessiller ses yeux.
S'il ne sembla donc pas fait pour le ministère du Trésor, ses qualités n'en brillèrent pas moins dans d'autres milieux. Chargé de négocier avec les délégués américains la cession de la Louisiane, il obtint, par son habileté, par ses manières conciliantes et l'autorité de ses connaissances techniques, un prix très supérieur au chiffre prévu, Bonaparte, pour reconnaître ses mérites, lui écrivit de Saint-Gloud, le i er prairial an XI, une lettre remplie d'éloges, débutant par l'annonce d'une allocation extraordinaire de 192.000 fr., destinée, était-il dit, à suppléer à l'insuffisance de son traitement.
Dès la création de la Cour des comptes, la première présidence lui en sera justement attribuée, à titre de compensation de sa disgrâce de 1806.
(1) Archives nationales, Carton A. F. IV, 1087.
| 5. — Corps délibérants et Conseil des finances.
Après la Constitution de l'an VIII, les Commissions intermédiaires dont, il a été parlé au début, furent remplacées par le Conseil d'Etat, le Tribunat, le Corps législatif et le Sénat. Sans décrire ici les attributions et le rôle de chacune de ces assemblées, que nous verrons à l'œuvre dans les différents chapitres du livre, citons seulement leurs principaux membres. Au Conseil d'Etat, Lacuée, Defermon, directeur général de la liquidation, Regnaud de Saint-Jean d'Angély, Crélet, qui s'occupa spécialement des affaires de la Banque de France, Duchâtel, directeur g-énéral de l'enregistrement et des domaines, Français de Nantes, directeur des affaires communales au ministère de l'intérieur, puis directeur général des droits réunis à leur création, Dufresne, directeur général de la Trésorerie, Boulay de la Meurthe, directeur du contentieux des domaines nationaux, Rœderer, etc . Au Sénat, Creuzé- Latouche, Lecoutculx-Canteleu, Vernier. Au Corps législatif, Dédelay d'Agier, Frochot devenu préfet de la Seine, Grégoire, Girod. Enfin, au Tribunat, Jean-Baptiste Say, possédant déjà une juste notoriété à la Décade philosophique avant de devenir l'illustre auteur du Traité d'économie politique, Ganilh, publiciste aussi et libéral comme J.-B. Say, exclu bientôt avec lui du Tribunat, Benjamin Constant., qui partagea le sort des précédents en Tan X, Chassiron, Chazal, Fabre de l'Aude, Malès, Bailleul, Portier, Thibault, Bérenger, qui succédera à Mollien comme directeur de la caisse d'amortissement, Arnould, Crassous, etc.
CORPS DÉLIBÉRANTS
Lebrun, troisième Consul, assistait spécialement Bonaparte dans les questions de finances et conférait quotidiennement avec lui à leur sujet, au moins jusqu'en 1801 ; car alors, dit Lebrun dans ses Souvenir >s ,1e premier Consul voulant tout faire par lui-même, les fonctions de troisième Consul devinrent presque nulles (1). En tout cas, c'est à Lebrun qu'étaient renvoyés pour examen la plupart (2) des mémoires, projets, plans de finances émanant du public, des hauts fonctionnaires et même des ministres. Lebrun excellait à analyser, en une pag-e de grand format, le contenu de ces documents, avec l'appréciation de leur mérite, et surtout l'indication du profit qu'il était possible d'en tirer. Bien certainement Bonaparte lisait ces résumés (3), sans quoi leurs auteurs n'auraient pas pris la peine de les écrire de leur propre plume et d'en soigner ainsi la rédaction (4).
Les documents historiques parlent peu du Conseil des finances (5), qui fonctionna régulièrement pourtant pendant tout le
(1) Voir les Opinions, rapports et écrits de Lebrun, publiés par son fils, avec une notice biographique. Paris, 1829, in-8.
Napoléon, à Sainte-llélùne, n'en qualifia pas moins Lebrun de tuteur fort prëcieucc.
(2) Quelques-uns de ces travaux étaient renvoyés à des Conseillers d'Etat, notamment à Crétet, ou aux ministres compétents.
(3) La lecture de ces écrits provenant de l'extérieur constituait, aux yeux de Bonaparte, un excellent moyen de contrôler les actes de ses administrations.
(4) Les Archives nationales contiennent un grand nombre de ces élucubrations renvoyées par Bonaparte à l'examen de ses conseillers par une note expresse de sa main, ou par une formule de son secrétaire suivie de sa propre signature. Cartons A. F. IV, 1248 et suivants.
(5) Le Conseil des finances, dans les documents officiels, prend successive-
cours de la période consulaire et jusqu'à la fin de l'Empire. Au sein de ce Conseil figuraient, en plus des consuls et des ministres, certains membres éventuels de moindre importance, Crétet, Bérenger, Defermon, Rœderer et les fonctionnaires dont les affaires composaient l'ordre du jour. Bonaparte y prenait fréquemment la parole.
Les procès-verbaux des séances du Conseil des finances conservés aux Archives nationales (i) permettent de suivre de près la plupart des affaires financières du temps dans leurs détails de préparation et d'exécution.
La première séance, qui dut être celle du 21 nivôse an VIII (2), régla le programme des travaux à venir dans les termes suivants : tu Un Conseil extraordinaire est assemblé conformément à Farte rêté du 19 du présent mois. Tous les ministres et le Conseilce 1er d'Etat directeur du Trésor public sont présents.
« Le premier Consul annonce que ce Conseil, qui aura lieu tous « les primidis,a pour unique objet les finances, l'examen de l'état ce du Trésor public, des besoins décadaires des ministères et la dé-
ment le nom de Conseil d'administration des finances, Conseil général des finances, Conseil extraordinaire des finances, ou simplement Conseil des finances.
Son secrétaire était Hugues Maret.
(1) Les Archives nationales ont conservé les minutes des procès-verbaux du Conseil des finances, dans les cartons A. F. IV, 1248, 1249, * 2 5o et autres. En outre les expéditions en sont reliées dans de grands registres cotés A. F. IV* 100 à 11G, 1G1 à iG3, etc.
(2) Les registres, qui contiennent sous une riche reliure les procès- verbaux du Conseil des finances, débutent à la séance du 16 vendémiaire an IX (A. F. IV *, 100). Il y en eut d'antérieurs, puisque les minutes en sont conservées Probablement, on n'aura commencé qu'en Tan IX à dresser des expéditions en belle écriture destinées à former collection.
CONSEIL DES FINANCES
« termination des distributions à faire pour chaque ministère (i). »
Les distributions de fonds entre les ministères, la préparation des budgets des dépenses et des budgets des recettes, le contrôle des crédits accordé à chaque catégorie d'ordonnateurs, l'examen des affaires contentieuses, les liquidations d'anciennes créances, constituèrent, en effet, le sujet habituel des délibérations du Conseil, délibérations techniques, essentiellement pratiques, alimentées par les observations des chefs de services aux attributions desquels ressortissant chaque affaire.
Bonaparte aimait à se retrouver dans ce milieu de compétences de première main. Il se faisait un plaisir d'interroger les hommes qui savaient par eux-mêmes ;il s'instruisaità leur école,, pénétrant avec eux dans les détails, s'intéressant aux plus petits faits, et bientôt, grâce à ces procédés qui caractérisent son génie, il devenait, comme il s'en vantait à MoIIien, un vieil administrateur . Aussi, réussit-il souvent à en remontrer aux bureaucrates blanchis sous le harnais.
Un exemple entre beaucoup d'autres. A la séance du Conseil des finances du 5 pluviôse an VIII ce le premier Consul, dit lepro- (( cès-verbal, après avoir successivement examiné chacun des pro- « duits dont le recouvrement est confié à la Régie de l'enregistre- « ment, distingue ceux dans lesquels le fait du payement établit « seul le droit, de ceux pour lesquels le droit existe avant le fait
(i) L'arrêté mentionné dans les procès-verbaux des registres reliés n'est pas celui du 19 nivôse, mais celui du 18 fructidor an VIII, ainsi conçu : « Art. 7 . « Il y aura chaque mois un Conseil général des finances auquel assisteront tous « les ministres. » Le Conseil, à partir de cette époque, né se réunit donc plus que tous les mois, au lieu de tous les primidis.
(( du payement. » Il désire que désormais les « produits soient (( divisés, de manière que tous ceux, tels que le timbre, l'en- (c registrement, les hypothèques, les droits sur les successions, « sur les mutations, qui ne sont reconnus être dus qu'à l'instant « où ils sont acquittés, fussent portés en recette sur une « seule colonne... et que ceux sur lesquels l'État a un droit acquis ce déterminé avant le fait du payement, les rentes, loyers, fermaa ges, patentes, môme le droit sur les voitures publiques, forment ce un tableau divisé en quatre colonnes : i° droits dus; 2 0 sommes ce payées ; 3° sommes qui restent à payer; 4° observations (1). » Bonaparte découvrait ainsi la distinction rationnelle qui devait exister, et qui sera toujours observée depuis, entre les Droits au comptant et les Droits constatés.
Nécessairement, les représentants des régies financières, rebelles à tout ce qui changeait leurs habitudes, prétendirent que l'innovation n'était pas pratique. Le Conseiller d'État Crétet invoqua, en leur nom, de prétendues impossibilités d'exécution résultant, disait-il vaguement, de la nature des choses. Mais Bonaparte n'était pas homme à lâcher pour si peu son idée. Il la réexpliqua.
ce On ne doit pas confondre, dit-il, dans la même colonne « les payements où le fait et le droit sont une seule et môme « chose, et ceux où ils sont distincts. » Afin de mieux se faire comprendre, il ajouta à la nomenclature de ce qu'on nomme aujourd'hui les droits constatés les prix de ventes de domaines nationaux, déterminés d'abord en total par les contrats, puis
(1) Le texte des observations de Bonaparte a été très abrégé ici : il est beaucoup plus long dans le procès- verbal.
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recouvrés par acomptes, avec des restes à payer dont il importe de faire ressortir le montant à chaque situation. Finalement, le procès-verbal de la séance mentionne que gain de cause lui fut donné, non par déférence, mais par le fait de la supériorité de son raisonnement. « Les régisseurs de l'enregistrement, après avoir an- « noncé qu'ils se conformeront aux ordres reçus, se retirent. »
| 6. — Collaboration des événements et du pays.
Les hommes éminents, dont nous venons de citer les principaux, prêtèrent incontestablement à Bonaparte un secours indispensable. Si le premier Consul retenait Gaudin dans son cabinet bien au delà des heures réglementaires, en dépit des devoirs de société ou d'étiquette, s'il conférait avec Mollien pendant d'interminables séances au point d'inquiéter les courtisans, c'est qu'il avait absolument besoin d'eux. Le Conseil d'Etat, comme le Conseil des finances, lui fournissait ^occasion de s'instruire, dont il profita d'ailleurs merveilleusement.
Mais une autre collaboration, plus rare peut-être, lui vint en aide de la façon la plus opportune, la collaboration des événements et du pays. Aucune ère aussi propice que celle de l'an VIII ne pouvait favoriser sa carrière.
A la fin du Directoire, en effet, après dix ans de troubles, le pays commençait à ouvrir les yeux, à reconnaître l'intensité du mal dont il souffrait et surtout à en chercher le remède.
Pour les finances notamment, quel aveuglement pouvait encore masquer le spectacle d'une ruine générale ?
Malgré les impôts, malgré la faillite exécutée sur la rente et sur le papier-monnaie, le déficit grandissant, insondable, était avéré.
Les messages du directoire dénonçaient eux-mêmes officiellement le désordre irrémédiable des budgets. Tout au plus discutait-on pour en attribuer la cause, soit aux dilapidations inouïes des ministres et de leurs subordonnés, soit à la stagnation des recettes. L'écho de ces discussions se prolongeait dans les milieux populaires par les écrits qu'y répandaient les partisans de chaque opinion. Entre Génissieu, rapporteur de la commission des Cinq-Cents, et le ministre des finances Ramel,une correspondance imprimée circulait, dans laquelle ce dernier, avec l'autorité de ses hautes fonctions, déclarait que la profondeur du déficit était trop certaine pour qu'il y ait lieu, sous de vains prétextes patriotiques, de le dissimuler aux yeux de l'étranger (i) . Plus que tout autre indice, d'ailleurs, la lente et complète dépréciation des signes monétaires avait propagé la désillusion. Rien n'impressionne davantage le public. Les surcharg-es d'impôts passent souvent à côté de lui, les retenues sur les rentes n'atteignent que des voisins plus fortunés, mais les oscillations de la valeur des instruments d'échange, commentées, à chaque transaction quotidienne, par les fournisseurs et les ménagères suscitent une émotion ineffaçable. Si la création des ass gnats, comme on l'a prétendu, sauva la Convention, leur démonétisation acheva de perdre le Directoire.
(1) Lettre publiée par D.-V. Ramel, ministre des finances, au citoyen Génissieu, représentant du peuple, le g prairial an VII. In-4, de 22 pages.
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Cette évidence du mal, qu'un lent travail avait fait pénétrer jusqu'aux dernières couches sociales, conduisait donc tout droit à la recherche du remède. Un économiste humoristique de l'époque (i) disait : ce Pour que la multitude se mette à réfléchir, « il faut qu'auparavant elle ait elle-même éprouvé et senti. »
Or, en Tan VIII, la multitude avait, jusqu'à satiété, éprouvé et senti. Abreuvée d'utopies, désillusionnée d'expériences manquées, cruellement frappée par les conséquences mômes de ces aberrations, elle invoquait, sans oser le dire trop haut encore, l'avènement d'idées simples et pratiques.
Dès la fin du Directoire, d'un autre côté, l'enceinte des deux palais législatifs commençait à entendre des paroles de sagesse qui leur étaient jusque-là inconnues : les impôts indirects, à peu près unanimement flétris sous la Constituante et la Convention, y étaient réhabilités ; l'impôt sur le sel, en dépit de son impopularité, trouvait des défenseurs (2). « Je vous propose de faire l'in- <c verse de ce qui a été fait jusqu'ici, » s'écriait Thibault. D'autres réclamaient l'équilibre entre les recettes et les dépenses, auquel personne ne songeait depuis dix ans. « L'équilibre bud- (( gétaire est un devoir sacré... Il n'est de fidèles mandataires, (C ni de francs amis du peuple qu'à cette condition » (Creuzé-Latouche). « Il est instant de rétablir l'ordre financier, disait Verce nier, et de tout soumettre à l'observation des règles constitu- « tionnelles. » On découvrait enfin que le temps des vignettes
(1) Mémoires d'économie publique, de morale et de politique. No 11. Article de Saint- Aubin. ^
(2) Parmi les défenseurs de l'impôt sur le sel, on peut citer Fabre (de l'Aude), Arnould, Bailleul, Malès, Bérenger, Creuzé-Latouche.
était passé, et que la bonne foi seule pouvait restaurer le crédit public. <k Si une fois vous posez les bases du crédit par une ré- « partition juste et proportionnelle des charges de l'État, par « votre fidélité dans les traités, votre bonne foi dans les enlace gements, toutes les sources de la prospérité vont se rouvrir. » (Rapport de Thibault aux Cinq-Cents, 9 brumaire an V.) Les précédentes assemblées n'eussent jamais osé braver ainsi la démence triomphante des jacobins. Sans doute, ces discours réactionnaires n'émanaient encore que d'une minorité craintive, persécutée, éparse, par conséquent, impuissante, dépourvue de programme collectif et de chef, obligée de subir la loi des otages et celle de l'emprunt forcé sur les riches. Mais, à un jour donné, sa réserve d'intentions droites, d'expérience pratique, de science éprouvée, si le vent d'une politique favorable l'attisait, allait devenir le foyer d'une prompte régénération.
Tout se trouvait donc mûr, au sein des masses populaires comme dans le milieu, non moins utile à conquérir, de l'élite intellectuelle, pour un revirement immédiat vers les idées saines, lorsqu'éclata la révolution de Brumaire. Aussi, à l'annonce de son succès, le sentiment public se donna-t-il libre carrière. Ce qui, la veille encore, passait pour irréalisable revêtit une apparence pratique; les voix sans écho jusque-là trouvèrent des auditeurs; les préjugés qu'on désespérait de vaincre s'évanouirent. Enfin, les projets réformateurs, vainement proposés aux conseils du Directoire, purent être immédiatement votés. Non seulement le nouveau gouvernement transforma ces projets en lois, mais l'opinion publique les ratifia de son adhésion unanime; le pays s'y soumit avec une pleine bonne volonté.
COLLABORATION DES ÉVÉNEMENTS ET DU PAYS 35 C'est sous cette forme de consensus universel que se manifesta la collaboration du pays. Grâce à l'inappréciable renfort de ce consensus tout devint facile. Sans lui, au contraire, tout eût continue à demeurer impossible. Sans lui, les Commissions intermédiaires, comme leurs devancières, eussent végété dans l'impuissance ; le ministre des finances Gaudin fût devenu un nouveau Ramel ; Bonaparte, malgré tout son génie, n'aurait pu remonter le courant révolutionnaire de 1793, si ce courant avait conservé son ancienne violence. Supposons même une nation inerte, incapable de se ressaisir, ne comprenant pas ce que ses nouveaux chefs tentaient pour la sauver, Bonaparte, à lui seul, aurait-il pu, malgré elle, la tirer de l'abîme? Tandis que, arrivant à son heure, secondé dans ses entreprises par ce merveilleux concours de volontés, paraissant môme devancer les vœux publics, il n'eut qu'à semer dans une terre désireuse d'être fécondée.
Chacune des opérations financières du Consulat doit, pour une large part, son succès à cette influence propice. L'empressement des contribuables, par exemple, permit aux contributions directes, quoique mal réparties et dépourvues de rôles, de fournir le supplément demandé pour remplacer le produit de l'emprunt forcé. La sympathie et la confiance universelles décidèrent les délégués du commerce et de l'industrie à consentir quelques avances. La pression de l'opinion publique contraignit les porteurs de délégations à renoncer, sans trop d'éclat, aux scandaleuses faveurs dont ils jouissaient. De môme, l'entraînement général força, pour ainsi dire, les détenteurs de rentes foncières à se libérer par des rachats. En d'autres temps, les receveurs généraux n'auraient-ils pas invoqué mille raisons dilatoires contre Fobligation de verser
des cautionnements et de soumissionner par avance en numéraire des impôts payables en papier? Et ces soumissions, sur un marché défiant ou seulement hésitant, auraient-elles trouvé des escompteurs ?
L'heureuse étoile de Bonaparte lui fit, on le voit, rencontrer, au moment opportun, la plus efficace et la plus indispensable des collaborations, celle du pays tout entier.
On qualifie quelquefois d'événement miraculeux le rétablissement si rapide de l'ordre financier après le 18 brumaire. Ce ne fut pas un miracle puisque nous venons d'en analyser les causes. Seulement, dans la vie des peuples, le concours de telles causes est exceptionnel. Le pays au bord de l'abîme ne trouve pas toujours à point nommé un général victorieux qui l'en tire. Et ce général ne joint pas toujours à ses vertus militaires le génie administratif et financier que possédait Bonaparte, admirablement secondé, en outre, par des conseillers pourvus de qualités complémentaires aux siennes. Enfin, ces rares éléments, qu'un milieu réfractaire aurait pu annihiler, rencontrent rarement la faveur de l'obéissance sympathique, presque enthousiaste, d'une nation revenue de ses erreurs.
Il ne fallait rien moins qu'un aussi étonnant concert de forces et de bonnes volontés pour que la France sortît alors saine et sauve de la Révolution.
PLAN DE L'OUVRAGE
L'ordre chronologique, sans parler de sa simplicité et de sa clarté, aurait eu le mérite de permettre à la finance de côtoyer la politique, de façon que l'une et l'autre s'éclairentréciproquement.
Aussi, est-ce avec peine qu'au cours de cet ouvrage, dans les parties consacrées à l'exposé des diverses opérations financières du Consulat, nous serons obligé de l'abandonner. Ces opérations, en effet, embarrassées de longs détails techniques, ne sauraient s'accommoder de l'ordre chronologique. Il faut à chacune d'elles un chapitre correspondant à sa spécialité.
Mais, aussitôt l'exposé technique terminé, la série des années sera reprise avec l'analyse des budgets successifs de l'an VIII à l'an XII inclus. Là, nous retrouverons à leur date les faits élucidés d'abord isolément, et l'histoire financière du Consulat suivra sa marche parallèlement à la politique, d'un seul trait, du commencement à la fin.
Le programme auquel nous nous arrêtons se résume, en définitive, ainsi : trois parties de notices individuelles relatant les diverses mesures financières du Consulat, destinées les premières
à alimenter les caisses vides, les deuxièmes à liquider le passé, les troisièmes à restaurer l'organisme et constituer le régime nouveau. Soit, en termes plus précis: Première partie: Mesures d'urgence pour se procurer de l'argent. Deuocième partie : Mesures de liquidation du passé. 7 roisième partie : Mesures de restauration définitive.
Puis, Quatrième partie : Budgets successifs du Consulat, où, comme il a été dit, les lois de finances seront étudiées, année par année, aux points de vue de leurs recettes, de leurs dépenses, de leur équilibre et de leur forme constitutionnelle. Un chapitre final résumera l'impression que laisse dans l'esprit l'ensemble de l'œuvre financière du Consulat.
POUR SE PROCURER DES FONDS
Gaudin, dans son premier exposé financier (i) et dans sa Notice sur les Finances de la France, décrit le vide des caisses publiques au îg brumaire en termes maintes fois reproduits : « Au « 20 brumaire an VIII, il n'existait réellement plus de vestige ce de finances en France. Une misérable somme de 167.000 francs « était, à cette époque, tout ceque possédait en numéraire le Trésor « public d'une nation de 3o millions d'hommes ; c'était le produit « d'une avance de 3oo.ooo francs que l'on avait obtenue la a veille et sur laquelle on avait fait cette réserve pour le service « du lendemain (2). »
Une telle détresse frappe l'imagination, bien qu'on ne s'attendît certainement pas à trouver des trésors oubliés dans les tiroirs du
(1) Compte des finances pour l'an VIII.
(2) Bourrienne écrit encore dans ses Mémoires : « Dans quel état se trou- « vaient les finances de la France? Pourra-t on le croire? Dès le second jour « de son consulat, Bonaparte voulut envoyer un courrier au général Cham- « pionnet, commandant en chef l'armée d'Italie : Eh bien ! on ne trouva pas « dans le Trésor 1.200 fr. disponibles pour donner au courrier. »
Directoire. Aussi la légende d'après laquelle 900.000 francs, disent les uns, 600.000 fr., disent les autres, auraient été partagés entre les assistants lors de l'inventaire de prise de possession (1) semble-t-elle bien invraisemblable. En tous cas, un tel détournement n'aurait fait qu'aggraver la situation.
Non seulement l'argent manquait pour * les services courants, mais un efFravant arriéré de solde en retard, de traitements impayés, de fournitures non réglées, de mandats en souffrance, de dettes criardes, s'apprêtait à dévorer les premières ressources disponibles, s'il s'en présentait. D'un autre côté, les impôts rentraient mal, leur perception était désorganisée^ l'extraordinaire ne rendait plus rien, l'emprunt forcé de cent millions, condamné par l'opinion, devait être immédiatement remplacé.
Comment le Consulat fit-il face à tous ces besoins, comment combla-t-il tous ces vides, comment, en un mot, parvint-il à vivre et à gouverner? C'est ce que vont tenter d'expliquer les chapitres suivants.
(1) Les Mémoires de Miot de Mélito précisent ainsi l'accusation : « Dans le « partage d'une somme de 600.000 fr. qui se trouvait dans la caisse du Direc « toire au moment de son renversement, Sieyès eut 35o.ooo fr. y> En note l'auteur ajoute : « Voici la distribution de cette somme : Sieyès 35o.ooo fr.; <r Roger-Ducos, i5o.ooo fr.; Lagarde, secrétaire général, 100.000 fr. »
CREATION D^UNË SUBVENTION DE GUERRE
ier. — Mo 1(2" ré la mauvaise situation des contributions directes, la contribution de guerre y ajoute 25 centimes additionnels. — § 2. Emprunt forcé de 100 millions sur les riches. Nécessité de le supprimer et de le remplacer. — § 3. La contribution de g*uerre finit par produire 5o millions. — § 4. Mais c'était un expédient adopté sous le coup d'une nécessité immédiate, qui surchargea aveuglément des revenus fiscaux qu'on aurait du ménager.
| i er . — Loi du 27 brumaire an V/II.
La situation des contributions directes sous la Révolution (1) n'aurait jamais laissé supposer quele nouveau gouvernement crût possible de s'adresser à cette branche de revenus pour en obtenir un supplément immédiat de ressources.
L'impôt foncier, sans doute, moyennant de profondes réformes,
(1) La situation des contributions directes sous la Révolution est expos «V dans notre précédent ouvrage les Finances de l'ancien régime et de la Révolution, tome I, chapitres 6,8,9 et IO * Voir aussi le chapitre XVIII du présent ouvrage .
pouvait devenir productif. Mais provisoirement, au lendemain du 19 brumaire, les rôles mômes manquaient, c'est-à-dire la base de toute perception. Lorsque le chapitre XVIII aura exposé au prix de quels efforts la marche normale des recouvrements fut enfin rétablie, le lecteur, moins que jamais, comprendra qu'en l'an VIII le ministre des finances ait pu faire prématurément fond sur de tels débris fiscaux.
Cependant Bonaparte, dont les idées financières n'avaient encore rien de précis, et Gaudin, pris au dépourvu, ne trouvèrent rien de mieux que de se jeter sur cette contribution foncière, dénuée de rôles et inégalement répartie. Ils y joignirent la contribution personnelle et mobilière, non moins sujette à caution (1), et la loi du 27 brumaire an VIII décréta : « II sera perçu, à titre ce de subvention extraordinaire de guerre, 26 centimes par franc « du principal des contributions foncière, personnelle mobilière (C et somptuaire de l'an VII (2). »
Ces 25 centimes par franc, soit le quart en sus, devaient procurer 62 millions et demi, subside excessif étant donnée la source d'où on le tirait (3).
Si Bonaparte personnellement, dit-on, jeta ainsi son dévolu sur les contributions directes, c'est d'abord qu'il aimait à utiliser les
(1) La contribution personnelle et mobilière, créée en 1791, venait d'être restaurée le 3 nivôse an VII, à la suite de beaucoup de péripéties, avec un contingent réduit, que Ton fut forcé de réduire encore davantage en l'an IX. Les inégalités de sa répartition étaient aussi grandes que pour la contribution foncière.
(2) Les portes et fenêtres et les patentes, alors toutes deux de quotité, ne furent pas comprises dans cette augmentation de 25 centimes additionnels.
(3) 52 millions sur la contribution foncière évaluée en total à 210 millions; et 10 millions sur la contribution mobilière de 4o millions.
instruments en usage ; puis rien ne lui semblait plus expéJitif que de saisir nominativement les contribuables inscrits sur des rôles, incapables, dès lors, de lui échapper, « Gela correspond à « sa passion pour les systèmes de vive force, » écrivait un pamphlétaire du temps.
D'ailleurs, bien que son idée ne fût pas heureuse, on peut invoquer à sa décharge, d'abord les nécessités d'une trésorerie aux abois, puis la nécessité, plus immédiate encore, de remplacer dans les caisses du Trésor le produit attendu de l'emprunt forcé de 100 millions.
| 2. — Suppression de V emprunt forcé de cent millions.
Une loi du 10 messidor an VII, en effet, rendue trois mois avant le coup d'Etat de brumaire, avait créé cet emprunt forcé de 100 millions, avec tarifs progressifs, exclusivement assis sur les riches (i). Or, ce tardif et audacieux retour aux pratiques révolutionnaires suscita tant d'irritation, surtout dans le sein de la classe aisée et influente, bien entendu, que beaucoup d'auteurs ont vu là une des causes déterminantes de la chute du gouvernement directorial. Certains même prétendent que les capitalistes, particulièrement menacés de taxations exorbitantes, n'hésitèrent pas, moyennant promesse de suppression, à aider de leurs deniers les
(i) L'ouvrage les Finances de l'ancien régime et de la Révolution rend compte, avec détails, des conditions dans lesquelles fut établi l'emprunt forcé de 100 millions de 1799. Voir son chapitre XXVII, 2 0 volume.
préparatifs delà révolution du 18 brumaire(i). Toujours est- il que cette suppression immédiate de l'emprunt forcé de 100 millions fit partie obligatoire du programme du nouveau gouvernement. Dès le 23 brumaire an VIII, un message consulaire demanda donc d'urgence aux Commissions intermédiaires de ce faire disparaître « du code de notre législature une loi qui la déshonore », une loi « éversive du crédit comme de toute organisation sociale, résulcr tat des suggestions semées perfidement par les agents soudoyés « de la coalition (2). »
La loi du 27 brumaire accomplit cette suppression à titre de don de joyeux avènement.
Mais alors il devenait immédiatement nécessaire, autant par besoin que par point d'honneur, de remplacer le produit présumé de cet emprunt forcé (3). De là, la précipitation gouvernementale a décréter les 26 centimes par franc du principal des contributions foncière, personnelle et somptuaire.
Tout compte fait, puisque, à toutes forces, il fallait d'emblée trouver quelque chose, peut-être eût-il été difficile, dans les huit jours, de trouver mieux.
| 3. — Produit de la subvention de guerre.
En effet, la contribution des 25 centimes additionnels, nommée
(1) Lire à ce sujet l'article de M. Albert Vandal dans la Revue des Deucc- Mondes du i er mai 1900.
(2) Rapport fait par Thibault à la Commission intermédiaire des Cinq-Cents. 26 brumaire an VI II.
(3) L'emprunt forer, d'ailleurs, rentrait fort mal.
subvention de guerre, finit par procurer plus de ressources que les considérations précédentes ne le feraient supposer. Elle était payable par cinquièmes, de mois en mois, à dater de la publication de la loi. Les sommes déjà versées à l'emprunt forcé devaient se compenser jusqu'à due concurrence avec les nouvelles cotes. Le surplus, s'il y en avait, pouvait ôtre acquitté en bons de réquisition (i), billets du syndicat (2), ou bons d'arrérages de rentes des six derniers moisde l'an VII et dessix premiers mois de Tan VIII. Toutefois, ces valeurs mortes, sauf une exception en faveur des bons d'arrérages, ne pouvaient excéder la moitié des payements, l'autre moitié demeurant payable exclusivement en numéraire.
D'après ces stipulations, le Trésor, en cinq mois, aurait dû recevoir 62 millions et demi, dont la moitié à peu près, ou un peu moins, soit 25 à 3o millions, en numéraire.
L'événement, sans doute, ne justifia pas ces prévisions. En vain les rapporteurs des Commissions intermédiaires s'étaient-ils efforcés de donner à la subvention de guerre l'apparence d'une souscription patriotique, d'un sacrifice nécessaire de la moindre portion de son bien pour conserver le surplus. En vain, désireux d'écarter à tout prix Tidée de contribution ordinaire, représentaientils les centimes additionnels comme le régulateur commun le plus usuel qu'on pût adopter dans la circonstance pour déterminer la part de chacun à cette souscription patriotique. Le public, incapable de saisir de telles subtilités, continua à assimiler les centimes additionnels au principal .
(1) Voir chapitre XIII.
(2) Voir chapitre XIV.
Aussi, Gaudin avoue-t-il, dans son rapport sur les finances de Tan VIII, que « le recouvrement de la subvention de guerre n'a « procuré que des ressources lentes et successives ». Le tableau des recettes de l'an VIII confirme cette appréciation, puisqu'il n'indique, en regard des 62 millions et demi d'évaluations budgétaires, que 3o millions de recouvrements effectifs. Et sur ces 3o millions, combien en numéraire? Il ne le dit même pas (1). D'ailleurs, la seule présence dans les comptes postérieurs, des an IX, X et XI, d'un arriéré important (2) recouvré sur la subvention de guerre prouve que les délais réglementaires de cinq mois furent de beaucoup dépassés.
Néanmoins, avec le temps, le rendement total des s5 centimes additionnels ne s'éloigna pas trop des 62.5oo.ooo fr. pronostiqués par les exposés des motifs, puisqu'il atteignit approximativement 5o millions (3). Dès la première année, au moment des besoins les plus urgents, grâce à lui, 25 à 3o millions entrèrent dans les caisses du Trésor, dont 8 à 10 millions peut-être en numéraire.
(1) Les Comptes postérieurs à celui de Tan VIII ayant commencé à distinguer, dans les recouvrements, la part du numéraire et celle du papier, on peut alors juger combien cette dernière demeurait encore considérable. En conséquence, ce fut nécessairement bien pis en Tan VIII, quand le papier abondait entre les mains des contribuables.
(2) En Tan IX, 14.327.628 fr. ; en Tan X, 4.184.000 fr. ; en Tan XI, 2 .224.200 fr.
(3) Ce chiffre de 5o millions est approximativement déduit des données fournies par les Comptes des finances successifs, sans qu'aucun d'eux, non plus que la Notice de Gaudin, ni aucun autre document, ne fournissent de récapitulation générale.
| 4- — Succès et inconvénients de la subvention de guerre.
A la rigueur, donc, en admettant de larges rabais sur les évaluations et les délais prévus, on peut dire que l'opération ne fut pas stérile. Mais elle faussa les ressorts déjà très affaiblis des contributions directes, au point qu'il fallut, quelques années plus tard, procéder à de forts dégrèvements, sans parler des ordonnances de décharges qui, en l'an X et en l'an XI, durent solder un grand nombre de cotes (i).
Si l'urgence des besoins n'avait pas enlevé au gouvernement consulaire le temps et la possibilité de se recueillir, il aurait probablement hésité à surcharger de la sorte le pourvoyeur permanent de ses budgets.
(i) <c Ainsi, depuis l'an IX, le principal de la contribution foncière a été ce diminué, d'année en année, de i5 à iG millions ; celui de la contribution « personnelle l'a été de 10 millions, » dit le Compte des finances de l'an XIII.
En l'an X, d'un autre côté, le gouvernement fut obligé de solder 697.876 fr. de cotes par des ordonnances de décharge. En l'an XI, 2.224.200 fr. d'ordonnances de décharge furent de même émises.
INSCRIPTIONS FONCIÈRES
Projet de créer i5o millions d'assignats sur les biens nationaux, présenté par le gouvernement au début du Consulat, voté par la commission intermédiaire des Cinq-Cents, et heureusement abandonné en présence des objections de la commission des Anciens.
Dans le trouble des premiers jours, le Consulat conçut encore une idée plus incorrecte, que la réflexion heureusement, aidée d'une obstruction opportune, l'empêcha de réaliser.
Il s'agissait de mobiliser les domaines nationaux restant à vendre, au moyen d'une émission de i5o millions d'inscriptions foncières. Mobiliser les biens nationaux c'était rééditer l'opération des assignats et des mandats territoriaux, c'est-à-dire revenir aux pratiques les plus décriées, et les plus usées de la Révolution.
Les inscriptions foncières à émettre, de iooo fr. chacune, devaient être payées 4°° f r - en espèces et le surplus en effets de la dette exigible. Elles donnaient droit, soit à l'achat de tout domaine invendu sur le pied de 20 fois son revenu, soit à la délivrance de
rentes perpétuelles accompagnées de primes à tirages par voie de loterie (i) .
Le gouvernement aurait ainsi recueilli Go millions en espèces et amorti 90 millions environ de dette publique, si l'opération avait réussi.
Mais elle ne pouvait réussir, d'abord parce que le public ne voulait plus connaître d'emprunt en papier-monnaie gagé sur les biens nationaux (2) ; puis, parce que les propriétés urbaines et rurales, offertes sur tout le territoire à vil prix par les particuliers, constituaient une acquisition plus avantageuse et plus facile que les biens nationaux mis en vente par l'Etat. De même, il était plus économique de se procurer de la rente 5 0/0 à 18 ou 20 fr. sur le marché que par le détour des inscriptions foncières. Le prestige naissant du Consulat risquait donc de subir une grave atteinte du fait de cette tentative avortée.
Le projet présenté aux commissions intermédiaires le 25 frimaire an VIII (3) n'en reçut pas moins d'abord un accueil favorable aux Cinq-Cents, qui le votèrent sur le rapport dithyrambique d'Arnould de la Seine (4). Mais les Anciens l'arrêtèrent, en chargeant
(1) Le gage des domaines nationaux était fortifié par une affectation du produit de la contribution personnelle et mobilière jusqu'à concurrence de i5 millions. L'intérêt des bons était de G 0/0. Outre cet intérêt. fixe, le jeu des primes et lots élevait le taux réel à 10 0/0.
(2) Les documents officiels évitaient absolument de prononcer le mot d'emprunt, ce qui ne pouvait cependant tromper personne. Seul, dans le Moniteur universel du 2 nivôse an VIII, Jollivet écrivait que « la création d'inscriptions i foncières sur les domaines nationaux n'est autre chose qu'un emprunt ».
(3) Un mois et six jours seulement après la révolution de brumaire.
(4) Arnould, de la Seine, après avoir rappelé que les affaires de cette nature emportent le plus souvent un intérêt de 20 0/0, 3o 0/0, peut-être 5o 0/0, montre
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une délégation de la section des finances d'en conférer avec le ministre des finances. Ces délégués firent, sans doute, valoir devant Gaudin les mêmes objections qui viennent d'ôtre formulées. Toujours est-il qu'à la suite de l'entrevue l'affaire fut enterrée d'un commun accord. On n'en entendit plus parler, et aucune proposition semblable ne sortit plus des cartons du gouvernement.
Ce n'avait été qu'une velléité maladroite du premier moment .
combien celle-ci sera avantageuse avec ses 10 o/o. Elle lésera pour le Trésor, elle ne le sera pas moins pour les souscripteurs : l'étranger lui-même voudra y participer ! « Citoyens représentants, s'écriait-il en terminant, votre section « des finances ne craint pas de proclamer qu'elle regarde cette opération comme « digne de clore la mission qui vous a été imposée.
« L'heure est sonnée de secouer les derniers lambeaux révolutionnaires et de « nous élancer vers ces conceptions hardies, d'un effet sûr, qui deviendront « fécondes en grands résultats! » (Séance du 26 frimaire an VIII.)
EMPRUNTS AUX BANQUIERS
S ior. Tentatives infructueuses auprès du banquier Ouvrard. Prêt de Collot. Somme offerte par le Sénat de Hambourg. — j§ 2. Réunion des banquiers de Paris. Allocution de Bonaparte. Enthousiasme et défections. — § 3. Emprunt-loterie de 12 millions substitué à la souscription des banquiers.
| i^r. — Tentatives diverses cT emprunts.
Parmi les tâtonnements du début ne pouvaient manquer de figurer les emprunts aux banquiers.
Déjà le financier Ouvrard avait été pressenti. Possesseur d'une fortune considérable acquise par d'heureuses spéculations, Ouvrard s'était montré généreux vis-à-vis du Directoire; il devait avec plus d'empressement encore, semble-t-il, accueillir les ouvertures d'un gouvernement glorieux et populaire. Cependant ses mémoires prétendent qu'il repoussa net, dès le premier mot, les propositions de Bonaparte.
« Quelques jours après le 18 brumaire, le premier Consul me « fît appeler pour me demander un prêt de 12 millions. La posi-
Vi LES FINANCES DU CONSULAT. CHAPITRE VI
a don de ma fortune me permettait d'acquiescer à sa demande. « Cependant je refusai (t). »
Est-il vrai que Bonaparte ait fait appeler le financier dans son cabinet et se soit personnellement exposé à ses refus? Pourquoi, dans ce cas, la vanité connue du banquier ne l'eng-ag-ea-t-elle pas à accepter des oflres si flatteuses dans la forme? Gomment surtout, le spéculateur avisé, qui n'avait pas craint de se compromettre avec le Directoire, ne découvrit-il pas les garanties plus sûres que présentait le nouveau gouvernement? Enfin, comment l'ancien fournisseur commit-il l'imprudence de se brouiller avec un maître si prompt aux représailles? Le passage des Mémoires cité ci-dessus renferme, dans son laconisme, bien des invraisemblances (2).
La seule preuve qui milite en faveur de son exactitude serait que, peu de temps après, Ouvrard fut arrêté.
11 fallut, quoi qu'il en soit, se tourner d'un autre côté (3). Car
(1) Mémoires de G.-J. Ouvrard, sur sa vie et ses diverses opérations financières. 3 vol. in-8°, Paris, 1826.
(2) Peut-être faut-il chercher la cause de celte attitude dans l'ancienne amitié, ou complicité, d'Ouvrard avec Barras. En outre, Ouvrard dit avoir prêté de l'argent à Joséphine pendant la campagne d'Italie, à l'insu de Bonaparte, qui s'en montra très froissé quand il l'apprit.
(3) C'est alors qu'eut lieu la tentative d'un emprunt de douze millions en Hollande, dont Marmont parle dans ses Mémoires, et dont il fut le négociateur. On offrait pour gage aux négociants d'Amsterdam des traites découpes de bois recouvrables à la fin de l'année; même on leur remettait en nantissement les procès-verbaux d'adjudication. Marmont tenait, en outre, en poche le diamant du Régent à offrir en supplément. Mais les négociants assemblés à Amsterdam, malgré les beaux discours du délégué de Bonaparte, ne consentirent pas à souscrire : « Des coupes de bois pour des gens habitant un pays où il n'y a que « des bosquets, et une négociation d'argent entamée par un jeune général,
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on ne saurait faire entrer en ligne de compte les 5oo.ooo Fr., ou, môme 800.000 fr., avancés par un ancien fournisseur nomme Collot, familier du général Bonaparte en Italie, au point d'être devenu le confident de ses chagrins domestiques. Avant le 18 brumaire, Collot avait déjà avancé quelques fonds. Aussitôt après le coup d'État, il renouvela ses générosités jusqu'à concurrence de 5oo.ooo fr., d'après Bourrienne (1), ou de 800.000 fr. d'après Marmont (2). Quelle que fût la vraie somme, elle ne pouvait suffire à remettre les finances à flot. Tout au plus de menues dépenses urgentes furent-elles soldée par son moyen. Encore ne sait-on pas qui en profita, Bonaparte personnellement, ou le Trésor public (3)? Le Trésor, dans ses comptes, demeure muet à ce sujet,
« parurent des choses bizarres. Vainement je remuai le ciel et terre pour réus- « sir. » Marmont n'eut donc pas à sortir son diamant..
Le premier Consul garda, paraît-il, rancune aux Hollandais de cet échec.
(1) Les Mémoires de Bourrienne disent: « M. Collot, qui avait servi sous Bo- « naparte en Italie et dont la conduite et l'administration n'avaient mérité que « des éloges, fut un de ceux qui vinrent les premiers aux secours du premier « Consul, avec autant d'empressement que de désintéressement. Il lui donna « 5oo.ooo fr. Il en fut bien mal récompensé. *>
(2) « Les premiers secours dont il put disposer lui furent apportés par un « ancien fournisseur enrichi à l'armée d'Italie : il prêta 800.000 fr. » (Mémoires du duc de Raguse.)
(3) Vers la même époque, le Sénat de Hambourg ayant des excuses à adresser à Bonaparte très irrité de l'extradition de deux Irlandais élevés en France, officiers de l'armée française et livrés à l'Angleterre, crut devoir appuyer sa lettre d'excuse d'une somme de quatre millions et demi. Ces quatre millions et demi, remis à Bonaparte personnellement et encaissés par Bourrienne, auraient uniquement servi à payer les dettes de Joséphine, à solder les dépenses de la Malmaison, plus différents cadeaux pour l'entourage. « Le Trésor n'en « vit pas un sou, » dit textuellement Bourrienne dans ses Mémoires. Comme la lettre d'excuse du Sénat de Hambourg est datée duiôdécembre 1799 et que, d'après Bourrienne, les fonds auraient été remis à la suite de la réception de celte lettre, l'opération se place vers La même époque, c'est-à-dire, trois ou quatre
et quant à Bonaparte il n'en témoigna jamais aucune reconnaissance au donateur (i).
[ § 2. — Emprunt auœ banquiers de Paris.
Le gouvernement résolut alors de s'adresser, non plus à une personnalité déterminée, mais à la collectivité des banquiers et commerçants de Paris. Ordre ayant été donné au ministre des finances d "inviter les principaux d'entre eux à se réunir au Luxembourg-, le 3 frimaire an VIII à ii h. du matin , Bonaparte pénétra dans la salle où se trouvaient déjà assemblés Germain, Davilliers, Perrier, Delessert, Sabattier, Fulchiron, Récamier, Mallet, Perreg-aux, Doyen, et autres notables, et les harangua de la sorte : (( Je m'adresse aux hommes qui, parleur fortune et leur crédit, « fruits do l'industrie jointe à la bonne foi, peuvent assurer le (( succès d'une révolution qui va enfin donner aux Français un « gouvernement qui sera respecté et par les amis et par les enne- « mis de la République... Tout doit vous encourager à faire les « plus nobles efforts. Il s'agit aujourd'hui de maintenir nos arec mées sur un pied respectable et de donner à nos négociations
mois après le ïo, brumaire, ce qui ne manque pas de surprendre. Car alors les finances se trouvaient dans une situation si rloii^née de la prospérité que l'emploi futile attribut* aux quatre millions et demi ne serait pas excusable.
Les Mémoires de Bourrienne gardent la responsabilité de l'accusation.
(i) Bonaparte ne restitua à Gollot ses 5oo.ooo fr. que très tardivement, après beaucoup de difficultés et sans aucun intérêt. II lui refusa une place de conseiller d'État, en le traitant de marchand de viande. Les relations avec lui devinrent d'une extrême froideur.
Collot, sous la Restauration, à laquelle cependant il n'avait rien prêté, fut nommé receveur général, puis directeur des monnaies.
EMPRUNT AUX BANQUIERS DE PARIS
« le caractère imposant qu'elles n'auraient jamais dû perdre... ce Réunissons-nous donc tous... serrons-nous , etc.(i). »
Le ministre des finances lut ensuite un projet de souscription d'emprunt de 12 millions en numéraire, remboursable sur les premiers deniers à percevoir de la subvention de guerre établie en remplacement de l'emprunt forcé.
Bien entendu, les banquiers et commerçants, préparés, d'ailleurs, à la proposition par des conversations préalables, électrisés par la vue du vainqueur d'Italie et par son discours patriotique, adhérèrent unanimement au projet de souscription. « Nous souscc crirons tous, dit Mallet l'aîné. Et quel est le banquier ou né- « gociant de Paris qui, dans des circonstances aussi majeures, « au milieu de si belles espérances, ne regretterait pas amè- « rement de ne pas avoir concouru à donner un témoignage « aussi éclatant de confiance à un gouvernement qui y a tant de « droits ! »
Tous signèrent donc, et une Commission de sept membres choisie parmi les adhérents fut spécialement déléguée pour surveiller l'administration de l'emprunt.
Aussitôt, un arrêté consulaire du 4 frimaire autorisa la Trésorerie nationale à prélever 12 millions sur les premières rentrées en numéraire de la subvention de guerre, afin de rembourser pareille somme dont l'avance sera faite par les négociants et ban-
(1) Bonaparte prononça deux discours, Tun à l'ouverture delà séance, l'autre en réponse à quelques observations. La relation ci-dessus combine les extraits de ces deux discours.
Le texte complet figure dans un procès-verbal officiel, imprimé avec ce titre : Procès-verbal de la séance des banquiers et négociants convoques chez le Consul Bonaparte, le 3 frimaire an VIII. S. 1. n, d.
quiers signataires de la délibération du 3 de ce mois. L'emprunt prenait ainsi sa place dans les actes officiels. Corrélativement, le ministre des finances lançait une circulaire pour annoncer à toute la France que le commerce et la banque de Paris, « par un « de ces mouvements que l'amour de la patrie fait naître, s'étaient « réunis pour procurer au gouvernement avec célérité une somme ce de douze millions nécessaire aux besoins les plus urgents des « services publics » . Le ministre finissait par cette phrase un peu naïve : « Ce germe de crédit doit être soigné avec le plus grand « soin » (i).
Malheureusement, au sortir de la réunion, l'enthousiasme des préteurs se refroidit. Les réflexions individuelles tempérèrent l'essor collectif. Livrés à eux-mêmes, les banquiers et commerçants, devenus moins prodigues de leurs deniers, laissèrent tomber, on ne sait comment, les douze millions promis à trois millions. Une réduction proportionnelle fut-elle opérée sur toutes les souscriptions? Ou bien quelques timorés se retirèrent-ils isolément ? Le secret des défections n'a pas été dévoilé. Personne, d'ailleurs, n'avait intérêt à le faire, ni les signataires, qui manquaient à leurs engagements, ni le gouvernement,qui s'était trop prématurément vanté de la confiance des prêteurs (2).
(1) Circulaire du ministre des finances aux administrateurs de département, leur annonçant la souscription à l'emprunt de douze millions. 4 frimaire an VIII.
(2) Le Moniteur universel du 29 frimaire an VIII dit : « On a vu le comr( merce, méconnaissant la grne et même le danger de sa position, souscrire « avec enthousiasme un prêt ou avance de 12 millions destiné à subvenir aux « besoins les plus pressants de nos armées. Son zèle et sa fidélité auraient a tenu cet engagement ; mais il eût accru les ^embarras, qui déjà rendaient les
EMPRUNT-LOTERIE DE DOUZE MILLIONS
§ 3. — Emprunt-loterie de douze millions.
Pour remplacer les neuf millions devenus absents, ce fut toujours aux Commissaires du commerce et de la banque que le gouvernement s'adressa, ce qui prouve, en tous cas, qu'il ne s'était pas brouillé avec eux.
Sous leur patronage, une loterie fut organisée, qui reçut L'affectation des rentrées libres de la subvention extraordinaire de guerre. « Citoyens consuls, disait le nouveau rapport du ministre (c des finances, le prêt de 12 millions que le commerce et la ban- « que s'étaient promis de faire au gouvernement paraissant offrir ce quelques difficultés dans l'exécution, un plan de loterie a été pro- « posé pour compléter les neuf millions qui restent à fournir (1).»
Bien qu'il ne restât que neuf millions à fournir, comme le répétait le ministre des finances, la loterie projetée ne s'en éleva pas moins à douze millions.
Donc, vraisemblablement^ banque et le commerce convertirent en forme de loterie môme les trois millions qu'ils s'étaient réservé de souscrire. On peut supposer seulement qu'ils s'attribuèrent à eux-mêmes pour trois millions de billets, sauf à les repasser plus tard au public.
« transactions si peu praticables, et, dès lors, il a désiré qu'on trouvât un « mode qui, sans faire redouter ce fâcheux résultat, pût en faciliter L'exécu- « tion. » Les circonlocutions administratives avouent donc que le commerce n'a pas tenu ses engagements, pris cependant avec enthousiasme, avait dit l'article au début.
(1) Rapport du 24 frimaire an VIII.
Il semble superflu d'expliquer ici les détails du mécanisme de la loterie-emprunt de 12 millions, dont le service devait coûter 9o3. 900 fr., soit 7 1/2 0/0 des fonds versés, remboursables successivement dans le cours de sept mois. L'opération fut dirigée par les Commissaires du commerce et de la banque, nantis des lettres de crédit de la Trésorerie sur les rentrées de la subvention de guerre.
Combien cet emprunt-loterie procura-t-il exactement? Aucun document ne fournit de statistique à cet égard. En plus des trois millions souscrits ferme par le commerce et la banque, le public absorba-t-il les neuf millions restants? II est permis de le supposer d'après l'avis suivant inséré au Moniteur universel : « Com- « missariat du commerce. Paris, i5 pluviôse an VIII. Les 4°- 00 ° « billets de la loterie de 12 millions autorisée par l'arrêté des Con- « suis du 24 frimaire an VIII seront déposés, le 27 de ce mois, « dans la roue de fortune. Cette opération aura lieu dans le local (( de la loterie nationale en présence des agents du gouvernement a et des commissaires du commerce... Le tirage aura lieu le ce 2 ventôse, dans le même local... »
Cependant aucun compte de finances ou de trésorerie, pas même le relevé provisoire des recettes de l'an VIII, ne mentionne le produit de l'opération, considérée, sans doute, par la comptabilité comme une avance sur la subvention extraordinaire de guerre et figurant dès lors implicitement parmi les rentrées de cette subvention (1 ).
(1) Il faut remarquer qu'en Tan VIII les Comptes du Trésor n'étaient pas encore inaugurés; ils ne le furent qu'en l'an X. Jusque-là il ne paraissait qu'un Compte des finances. Or, l'opération de l'emprunt-loterie peut être consi-
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Sans insister sur son chiffre, qu'on peut continuer â supposer de 12 millions, ce qui frappe dans cet exposé, c'est la difficulté qu'éprouvait le gouvernement consulaire à trouver des prêteurs. Les gens d'affaires évidemment, soit par souvenir des procédés révolutionnaires et crainte de leur renouvellement, soit par défiance d*es allures militaires de Bonaparte, ne montrèrent aucun empressement. Le jeune général, d'aiJIeurs, malgré ses discours engageants devant l'assemblée des banquiers, ne craignait pas, en toute circonstance, d'afficher son aversion pour les faiseurs d'affaires (i). Les faiseurs d'affaires, sans doute, ne doivent pas être confondus avec les gens d'affaires, et ces derniers auraient pu saisir la distinction. Mais la limite est quelquefois imprécise et cette imprécision inquiète quand un homme violent et autoritaire peut la déplacer à son gré.
Nous aurons l'occasion de rechercher plus amplement, dans des chapitres ultérieurs (2), pourquoi le crédit fut toujours rebelle à Bonaparte.
dérée comme une simple opération du Trésor, puisqu'elle consistait uniquement à escompter les rentrées de la subvention de guerre. A la rigueur donc, cela fait comprendre pourquoi le Compte des finances n'en parle pas.
(1) Dès le 9 frimaire an VIII, le journal L'Ami des lois disait dans un entrefilet : « Bonaparte montre une très grande aversion pour les faiseurs d'af- « faires, les dilapidateurs, fripons et autres. Cette aversion, comme on le sait, « est depuis longtemps partagée par Sieyès... »
(2) Voir le chapitre XVII, relatif à la dette publique, et le chapitre XXVI qui récapitule la situation de Tan X.
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RACHAT DES RENTES FONCIERES
§ i er . Rachat des rentes foncières de droit commun. Offres faites aux débiteurs. — § 2. Les débiteurs ne montrent que très peu d'empressement à verser un capital pour se libérer. — § 3. Le gouvernement se résout alors à donner en payement à ses fournisseurs des rcscriptions de rentes foncières. — § 4- Projet de rachat des rentes mixtes. Véritable motif de sa présentation. Son échec. — §5. Le projet de rachat des usufruits et rentes viagères échoue également.
La nation, en s'attribuant la propriété des biens nationaux de toute origine, se trouva substituée aux anciens propriétaires, non seulement pour la possession des terres, maisons et meubles, mais aussi pour la possession des droits incorporels, parmi lesquels figuraient les rentes foncières assignées sur des particuliers (1).
Ces rentes foncières étaient de deux natures ; les unes représen-
(t) Les rentes foncières, sous l'ancien régime, étaient définies : a un contrat « par lequel Tune des parties cède à l'autre un héritage, ou quelque droit « immobilier, sous la réserve qu'il fait de la rente annuelle d'une certaine « somme d'argent, ou d'une certaine quantité de fruits qu'il retient sur le dû « héritage. »
talent le prix de cessions de fonds , ou la charge correspondant à des prêts d'argent, simples dettes de droit commun. Les autres, au contraire, revêtaient l'apparence de redevances féodales, que diverses lois, dont la dernière datait du 17 juillet i 79 3, avait déclarées éteintes sans indemnité.
Cm rencontrait enfin des rentes mixtes, c'est-à-dire un mélange, dans le même contrat, de rentes foncières proprement dites avec des obligations seigneuriales.
g ,»' f ._ Rachat des renies foncières de droit commun.
Le projet gouvernemental, destiné à devenir la loi du 21 nivôse an VIII, visait exclusivement la première catégorie de ces rentes purement foncières, qui résultaient d'obligations de droit commun. Ici donc pas d'objections possibles au sujet de la validité des contrats. Déjà, du reste, chaque année, depuis le début de la Révolution, le gouvernement mettait en recouvrement les arrérages des rentes foncières qu'il possédait : ses derniers budgets en faisaient état pour 3. 000. 000 fr. annuels (1).
Après le 18 brumaire, le Consulat résolut d'utiliser de tels titres liquides et certains, non plus pour en tirer un revenu annuel, mais pour se procurer un important subside immédiat.
A cet effet, il proposa à ses débiteurs de se libérer du payement
(1) Nous ne rechercherons pas quel produit effectif en numéraire le Directoire tirait de ces 3.5oo.ooo fr. de droit constatés, ni à combien s'élevait l'arriéré des recouvrements à la fin de l'an VII. Les écritures de l'époque ne permettent pas de le savoir,
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des arrérages de la créance qu'il avait sur eux, par le versement d'un capital représentatif (i), lequel, pour les 3.5oo.ooo fr. de rentes foncières existantes, devait, d'après ses calculs, s'élever à 5 2 millions et demi, somme très tentante à l'époque.
Les exposés des motifs et rapports de la loi du 21 nivôse an VIII ne cherchent nullement à dissimuler l'intérêt pécuniaire primordial qui dominait la combinaison. Duchâtel, représentant le gouvernement au Corps législatif, débute ainsi : ce Vous con- « naissez les besoins de l'État : il lui faut des ressources. La (c guerre occasionne des dépenses extraordinaires; c'est, autant « que possible, par des recettes extraordinaires que l'on doit « chercher à y pourvoir. » Subsidiairement, d'autres raisons furent invoquées.
Ainsi, dit l'exposé des motifs, le nombre considérable des petits cultivateurs, entre lesquels ces rentes sont réparties sur toute la surface de la République, occasionne à la régie de l'enregistrement beaucoup de difficultés de recouvrement (2). Les débiteurs eux-mêmes ne demandent qu'à se libérer, car leurs biens, dépréciés en raison de l'hypothèque qui les affecte, ne sont pas vendables. Il faut rendre à la circulation cette masse de petits domai-
(1) Sous le règne du papier-monnaie, beaucoup de rachats spontanés avaient eu lieu déjà, en vertu des lois des 11 août 1789 et 18 décembre 1790, qui les autorisaient, sauf conventions contraires, moyennant le versement de vingt fois le montant des arrérages pour les rentes en argent, et de vingt-cinq fois pour les rentes en grains, denrées, fruits, services, etc. Avec la baisse du cours des assignats, il avait suffi, à certaines époques, de débourser à peine une année d'arrérages pour se libérer à tout jamais.
(2) Ce qui confirme dans la supposition que le Directoire ue recouvrait presque rien.
nés (i). Le précédent gouvernement avait déjà formulé diverses propositions dans ce sens (2). Le nouveau projet offre des facilités dont chacun voudra s'empresser de profiter : oc Combien les « propriétaires de campagne, qui, de tout temps, ont aimé à se « libérer de pareilles charges, ne vont-ils pas s'estimer heureux (( de pouvoir, à un taux raisonnable et avec facilité, en dégager « leurs biens ! Il n'est pas à présumer qu'ils aient besoin d'autre ce stimulant que leur propre intérêt pour les porter à saisir une « aussi favorable occasion que celle qui leur est offerte ! »
La loi du 21 nivôse an VIII, d'ailleurs, ne rendait pas les rachats obligatoires; elle se bornait à les encourager par des facilités nouvelles^ qui consistèrent spécialement à réduire du denier vingt (5 0/0) au denier quinze (6.660/0) le taux de la capitalisation. L'avantage était du quart. Une rente de 100 fr., par exemple, rachetable précédemment à 2.000 fr., devenait rachetable désormais à i.5oo fr. seulement. Elle stipulait, en outre, qu'un dixième seulement serait versé comptant, le surplus, garanti par la souscription de trois obligations (3) payables en trois termes de six mois en six mois (art. 2). Enfin, lorsque les débiteurs eux-mêmes n'auraient pas demandé le rachat, une dernière disposition autorisait les tiers à se substituer à eux. Il suffirait alors à ces tiers, simples particuliers, de verser au Trésor le capital convenu pour devenir immédiatement acquéreurs du titre de rente possédé par
(1) Rapport de Thibaut au Tribunat. Séance du 17 nivose an VIII.
(2) Voir le rapport de Treilhard, du 18 ventôse an V.
(3) Ce sont ces obligations de débiteurs de rentes, valeur de toute sécurité, que nous verrons Gaudin remettre, concurremment avec des obligations des receveurs généraux, aux porteurs de délégations dont les créances furent transformées. Voir chapitre XIV.
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l'État (art. 3) (i). Habile combinaison, sans cloute, irréprochable, au point de vue juridique, mais qui révélait, de la part du gouvernement, en dépit de ses protestations, une faible confiance dans l'empressement spontané des débiteurs directs (2).
§2. — Résultats financiers de la loi du 21 nivôse an VIII.
Quel produit procura au budget de l'an VIII cette loi du 21 nivôse an VIII?
Le gouvernement et les rapporteurs déclaraient compter sur plus de 5o millions. En effet, 3 . 5oo.ooo fr. de rentes capitalisées sur lepied de G. 60 pour cent forment bien 52.5oo.ooo fr.
Mais les rachats pouvaient-ils être universels? La clause qui exigeait le payement en numéraire exclusivement n'allait-elle pas éloigner un grand nombre de débiteurs? Ne pas admettre les bons en circulation, ni les inscriptions de rentes, semblait, à l'époque, une témérité inouie. ce Au lieu de 5o millions que l'on « se promet, on n'en obtiendra pas 25! », disait Lég-ier au Tribunal Duchâtel lui-môme, d'ailleurs, n'avait parlé que de 3o ou 4o millions.
Le fait est qu'on ne saurait dire à quel degré l'opération réus-
(1) D'après cet article 3 de la loi du 21 nivôse an VIII, un délai de préférence de 3 mois était réservé aux débiteurs. Les tiers ne pouvaient intervenir qu'ensuite, pendant un second délai de trois autres mois.
(2) Les tiers acquéreurs substitués à l'État touchaient, en rentes foncières bien hypothéquées, 6.66 0/0 du capital versé par eux au Trésor. Même pour L'époque, le placement était avantageux. Nous verrons plus loin le parti que tira le gouvernement de cette clause de rachat par des tiers.
sit. Le compte des revenus de Tan VIII, dressé provisoirement en fin d'exercice, cité plus loin (i), mentionne bien 4 2 millions de recettes effectives provenant des rachats et aliénations de rentes foncières (2).
Mais ce ne peut être une recette effective, comme le prétend l'intitulé. Car que l'on suppose par impossible la totalité des rentes existantes rachetée dès l'an VIII, cet exercice n'aurait eu à encaisser que 4 à. 5 millions pour le dixième payable comptant et i5 millions pour le seul des trois termes semestriels alors exigible, soit en tout 20 millions au maximum. Il s'agit, sans doute, de 4 2 millions d'obligations souscrites, ce qui serait déjà très satisfaisant.
Pour l'an IX, on trouve, en outre, parmi les revenus de l'enregistrement la rubrique suivante :
Créances recouvrées ; ventes et rachats de rentes. . . I4.4I4-83Q, 06 (3).
Pour l'an X, de même :
Créances recouvrées ; ventes et rachats de rentes... 21.521.996, 83.
Faut-il oser récapituler ces sommes? On le peut d'autant moins
(1) Voir le chapitre XXIV, consacré au budget de l'an VIJI.
(2) Rachat et aliénation, dit, en effet, la loi à tous ses articles : rachat par les débiteurs directs; aliénation entre les mains des tiers substitués aux droits de L'État.
(3) La récapitulation des comptes de l'an IX, contenue dans le compte général des finances de l'an XI, mentionne cependant qu'aucun recouvrement ne fut effectué au cours de cet exercice de l'an IX, sur le produit des rentes foncières, avec cette note au bas de la page : [<c Cette opération est en pleine « activité ; mais les premières rentrées en ayant été affectées au service de « l'an VIII, il n'y a encore rien eu à porter en recette au compte de l'an IX. »
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Il eût été facile, cependant, à l'expiration du délai de six mois assigné aux rachats et aux aliénations, d'arrêter le bilan exact des soumissions souscrites. Mais ce bilan ne se retrouve pas, à moins que l'on ne considère comme tel les invraisemblables l\i millions inscrits au compte provisoire de Fan VIII.
| 3. — Payement des fournisseurs en rescriptions de rentes foncières.
Ce qui prouve, d'une manière certaine, l'abstention relative des débiteurs de rentes foncières, c'est le décret du 27 prairial an VIII, d'après lequel les ministères furent autorisés à payer les créanciers de leurs budgets respectifs au moyen de rescriptions représentant des capitaux de rentes foncières. Une grande quantité de ces capitaux se trouvait donc encore disponible. En effet, les tableaux insérés à la suite dudit décret mentionnent, par département, l'existence d'un solde de 3 millions de rentes foncières susceptibles d'être rachetées et pouvant servir de gage, au denier quinze, à 45. 547.704 fr. de rescriptions. Sur les 52 millions et
(1) D'après les Comptes généraux des finances, le Restant à recouvrer au I er vendémiaire an XII, sur les rentes foncières, ne s'élevait qu'à 5. 000.000 fr. (Compte général de l'an XI, page 20.) Mais, dans ce calcul, on fait état des rescriptions délivrées aux porteurs de mandats de payement dont il va être parlé.
demi existants originairement, il n'aurait ainsi été racheté par les débiteurs directs que pour sept millions décapitai. Une telle situation, à quatre mois de distance de la loi du 21 nivôse, tendrait à prouver que l'opération primitive n'avait guère réussi (1).
Gaudin l'avoue implicitement dans sa Notice sur les finances lorsqu'il dit : (C Après que le délai qui avait été accordé par la loi « aux débiteurs de rentes pour en faire le rachat fut expiré, des « rescriptions furent créées, admissibles, jusqu'à concurrence « d'un capital de 45 millions, au rachat par des tiers de celles de « ces rentes que les débiteurs n'avaient pas rachetées directe ce ment. La loi autorisa l'emploi de ces rescriptions au payement « des dépenses publiques. »
Même, pour cette entreprise subsidiaire, d'ailleurs, le gouvernement fut trompé dans ses espérances. Car les rescriptions qu'il émit, mal accueillies parles fournisseurs, subirent une dépréciation considérable sur le marché (2). Il fallut que la caisse d'amortissement se chargeât d'en placer elle-même le reliquat devenu invendable (3).
L'insuccès de la loi du 21 nivôse se trouve, en dernier lieu, attesté par la présentation du projet de loi sur les rentes mixtes, dont il va être parlé.
(1) Les dits tableaux estimaient le total des rentes foncières susceptibles d'être vendues à 5 millions passés ; mais par prudence, pour plus de sécurité, ces cinq millions étaient ramenés à trois.
(2) La trésorerie, dit Mollien, ne pouvait les négocier à 60 pour cent de perte.
(3) La Caisse acheta au Trésor quinze millions de ces rescriptions, moyennant un déboursé immédiat de six millions, et, peu à peu, elle parvint à relever leurs cours et à les placer avantageusement à plus de 80 pour cent, surtout
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| 4- — Projet de rachat des rentes mixtes.
Les rentes mixtes, c'est-à-dire celles dont les stipulations contenaient un mélange de redevances de droit commun et de prestations féodales, étaient demeurées, on s'en souvient, en dehors des stipulations de la loi du 21 nivôse an VIII.
Pourquoi le projet déposé subséquemment le 18 ventôse an VIII se risqua-t-il à reprendre ces titres, auxquels la prudence avait conseillé d'abord de ne pas toucher?
C'est, disait l'exposé des motifs, parce que le Trésor, obligé de poursuivre la rentrée de toutes ses ressources légitimes, considère comme telles les rentes foncières non féodales, même si leur titre constitutif contient un certain mélange de stipulations féodales, chaque disposition conservant sa nature propre, en dépit du voisinage, en dépit d'un alliage impur (1). Telles étaient les raisons officielles.
Mais la vraie raison résidait dans les résistances opposées au rachat (et aussi au payement des arrérages) par les débiteurs de rentes purement foncières, dès qu'ils pouvaient arguer de quelque mélange de redevances féodales. Pour triompher des difficultés journalières qu'éprouvait la régie de l'enregistrement, on vou-
dans les départements. Le bénéfice qu'elle obtint ainsi profita au Trésor; ellemême ne recueillit que la gloire d'une habile opération.
(1) Les mots alliage impur sont empruntés aux exposés officiels qui tenaient à flétrir les stipulations féodales avec d'autant plus d'affectation que le projet les côtoyait de plus près.
lut qu'une loi nouvelle déclarât que : « Nul débiteur de rentes a foncières ne pourra s'en prétendre affranchi sous prétexte que, « par le titre qui l'établit, le créancier se serait réservé corrélati- « vement des droits, devoirs ou prestations détruits avec le régime « féodal. » Un tel texte, pensait-on, serait seul capable d'assurer l'exécution de la loi du 21 nivôse sur les rentes purement foncières.
Car, en ce qui concerne les rentes mixtes, le gouvernement ne pouvait vraiment pas songer à les faire revivre (1). Par deux avis successifs, des 2 octobre 1793 et 8 ventôse an II, la Convention avait déclaré que la suppression générale des prestations féodales édictée le 17 juillet 1793 englobait même les rentes mixtes. Puis, les lois de la Révolution n'avaient-elles pas expressément ordonné que tous les titres contenant la mention de clauses féodales fussent livrés aux flammes? Dès lors, tous les titres de rentes mixtes étant, ou devant être brûlés, ne possédaient plus d'existence légale. Pour les fa ire revivre il fallait recourir à des preuves indirectes, à la preuve vocale, disait le projet de loi. Que d'embarras allait s'attirer le nouveau gouvernement, et combien sa popularité, risquait d'y recevoir une atteinte pénible (2)!
Aussi, le 27 ventôse an VIII, le Tribunat, après trois jours de
( 1 ) Cependant les exposés des motifs calculaient que le rachat des rentes mixtes pourrait procurer au Trésor une nouvelle recette extraordinaire de 25 à 3o millions, en plus des 5o millions prévus pour les rentes purement foncières.
(2) La Décade philosophique, dont Jean- Baptiste Say, nommé tribun, avait été le directeur jusqu'en frimaire an VIII, disait à propos de ce projet, dans son numéro du 3o ventôse an VIII : « Le projet n'était pas assez clair sur le a point essentiel de mélange de féodalité. 11 eût prêté à des interprétations forte cées. En outre, un autre vice du projet était qu'il ne statuait rien à L'égard « des tiers-acquéreurs de bonne foi d'béritages francs et quittes de ces sortes « de rentes. » En un mot, la proposition ne semblait ni politique, ni prudente.
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débats, par 59 voix contre 29, conclut-il au rejet du projet (1). Le gouvernement ne s'entêta pas. La proposition fut retirée.
Cependant Bonaparte, qui semble s'être attaché personnellement — on ne sait pourquoi — à ce malencontreux projet sur les rentes mixtes, n'y renonça pas. Au moins, est-ce l'opinion de l'auteur des Mémoires sur le Consulat (2). « On essayait toujours, « dit-il, de faire revivre les rentes foncières accompagnées de cens. « Le premier Consul avait renvoyé cette question à une commisce sion composée des conseillers d'Etat Treilhard, Jolivet et Defer- « mon... le Conseil d'Etat se décida pour la négative. Dans le pro- « jet d'avis, il était dit que cette décision était conforme au vœu « national... Le premier Consul fit insérer l'avis dans le Bulletin ce des lois sans l'avoir approuvé, et avec le retranchement des mots ce ci-dessus soulignés, ce qui semblait annoncer de sa part l'arec rière-pensée de revenir un jour sur cette question. »
Le Bulletin des lois dont il s'agit, n° s5i, porte la date 3o pluviôse an XI (3). Bonaparte aurait donc, trois ans durant, persisté dans son idée, si tant est que cette idée impolitique de contraindre au rachat les débiteurs de rentes mixtes lui ait jamais appartenu personnellement.
(1) Les 25, 26, 27 ventôse an VIII. Les discours de Duchesne et de Benjamin Constant méritent spécialement d'être lus.
(2) Mémoires sur le Consulat, par un ancien conseiller d'État.
(3) L'avis du Conseil d'État, inséré dans le Bulletin des lois du 3o pluviôse an XI sur la suppression des prestations établies par des titres constitutifs de redevances seigneuriales et droits féodaux, ne contient pas, en effet, les mots conforme au vœu national. Mais, très fortement motivé, il condamnait à tout jamais la résurrection des rentes mixtes.
| 5. — Projet de rachat des usufruits et rentes viagères.
Dans le môme ordre d'idées, un autre projet concernant le rachat des rentes viagères et usufruits échoua aussi peu de temps après. En effet, les biens incorporels attribués à la nation comprenaient, outre les rentes mixtes, des usufruits et des rentes viagères, provenant surtout de la succession des émigrés et condamnés. Le gouvernement prétendit que les débiteurs de ces redevances temporaires seraient, comme les précédents, bien aises de régulariser leur situation, en se libérant définitivement et immédiatement. Un projet de loi déposé le 3 germinal an VIII (i) proposa, en conséquence, d'autoriser « les grevés d'usufruit et les « débiteurs de rentes viagères envers la République » à verser, pour se racheter, trois années des dits usufruits ou rentes viagères avant le premier vendémiaire an IX. Après cette date, le prix du rachat s'élèverait à quatre années d'arrérages.
En réalité, comme pour les cas précédents, le ministre des finances désirait uniquement se procurer des fonds d'urgence. Aussi, dans sa précipitation à déposer le projet de loi, omit-il de l'appuyer des renseignements statistiques les plus élémentaires. Par exemple, le montant exact, ou même approximatif, des rentes
(i) Le 3 germinal an VIII, c'est-à-dire cinq mois et demi après le 19 brumaire, trois mois et demi après la loi du 21 nivôse relative au rachat des rentes foncières, et trois semaines après le dépôt du projet sur les rentes mixtes.
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viagères et usufruits détenus par la République ne se trouvait pas même indiqué dans l'exposé des motifs (i).
Le rapporteur du Tribunat se bornait à affirmer « que la « République, en succédant aux émigrés, s'était trouvée proprié- « taire d'une masse considérable d'usufruits et de rentes viace gères ». Les mots masse considérable ne suffisaient vraiment pas (2).
En outre, rien n'indiquait l'âge des crédits-rentiers d'usufruits ou de rentes viagères. A ce sujet, il convient de rappeler que les lois des 28 mars et 3 juin 1793, afin d'épargner à la République la peine de s'enquérir de l'âge et même de l'existence des émigrés sur la tête desquels reposaient les créances, avait fixé, à forfait, un délai de 5o ans de jouissance au profit de l'État, forfait évidemment excessif et arbitraire (3), que de prochaines lois, en vertu d'une promesse expresse, devaient reviser. Or, aucune loi nouvelle n'avait été ni votée ni même proposée ; l'exposé des motifs avouait que le temps avait manqué pour faire « ce que la justice « distributive eût exigé ».
Le projet du 3 germinal an VIII, dépourvu de préparation, de
(1) Exposé des motifs lu au Corps législatif par Jollivet, conseiller d'État, le 3 germinal an VIII.
(2) « Ces rentes, ces usufruits, ces expectatives, en quoi consistent-ils? A « quelle somme s'élèvent-ils annuellement? Quelle réponse peut-on attendre de « la faculté offerte aux débiteurs de s'en libérer? C'est ce qu'on ne dit point, <( comme si tout cela était indifférent ! » (Discours d'Andrieux au Tribunat, G germinal an VIII.)
(3) L'usufruitier d'un émigré de quatre-vingt dix-ans, par exemple, ne pouvait pas raisonnablement capitaliser par trois ans de revenu le rachat d'une rente, qui normalement ne devait peut-être être servie que pendant un temps égal ou même moindre.
statistiques, d'études préalables, improvisé dans la seule pensée qu'on pourrait toujours en retirer quelque chose, sembla inacceptable (i). On n'y retrouvait pas, en effet, la manière habituelle de Gaudin : son caractère exceptionnel a besoin d'être constaté pour l'honneur du Consulat. Après deux jours de discussion, le Tribunal, les 6 et 7 germinal an VIII, en prononça l'ajournement indéfini.
Encore une tentative téméraire, heureusement infructueuse !
(i) Déjà le Directoire, sur ce même sujet, avait présenté en Pan VII un projet tout aussi insuffisant* Cè projet, adopté parle Conseil des Cinq-Cents le u nivôse an VII, fut rejeté par les Anciens le i/* pluviôse suivant.
OPÉRATIONS SUR LES BIENS NATIONAUX
Consistance des biens nationaux restant disponibles. — § i er . Marais salants. Leur exploitation dépérit entre les mains de l'État. — §2. Domaines à Paris. Lot exceptionnel dont l'aliénation peut être fructueuse. — § 3. Résumé des ventes de domaines effectuées sous le Consulat, d'après les comptes de finances. Progression du montant des enchères avec le rétablissement de la prospérité publique. — § 4- Mesures prises contre les acquéreurs en retard. Montant de l'arriéré.
Après l'échec du projet relatif à la création de i5o millions d'inscriptions foncières, le gouvernement, voyant qu'il ne pouvait hypothéquer les domaines nationaux, se décida à les vendre. La sagesse, sans doute, lui eût conseillé de ne pas se dessaisir à vil prix d'une masse de richesses dont le temps ne manquerait pas d'accroître considérablement la valeur. Mais, à ces époques de pénurie, les conseils de la sagesse ne pouvaient toujours être écoutés, et le Consulat, en tous cas, eut le mérite de procéder aux aliénations avec beaucoup de prudence et de temporisations, comme on va le voir.
Il commença par s'attaquer (i), ainsi qu'on l'a dit, non aux biens en nature, mais aux droits incorporels tombés en sa possession : rentes foncières, rentes mixtes, usufruits, rentes viagères, qui dépérissaient, au lieu de s'améliorer entre ses mains (2). Puis, s'avançant au delà du domaine incorporel, il rechercha si, parmi les biens en nature, certains, en raison de leur consistance exceptionnelle, ne se prêteraient pas, sans trop de désavantag-e, à une vente immédiate. Telle fut sa politique de l'an VIII à l'an XII.
Les estimations ministérielles portaient alors à 3oo millions environ (3) le montant total des biens nationaux restant disponibles. Sans entamer cette réserve qui, dans la prévision du réta-
(1) La chronologie des lois semble contredire Tordre indiqué ci-dessus : Vente de biens nationaux à Paris. Loi du 3 nivôse au VIII.
Rachat des rentes purement foncières. Loi du 21 nivôse an VIII. Vente des marais salants. Loi du 26 nivôse an VIII. Rachat de rentes mixtes. Projet du 27 ventôse an VIII.
Liquidation de l'arriéré des prix de vente des biens nationaux. Loi du 18 pluviôse an VIII.
Rachat des usufruits et rentes viagères. Projet du 3 germinal an VIII.
Mais, pour les ventes de domaines, les autorisations légales précédèrent toujours de beaucoup les réalisations, de sorte que, en fait, ce fut bien par les aliénations de droits incorporels que Ton commença.
(2) Voir le chapitre précédent.
(3) Le gouvernement dit, dans son message du 25 frimaire an VIII ; « La « masse des domaines invendus, sans y comprendre ceux réservés par les lois « existantes, ou qui ne sont pas actuellement disponibles, s'élève encore à une « valeur de plus de 3oo millions. »
Ramci confirme à peu près ces données dans son livre sur les Finances de la République, publié en Tan IX, où il estime à 34o millions la valeur des domaines nationaux restant alors à vendre, valeur calculée sur le pied de 20 fois la rente. On peut, dit-il, y ajouter les domaines des quatre départements de la rive gauche du Rhin, estimés 160 millions. Gela ferait en total 5oo millions, sans compter 200 millions environ de forets au-dessus de trois cents arpents déclarées inaliénables.
VENTEÏDES MARAIS SALANTS 79 blissement de la prospérité financière, pouvait tripler ou quadrupler de valeur, quelques lots ne risquaient rien à en être distraits .
| i er . — Vente des marais salants.
Les marais salants, par exemple, possédés par la République sur les côtes de l'Océan et de la Méditerranée (i), constituaient, en raison de leur caractère industriel, une propriété beaucoup plus facilement aliénable que les autres. En outre, ce caractère industriel rendait l'Etat absolument impropre à les exploiter. Aussi, dès le i5 nivôse an VIII, leur mise en adjudication fut-elle proposée.
L'inaptitude de l'État est constatée d'une manière curieuse dans l'exposé des motifs et dans les rapports du Tribunat . Chaque année, la valeur capitale des marais salants vas'affaiblissant et les déprédations des fermiers ne sont pas réprimées. « La nation a aliène des propriétés qui dépérissent entre ses mains, qui, « depuis qu'il les possède, ont perdu dix pour cent de leur valeur « chaque année. Le fait est prouvé; le gouvernement en con- « vient (2) ! » Éternel aveu d'impuissance de la part do l'État, survenant toujours trop tard, une fois le mal accompli !
(1) L'État continua à détenir les Salines de l'Est et à en tirer un revenu de deux à trois millions, soit en les affermant, soit en les exploitant en régie.
(2) Rapport du tribun Ghassiron, du 22 ventôse an VIII. Il ajoutait: « Un « grand État ne doit pas avoir de propriétés, parce qu'il possède mal, qu'il gère « mal. » Puis, pour finir : « La vraie propriété d'un État, c'est la protection « qu'il accorde aux arts, au commerce, à l'industrie et à l'agriculture, » ce qui donne un échantillon du style de l'époque.
Bien que les baux des marais salants n'atteignissent alors que 38 1 .879 fr . , le gouvernement ne craignit pas d'évaluer le montant probable des adjudications à 5.729.685 fr., d'abord parce que les baux actuels étaient insuffisants, puis parce que, sur le montant total du prix, deux dixièmes pouvaient être payés en inscriptions de rentes. Encore ne s'agissait-il que des premières mises à prix, car le gouvernement supposait que les enchères atteindraient jusqu'à six ou sept millions.
Le Tribunat et le Corps législatif votèrent rapidement ce projet qui devint la loi du 26 nivôse an VIII. Par son moyen, le Trésor devait s'enrichir d'argent comptant pour la portion payable immédiatement, et d'obligations pour le surplus, obligations de toute sécurité, utilisables plus tard dans les négociations avec les délégataires.
Cependant, l'an VIII lui-môme ne recueillit pas ces avantages; la note insérée au bas du tableau officiel des recettes de cet exercice reproduit plus loin (1), dit qu' « il n'a point été fait cette année (C de vente de marais salants ». L'énonciation semblerait, au premier abord, quelque peu contradictoire avec la Notice historique sur les finances de la France dans laquelle Gaudin s'exprime ainsi : « La vente des marais salants situés dans les départements « de l'Ouest et sur la Méditerranée fut autorisée, et une partie « du prix dut également être payée en obligations... Ces diverses « valeurs concoururent aux transactions avec les délégataires. » Mais il suffit de remarquer que ce texte n'affirme pas la réalisation de la vente ; son autorisation seule y est mentionnée.
(1) Voir ce tableau au chapitre XXIV, relatif au budget de l'an VIII.
VENTE DE DOMAINES A PARIS
§ 2. — Mise en vente d'un lot de domaines à Paris.
Divers immeubles que le Directoire avait déjà songé à vendre (i) semblèrent, en outre, pouvoir être réalisés immédiatement. C'étaient de beaux terrains et des maisons de rapport situés à Paris, entre le Palais national et le jardin des Tuileries, entre la place de la Concorde et les rues Florentin et Honoré . C'étaient encore l'ancien couvent des Capucins, rue Neuve-des-Petits-Champs, l'ancien arsenal, les maisons nationales occupées par les Municipalités que la République ne se croyait plus obligée de loger, les couvents des filles Saint-Thomas, des Petits-Pères, etc. L'estimation globale atteignait 28 millions. N'en vendit-on que pour 10 millions, la ressource, à ce moment, demeurait séduisante. D'autant plus que les frais de conservation, dit l'exposé des motifs,
devenaient très onéreux (2).
Les Commissions intermédiaires s'empressèrent de ratifier la
proposition ministérielle, qui forma définitivement le texte de la
loi du 3 nivôse an VIII.
(1) « Il est facile d'augmenter les recettes de i5 millions par une mesure qui « ne pèsera nullement sur le peuple. Elle consiste dans la vente des maisons « avoisinant les Tuileries et qui donnent soit dans la rue Saint-Honoré, soit « sur la place de la Concorde ou de la Révolution .
« Leur situation est extrêmement avantageuse ; elles seront recherchées parce « qu'elles peuvent donner un très grand produit. Ces maisons sont au surplus « inutiles au service des deux Conseils. » (Fabre, de l'Aude, aux Cinq-Cents, séance du 3 brumaire an VI.)
(2) Dans tous les exposés, on le voit, se retrouve cette note très énergiquement exprimée de la mauvaise administration de l'État.
su
Mais, encore ici, comme pour les marais salants, aucun produit n'en résulta pour l'an VIII. Malgré l'autorisation contenue dans la loi, le gouvernement ajourna les ventes à des temps meilleurs, inspiré probablement par les considérations développées plus haut. Nous disons probablement, car les documents de l'époque ne parlent ni de cet ajournement, ni de ses motifs.
Gaudin lui-même, dans ses Souvenirs, n'y fait pas allusion. Egalement, les relevés officiels des perceptions de Tan VIII (i) se bornent à remplacer par des guillemets le chiffre des produits des Ventes de maisons à Paris, sans remplir d'un seul mot la colonne d'observations.
Aucune annonce de mise en vente de ces immeubles, en tous cas, ne figure à la quatrième page des journaux, même des journaux spéciaux, tels que les Affiches parisiennes .Les registres de l'administration des domaines demeurent également muets (2) .
Ce ne fut donc pas un insuccès, mais ce fut vraisemblablement un revirement dans les résolutions du gouvernement, lequel, en présence de la marche assez satisfaisante des recouvrements, préféra ajourner toute mesure prématurée à l'égard des domaines.
(1) Voir le chapitre XXIV consacré au budget de Tan VIII.
(2) Les registres de l'administration des domaines de Paris, pour les années de début du xix e siècle, ont été versés récemment aux Archives départementales de la Seine, où nous avons pu les consulter. Il y a là 1.100 registres, sommiers, liasses et documents divers, dressés et servis, en général, par bureau de perception d'arrondissement, entre lesquels les opérations se disséminent, ce qui rend leur dépouillement difficile.
Cependant nous avons pu y constater d'abord que les ventes prescrites par la loi du 3 nivôse an VIII n'avaient été effectuées ni cette année-là, ni l'année suivante ; puis qu'un certain nombre des immeubles compris dans la liste d'aliénations ci-dessus se retrouvaient effectivement vendus plus tard, en l'an XI, en 1807, en 1808, etc.
RÉSUMÉ DES VENTES DE DOMAINES
§3. — Ventes de domaines destinées à alimenter les budgets.
Les ventes de domaines nationaux, en résumé, figurant parmi les ressources extraordinaires des budgets, de l'an VIII à Tan XII, peuvent être ainsi récapitulées (i) :
An VIII i5 millions environ.
An IX 20 — —
An X 12 — —
An XI 20 — —
An XII 17 — —
Total 84 millions environ.
La modération de ce total montre que le gouvernement consulaire, comme il a été dit, n'abusa pas des domaines nationaux. Remarquons, d'ailleurs, que ces ventes de domaines ne figurèrent presque jamais dans les prévisions initiales des budgets ; on ne s'y résigna qu'après coup, le plus tard possible, quand il fallut, à toutes forces, pourvoir aux augmentations de dépenses; alors seulement, à défaut d'autres, intervint cette ressource suprême. Puis, une fois l'aliénation décidée et autorisée, la politique domaniale du Consulat consista encore à retarder le plus possible la mise en vente effective. Déjà, nous venons de voir les autorisations du début de l'an VIII ajournées, sous l'empire de cette idée, au delà de la clôture de l'exercice.
(1) Les chiffres indiqués sont ceux des recouvrements effectués par l'administration de l'enregistrement et des domaines, figurant dans ses comptes.
II était d'autant plus raisonnable de temporiser ainsi qu'en dehors des espérances de plus value dans l'avenir dont il a été déjà parlé, trois autres raisons y engageaient : d'abord les biens alors disponibles ne constituaient qu'un résidu délaissé parles précédents acheteurs, difficile à placer, par conséquent. Puis, l'échelonnement et le fractionnement des adjudications pouvaient seuls permettre de ne pas encombrer le marché, saturé d'immeubles nationaux et privés. Enfin, si l'on voulait toucher les prix de vente en numéraire, il fallait attendre le retrait complet des valeurs mortes en circulation, lesquelles avaient été déclarées admissibles en payement des domaines par la Révolution.
A ce dernier point de vue, la liquidation des papiers du Directoire, spécialement celle des bons deux-tiers que la loi de l'an VI avait affectés à l'achat des domaines nationaux (i), fut autant que possible (2) activée; et bientôt les lois des i5 et 16 floréal an X (3) purent déclarer qu'à l'avenir le prix de tous les immeubles adjugés Serait exclusivement acquitté en numéraire.
D'un autre côté, pour mettre les biens nationaux à l'abri des tentations de ventes précipitées, un lot de 70 millions en fut attribué à la caisse d'amortissement par la loi du 3o ventôse an IX, lesquels 70 millions devaient être versés par portions ég-ales de
(1) Postérieurement à la loi de l'an VI, l'écoulement des bons deux -tiers fut restreint aux seuls immeubles urbains, maisons, bâtiments et usines. (Voir le chapitre XV.)
(2) La plupart des papiers en circulation n'ayant d'autre écoulement que les biens nationaux, il était impossible, en effet, de le leur enlever trop brusquement.
(3) La loi du i5 floréal an X concerne les immeubles ruraux et la loi du 1 G floréal an X, les maisons, bâtiments et usines, chacune de ces natures de biens nationaux étant régie par une législation spéciale.
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10 millions en sept années (1), ce qui échelonnait largement les opérations d'aliénation. La même loi du 3o ventôse an IX affecta 180 millions de biens nationaux, valeur de 1790, aux dépenses de l'instruction publique et à celles des militaires invalides. « Ces « biens seront incessamment distraits de la masse. Ils ne pourront « être aliénés, ni leur destination changée sans une loi. » Voilà donc %5o millions de biens nationaux, c'est-à-dire leur presque totalité, placés en dehors des convoitises journalières des budgets, remis entre les mains de créanciers patients, qui laisseront aux immeubles tout le temps nécessaire pour reprendre leur véritable valeur.
Aussi, le compte de l'an XI put-il bientôt constater que les ventes entamées dans treize départements en vertu des lois des i5et 16 floréal an X, après n'avoir, au début, presque rien rapporté (1 . 177.579 fr. jusqu'au i er nivôse an XI), venaient de prendre un mouvement tel que leur produit aujourd'hui connu, en pluviôse an XII, dépasse 27 millions. Ces 27 millions d'enchères partaient de 12 millions seulement de mises à prix, les lois trop circonspectes des i5 et 16 floréal an X n'ayant pas osé, au moment où elles rétablissaient les payements en argent, fixer le taux des mises à prix à plus de onze années de revenu pour les biens ruraux et de six années pour les maisons, bâtiments et usines.
Mais le succès des enchères précitées , qui spontanément
(1) La division du capital en sept annuités fut ordonnée par la loi du i5 floréal an X. A ce moment, aucune aliénation n'avait encore été faite au profit de la Caisse d'amortissement, qui ne profita d'ailleurs jamais que platoniquement de cette allocation. (Voir chapitre XXII.) En tous cas, les 70 millions d'immeubles se trouvaient réservés et non disponibles pour les budgets.
venaient ainsi dédoubler létaux des estimations officielles, fit penser qu'une revision s'imposait, et la loi du ^4 pluviôse an XII éleva le taux des mises à prix à vingt ans de revenu pour les biens ruraux et à douze ans pour les maisons, usines et bâtiments (i). Malgré cette augmentation, les nouvelles enchères, poussées par un vent favorable, continuèrent à dépasser les mises à prix des trois cinquièmes pour les biens ruraux, et des sept dixièmes pour les maisons, bâtiments et usines, dit le Compte des finances de Tan XII.
Les prudentes combinaisons du gouvernement consulaire à l'égard des biens nationaux avaient donc porté leurs fruits.
| 4- — Recouvrement de Varriéré.
Une bonne administration devait, non seulement mettre en valeur les biens nationaux restant entre ses mains, mais surtout poursuivre le payement des biens déjà vendus. Ce fut, en effet, par sa date, la première opération domaniale du Consulat (2), bien qu'elle ne soit mentionnée ici qu'en dernier.
Les ventes de l'époque révolutionnaire, comme on peut le supposer, n'avaient pas toujours été correctement liquidées. Il y avait
(1) En outre, la loi du il\ pluviôse an XII exigea des intérêts de la part des acquéreurs sur les divers termes de leurs adjudications, intérêts bien légitimes puisqu'ils compensaient la jouissance des fruits.
(2) Projet du 2 frimaire an VIII, quinze jours seulement après le 19 brumaire.
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là de graves désordres à réparer et une mine fructueuse à exploiter, double tâche dans les goûts de Gaudin.
Le tableau ministériel joint au message consulaire du 2 frimaire an VIII évaluait l'arriéré exigible à 27.901.000 fr. en papier et à 57.611.400 fr. en numéraire. La dette en numéraire, la plus intéressante à suivre, se répartissait ainsi :
Lois antérieures à la loi du 28 ventôse an IV. 18.000.000 fr.
Loi du 28 ventôse IV 4.000.000 —
— 16 brumaire an V 2.100.000 —
— 9 germinal an V 100.000 —
— 9 vendémiaire an VI 28.144.800 —
— 4 pluviôse, i5 et 17 fructidor (Bel-
gique) 5.266.600 —
Total en numéraire 57.611.400 fr.
Ces distinctions entre les adjudications et soumissions d'après les lois qui les régissent révèlent bien les difficultés d'une telle liquidation. Pour chacune des périodes, il fallait déterminer les parties payables soit en assignats, soit en mandats territoriaux, soit en bons deux-tiers, soit en bons de rentes, soit en inscriptions de la dette publique, etc., et calculer leur valeur actuelle (1). Les assignats se convertissaient encore aisément en numéraire grâce aux tableaux chronologiques de dépréciation delaloi du 5 messidor
(1) Le ministre des finances tenait à ce que cette valeur actuelle fût strictement calculée parce qu'à son avis rien ne jetait plus de défaveur sur la propriété des biens nationaux que les payements illusoires tolérés par le précédent gouvernement. En outre, c'était un sacrifice gratuit. (Voir l'arrêté du iG frimaire an VIII et les Mémoires sur le Consulat.)
an V (i). Mais, pour les bons de rentes, bons du tiers et des deuxtiers, nommés en bloc effets de la dette publique, l'opération devenait si scabreuse qu'on décida de les calculer à forfait sur le pied de 2 fr.par 100 fr.Cela donne une idée de leur discrédit (2). Quant aux inscriptions de la dette publique, elles furent transformées, suivant les cas, en tiers consolidé, ou en numéraire.
L'exposé des motifs, d'ailleurs, contenait de singulières révélations sur l'incurie du précédent gouvernement et le sans-gône des acquéreurs, qui continuaient à jouir d'immeubles impayés en les dégradant môme à plaisir.
Pour clore cette série d'abus incompatibles avec le retour de l'ordre, la loi du 11 frimaire an VIII décréta qu'à défaut de payement comptant, ou de souscription d'obligations en numéraire représentant le prix total restant du, l'éviction pure et simple (3), sans autre avertissement, serait prononcée.
Un mois seulement était accordé aux retardataires pour se mettre en règle, délai trop court (4) que la loi du 18 pluviôse an VIII recula jusqu'au I er germinal (5).
(1) Pour les mandats territoriaux, une cote de dépréciation avait été, de même, officiellement dressée, en vertu de la loi du i3 thermidor an IV.
(2) La loi ultérieure du 3o ventôse an IX, relative à la dette publique, compléta es dispositions de la présente loi du 1 1 frimaire an VIII, en ce qui concerne les bons des deux tiers mobilisés.
(3) L'éviction sembla préférable à la folle enchère, parce que ce dernier mode donnait lieu à des manœuvres collusoires de la part des intéressés.
(4) Le Conseil d'Etat fit observer, en effet, que des difficultés contentieuses surviendraient à coup sûr, que, d'ailleurs, tous les acquéreurs ne demeurant pas aux lieux de la situation des biens, les échanges de correspondance avec les régisseurs ou fondés de pouvoirs prendraient beaucoup de temps.
(5) Le gouvernement, d'ailleurs, n'était peut-être pas fâché d'ouvrir un second délai aux retardataires.
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A cette date définitive du i er germinal an VIII, le Trésor se trouva donc en possession, non pas de numéraire, car il n'y eut presque pas de payements comptant, mais d'un lot considérable de rescriptions g-agées sur la solvabilité des acquéreurs et, à leur défaut, sur la valeur même du domaine, valeur certaine puisqu'il s'agissait d'immeubles dont une partie du prix, en général, avait été déjà acquittée.
C'était du papier de premier ordre que le ministre saura utiliser, comme nous le verrons.
Pour quelle somme le Trésor en vit-il affluer dans ses caisses? Voilà qui serait intéressant à connaître, et qu'aucun chiffre n'indique cependant même approximativement, dans les comptes financiers.
Le ministre Ramel,au cours de son ouvrage publié en l'an IX, après avoir reconnu que ce si tous les acquéreurs avaient exécuté « les dispositions de la loi, il serait rentré 5o à 60 millions », ajoute : « Je suis sûr qu'il s'en faut de beaucoup qu'on les ait « obtenus. » Tout porte à supposer, en effet, qu'il y eut de nombreuses défections. Les prolongations de délais si libéralement accordées en fournissent déjà l'indice.
Cependant Gaudin se complaît à faire état, parmi les produits de l'an VIII, des obligations souscrites par les anciens acquéreurs, qu'il comprend avec satisfaction dans ce la masse des valeurs « disponibles qui facilitèrent alors les opérations », en omettant toujours de mentionner aucun chiffre (1).
(1) Le Compte des finances de Tan VIII et les comptes suivants ne distinguent même pas les rentrées courantes des rentrées d'arriéré dans les écritures de l'administration de l'enregistrement et du domaine.
Contentons-nous donc de conclure, sans chercher à préciser davantag-e, que les recouvrements sur l'arriéré des prix de ventes de domaines, s'ils ne remplirent pas immédiatement toutes les espérances, n'en furent pas moins importants; que, d'ailleurs, comme la valeur des domaines augmentait incessamment et que l'État pouvait toujours exercer ses droits d'éviction (i), il ne dut, avec le temps, rester que bien peu d'arriéré, sinon même aucun arriéré à sa charge, sur les 5o à 60 millions constatés.
(1) L'État aurait même beaucoup gaçné à attendre, pour exercer ses droits d'éviction, si, conformément aux lois et à l'honnêteté, il ne s'était fait un devoir de restituer aux propriétaires évincés l'excédent de leurs déboursés, après prélèvement des frais et des intérêts.
CHAPITRE IX
DÉBETS DES COMPTABLES
Loi du i3 frimaire an VIII contre les comptables qui ne soldent pas leurs débets. On en attend cinq millions de recouvrements, qui se transforment en 65o.ooo fr. seulement, sans aucune explication de cette moins- value.
Les Bureaux de comptabilité et la Trésorerie, sous la Révolution, constataient en vain des malversations et des déficits : leurs auteurs demeuraient impunis. Cependant, comme une faible partie seulement des infidélités commises pouvait être découverte, au moins aurait-il fallu sévir quand on tenait les coupables. C'est ce que comprit le gouvernement du 19 brumaire dès son avènement, en prenant contre les comptables dont les débets n'étaient pas soldés des mesures analogues à celles qui venaient d'atteindre les acquéreurs de biens nationaux retardataires.
Dans ce but, la loi du i3 frimaire an VIII, contemporaine de la précédente du 1 1 frimaire, investit les commissaires de la Trésorerie nationale de pouvoirs extraordinaires pour la poursuite et le recouvrement de tous débets à la charge des receveurs et payeurs
généraux et autres ag-ents des régies financières. Par la même voie, devaient être poursuivis les débets et arrêtés de compte des entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et agents quelconques chargés de l'exécution des services depuis la mise en activité delà constitution de Tan III.
Les motifs de telles mesures n'ont pas besoin d'être autrement justifiés et le fait seul de leur vote d'urgence par les Commissions intermédiaires, dans la première quinzaine qui suivit le 19 brumaire, démontre bien quel souci empressé d'une bonne administration animait les nouveaux gouvernants .
Seulement, pourquoi le silence se fit-il si vite autour de la mise à exécution de cette loi du i3 frimaire, et pourquoi produisit-elle si peu? Le sentiment que nous admirions s'émoussa-t-il, se dispersa-t-il sur d'autres objets? Des difficultés pratiques vinrentelles contrarier les honorables velléités du premier moment ? Ces difficultés provinrent-elles des hommes, ou des choses? Aucun document n'éclaire ces points. On sait seulement qu'au lieu des cinq millions primitivement prévus, il ne fut recouvré, en l'an VIII, sur les débets arriérés des comptables, que 65o. 000 fr.Le tableau des recettes effectives de l'an VIII, qui rapproche ces deux chiffres, ne s'étonne même pas de leur écart excessif. Aucune note, dans la colonne des observations, n'y indique la cause d'une aussi décevante moins-value. Les prévisions cependant avaient dû être établies d'après des états de débets constatés nominativement! Quels comptables, ou quels fournisseurs furent épargnés ? Pour quelle raison la créance du Trésor s'amoindrit-elle à ce point ? Ni les rapports officiels du ministre des finances, ni les Mémoires de Gaudin ne renseignent à ce sujet.
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On peut supposer tout au plus que les Comptes des finances postérieurs à Tan VIII dissimulèrent, sous la rubrique Recettes diverses^ certaines rentrées supplémentaires provenant de la poursuite des débets. En dehors de cette hypothèse, il faut s'en tenir au médiocre chiffre qui vient d'être cité.
CHAPITRE X
CAUTIONNEMENTS EN NUMERAIRE
§ ier. Cautionnements sous l'ancien régime. — §2. La loi du 7 ventôse an VIII les rétablit, non seulement à l'égard des comptables, mais même à l'égard des employés non-comptables et des notaires. — § 3 . Cautionnements créés postérieurement à la loi du 7 ventôse an VIII. — § 4. Les capitaux de cautionnements employés irrégulièrement à alimenter les budgets sont restitués par acomptes à la caisse d'amortissement, jusqu'à la fin du Consulat.
§ I er . — Cautionnements sous l'ancien régime.
Après l'ancien régime, qui exigeait de ses agents des cautionnements, d'abord en immeubles, puis en numéraire, la Révolution supprima à peu près complètement les uns et les autres, de sorte que le Consulat se trouva jouir de la bonne fortune de pouvoir les recréer. C'était une richesse latente et certaine qui s'offrait spontanément à lui. Comme le disait le rapporteur De fermon (1) : « II serait, sans doute, à désirer que l'on pût se dispenser de « demander de nouveaux sacrifices aux citoyens français; mais, (< lorsque l'intérêt public le commande, il ne reste plus qu'à les
(1) Corps législatif, 26 pluviôse an VIII
« demander à ceux de qui on peut les attendre et auxquels ils « doivent être le moins pénibles. »
En laissant ici de côté les cautionnements des receveurs généraux (i),un premier projet, qui devint la loi du 7 ventôse an VIII, imposa l'obligation d'un cautionnement aux régisseurs, administrateurs et employés de l'enregistrement, des douanes, des postes, et de la loterie nationale. A l'égard de ces comptables, la loi du 7 ventôse ne faisait que rééditer les errements d'autrefois .
Les préposés des fermes, en effet, depuis 1758, les comptables delà régie des poudres et salpêtres depuis 1776, les comptables des domaines et des aides depuis 1779, les receveurs de la loterie depuis 1776,, versaient des cautionnements en espèces. La nouvelle loi rattacha donc très heureusement, en ce qui les concerne, les temps passés aux temps modernes, en réparant l'erreur révolutionnaire. Ce fut même, comme nous le disions, une chance pour le gouvernement consulaire que d'avoir cette lacune à combler.
| 2. — Cautionnements créés par la loi du 7 ventôse an VIII.
Mais, tandis que l'ancien régime, sauf quelques exceptions, laissait en dehors de l'obligation du cautionnement les préposés non-comptables, le Consulat y assujettit les régisseurs, adminis-
(1) Un précédent projet, en effet, concernait les cautionnements des receveurs généraux, lesquels établis, non dans le but d'enrichir les budgets, mais exclusivement pour alimenter la Caisse de service, ne seront pas traités dans le présent chapitre.
11 en sera question seulement au chapitre XIX.
trateurs et employés. Tout au plus, en exempta-t-il, par une simple phrase de son exposé des motifs, les agents actifs du service des douanes chargés de la surveillance militaire des frontières. Cette extension abusive, qui, du reste, n'a pas subsisté, motiva en vain les critiques de plusieurs orateurs du Tribunal.
La loi de ventôse an VIII se bornait à déterminer en bloc par administration le total exigible. Ainsi les régisseurs, directeurs, sous-directeurs, inspecteurs, premiers commis, vérificateurs, commis principaux et receveurs de l'enregistrement et du timbre devaient, à eux tous, fournir cinq millions(i). Les employés du même ordre de la loterie nationale, trois millions ; des postes, 5oo.ooo fr.; des douanes, 5oo.ooo fr. La loi s'abstenait donc de fixer des chiffres individuels, chaque administration demeurant chargée de répartir la somme globale qui lui était assignée entre les diverses classes de ses agents, sous l'autorité du ministre des finances.
Le total de ces contingents, 9 millions, n'avait rien d'excessif. Il représentait approximativement la moitié d'une année de traitement seulement, disait l'exposé des motifs, pas même en réalité. Pour les agents de l'Enregistrement (dont 3.326 furent assujettis à l'obligation du cautionnement), les cinq millions déterminés en bloc formaient une moyenne de i.5oo francs partéte; aujourd'hui, cette moyenne s'élève à 7.300 fr. Pour les agents des Douanes, la moyenne afférente aux 071 parties représentait 870 francs; aujourd'hui, c'est 4-4qo fr. en moyenne. Pour les agents des Postes,
(1) Gomme les agents de l'enregistrement n'avaient pas subi d'interruption de traitement pendant la période révolutionnaire (eux-mcmcs prélevant directement leurs remises sur le montant de leurs recettes), on en tira argument pour ne pas les ménager.
la moyenne tombait môme à 5o2 francs. C'était toujours moins du cinquième environ des chiffres actuellement exigés.
Un second article de la loi du 7 ventôse an VIII, dépassant le cercle des administrations financières, introduisit dans la matière des cautionnements une innovation capitale en y assujettisant les notaires. ce Il en sera pareillement fourni, dit-il, par les notaires (( suivant le tableau ci-annexé. »
Voilà ce que l'ancien régime n'avait jamais fait (i)et ce que peu de bonnes raisons justifiaient. L'exposé des motifs prétendait bien que ce les notaires, dépositaires de la confiance publique, doivent ce un gage à la société entière, comme ils en doivent un encore à « chaque citoyen qui leur confie sa fortune et ses plus chèrs inté- « rôts (2) ». Mais, répondait-on: ce Je cherche en vain dans la noce menclature des attributions des notaires quelle pourrait être la « fonction qui les assimile aux comptables, qui les rende maté- « riellement responsables envers le gouvernement. Je sais bien ce que leurs devoirs intéressent la société, mais c'est sous des rapcc ports éloignés et très généraux. Leur ministère intéresse spé- « cialement les individus ; il est tout à fait volontaire et de concc fiance (3). »
Le danger d'une telle innovation résidait surtout dans sa tendance fatale vers la reconstitution de la vénalité des charges, ce J'appréhende, disait l'orateur cité précédemment, que le sys-
(1) Aucun cautionnement n'était exigé des notaires sous l'ancien régime; mais ils avaient à fournir, en achetant leurs charges, une finance qui en tenait lieu.
(2) Rapport de Ghassiron, séance du Tribunat du 2 ventôse an VIII.
(3) Discours de Parent-Rtal, Tribunat, 4 ventôse an VIII.
Ci tome des cautionnements, si on lui donne de l'extension, ne ce puisse devenir plus tard une sorte de vénalité des charges. La (( vénalité est moins dans le mot que dans la chose ; tout cautionce nement en numéraire, lorsqu'il est demandé à des fonctionnai- « res comptables, est un acte de bonne administration ; lorsqu'il « est demandé à des fonctionnaires non-comptables, c'est une « vénalité tempérée. »
Mais comment résister aux doléances des orateurs officiels invoquant les nécessités financières? (i) « La saison s'avance, Pouce verture de la campagne approche, les armées n'attendent que le « signal pour marcher... Or, les contributions ordinaires sont à « peine en recouvrement, une partie des rôles n'est pas encore « terminée... le Trésor public reste dans le dénûment !... »
D'ailleurs, le chiffre demandé aux notaires demeurait encore, comme pour les agents administratifs, assez modéré. Fixé, non plus en bloc, mais individuellement d'après la population des lieux de résidence, il ne dépassait pas G.ooo fr. par titulaire à Paris et s'abaissait à Z^oo fr. dans les bourgs et villages de moins de 5.ooo âmes. Le contingent total devait atteindre tout au plus 9 millions, ce qui faisait, pour chacun des 1 3. 0G0 notaires existants alors, une moyenne de 688 fr. Aujourd'hui, depuis les aggravations édictées en 1816, la moyenne s'élève à 3.700 francs.
La loi du 7 ventôse an VIII, en résumé, procura au Trésor prés de 18 millions de francs, dont un quart payable comptant,
(1) Les exposés des motifs, les rapports et discours relatifs à la loi du 7 ventôse an VIIÏ, contiennent de nombreux renseignements sur la situation générale des finances. Voir notamment ce qu'en dirent Defermon, Cliassiron, Fabre (de l'Aude), Portiez (de l'Oise), etc.
le surplus en trois obligations à échéances successives de trois mois en trois mois.
| 3. — Cautionnements créés postérieurement à la loi du 7 ventôse an VIII .
Vingt jours après, la loi de réorganisation des tribunaux du 27 ventôse an VIII, par son article 97, assujettit à l'obligation d'un cautionnement les greffiers, avoués et huissiers.
Le tarif variait suivant la population des villes où siégeaient les tribunaux. Les avoués, par exemple, devaient fournir 4-5oo fr. à Paris et 600 fr. au minimum dans les plus petits ressorts. Les huissiers, i.5oo fr. au maximum, 200 fr. au minimum. Les greffiers, 6.000 fr. et 800 fr.
Puis une autre loi du même jour, 27 ventôse an VIII, spécifia que (( les receveurs particuliers fourniront en numéraire un cau- « tionnement égal au vingtième du principal de la contribution « foncière de l'an VIII, dont la perception leur est respective ~ <c ment confiée » (art. 4)-
Enfin, la liste des agents assujettis au cautionnement se compléta par les payeurs et caissiers du Trésor. Six millions de francs au maximum (1) devaient être répartis entre eux, en vertu de la loi du 4 germinal an VIII (2).
(1) Ces six millions ne furent pas exigés en totalité.
(2) Les fonds considérables que maniaient ces payeurs et caissiers ne permettaient pas, en effet, de les laisser en dehors des dispositions déjà prises à l'égard des autres comptables. Le conseiller d'État Defermon n'eut pas de peine à le démontrer au Corps législatif.
Les cautionnements ainsi exigés des agents des administrations et régies, des notaires, officiers ministériels, des receveurs particuliers, des payeurs et caissiers, en vertu des lois précitées de Tan VIII, formaient une ressource totale de 32 millions environ, dont un quart comptant, soit 8 millions, et 24 millions en obligations .
Après l'an VIII, la liste des titulaires se compléta avec les agents de change et courtiers (loi du 28 ventôse an IX), les commissairespriseurs (loi du 27 ventôse an IX) (1), les percepteurs (5 ventôse an XII), divers receveurs spéciaux (loi du 16 germinal an XII), etc. En outre, les taux des cautionnements individuels seront dans la suite notablement rehaussés, d'un quart pour les receveurs d'arrondissement (loi du 5 ventôse an XII), d'un tiers pour les notaires de province, les avocats à la Cour de cassation, les avoués, greffiers, etc., du double pour les notaires de Paris (loi du 2 ventôse an XIII), etc.
De sorte que les 32 millions de l'an VIII se transformèrent, à la fin du Consulat, en 4° millions passés (2), puis, de proche en proche, en plus de 100 millions sous l'Empire.
(1) Les capitaux de cautionnements des commissaires-priseurs et des agents de change et courtiers (lois des 27 et 28 ventôse an IX) profitèrent directement à la Caisse d'amortissement, sans passer par les budgets, ainsi que divers suppléments édictés depuis Tan IX. Voir chapitre XXII.
(2) D'après le bilan de la Caisse d'amortissement au I er vendémiaire an XII, les récépissés délivrés aux titulaires de cautionnements s'élevaient à :
— Lois des 7 et 27 ventôse et 4 germinal an VIII, 28, 478 récé-
pissés, pour 33.547.081 fr.
— Agents de change, courtiers de Paris et des départements, commissaires-priseurs, 5^4 récépissés, pour 7.017.800 —
— Receveurs particuliers des villes, 565 récépissés, pour 1. 33 1.885 —
Total. 41 .896.766 fr.
| 4* — Restitution à la Caisse cT amortissement des capitaux de cautionnements prélevés au profit des budgets.
Le point capital de ces opérations c'est qu'elles furent entreprises au profit des budgets. Nous avons eu soin, en effet, d'éliminer du présent exposé les cautionnements des receveurs généraux destinés à alimenter la Caisse de garantie (i). Tous les autres, sauf ceux des commissaires-priseurs et agents de change, servirent à pourvoir aux dépenses courantes des budgets. « Les fonds en pro- « venant seront mis à la disposition du gouvernement pour être « employés aux dépenses de Tan V^III », disent les premières lois citées plus haut, et les lois postérieures se réfèrent à ce texte (2).
Évidemment, rien n'était plus incorrect que d'employer aux dépenses courantes des capitaux non 'renouvelables. C'était un emprunt déguisé de mauvais aloi.Le gouvernement, d'ailleurs, ne craignait pas de l'avouer. « Les cautionnements, » dit le ministre des finances dans le compte de l'an XII, « institués comme garance tie pour l'État et pour les particuliers, ont, en même temps, fait « l'office d'un emprunt. »
En plus, receveurs généraux, dont nous ne parlons pas ici, n3 récépissés, pour 11. 380.221 fr.
(1) Voir, comme il a été dit déjà, au chapitre XIX.
(2) Les lois postérieures, quand elles ne reproduisent pas textuellement la formule des lois de Tan VIII, s'y réfèrent explicitement par un article final, sauf les lois relatives aux cautionnements des commissaires-priseurs et dos agents de change.
Aussi, pour réparer l'irrégularité que la nécessité l'obligeait à commettre, Gaudin eut-il soin de faire stipuler qu'à partir de l'an X, c'est-à-dire à partir du retour probable de la prospérité, une somme annuelle prélevée sur les recettes budgétaires devrait reconstituer le capital des cautionnements. « A compter de Tan X « il sera fait un fonds de 2.5oo.ooo fr. qui seront destinés, cha- <c que année, au rétablissement du principal des cautionnements ce dans la Caisse d'amortissement et affectés à l'amortissement de la i< dette publique. » (Loi du 7 ventôse an VIII, art. G.)
Ce fonds de rétablissement, qui, à chaque nouvelle loi de cautionnement, recevait une augmentation proportionnelle, atteignit en l'an X, première année du versement convenu, cinq millions, fidèlement dévolus à la Caisse d'amortissement. En Tan XI et en l'an XII, c'est-à-dire jusqu'à la fin du Consulat, les budgets continuèrent à effectuer ponctuellement, entre les mains de la Caisse d'amortissement, la restitution prescrite par la loi du 7 ventôse an VIII.
Plus tard, sans doute, les reversements annuels seront suspendus, ou plutôt convertis en 1806 en une allocation de biens nationaux. Jamais les promesses d'amortissement ne se réalisent jusqu'au bout. Mais, provisoirement, le Consulat, aux moments particulièrement difficiles de son existence, avait trouvé moyen d'encaisser soit en numéraire, soit en obligations, la ressource extraordinaire très opportune de près de 35 millions.
RACHAT DES CONGES DES CONSCRITS
La loi militaire du 17 ventôse an VIII oblige tous les Français soit à servir personnellement, soit à se racheter du service par un versement pécuniaire. Nombre excessif de congés indûment concédés par le précédent gouvernement. Recette de 12 millions en l'an VIII. Rachats des déserteurs.
Le précédent gouvernement, par faiblesse, par faveur, ou même par vénalité, avait accordé aux conscrits un nombre excessif de congés. Or, la nouvelle loi militaire du 17 ventôse an VIII (1) obligea tous ceux qui jouissaient d'exemptionspour maladies, infirmités ou inaptitude, à fournir, sans aucun délai, soit un suppléant, soit un rachat en argent de 3oo fr. destiné à l'habillement et l'équipement des conscrits en marche.
La mesure, si légitime qu'elle fût, n'alla pas cependant sans soulever de vives objections. Son caractère rétroactif lui fut surtout
(1) La loi du 17 ventôse an VIII mit à la disposition du gouvernement tous les Français à dater de leur vingtième année et inaugura, corrélativement, la faculté de remplacement.
reproché. Les congés accordés, disait-on, l'ont été en vertu de la législation existante; ils étaient irrévocables. Chacun des bénéficiaires, se considérant comme définitivement libéré, a pu entreprendre un commerce, s'établir, se marier, sous le couvert de ce qu'il supposait être pour lui une situation acquise. Peut-on l'en déposséder (i) ?
A cela, les orateurs du gouvernement et certains tribuns, tel que Benjamin Constant, répondaient que jamais un congé militaire ne devait être regardé comme irrévocable. « L'Etat ne peut « prendre envers aucun de ses membres rengagement de n'avoir « à l'avenir, dans aucune circonstance, besoin de ses secours. »
Les abus commis dans la délivrance des congés sous le Directoire furent, d'ailleurs, largement invoqués. On rappela avec quelle partialité scandaleuse les autorités civiles ou militaires avaient dispensé leurs protégés. Sans motifs plausibles, un nombre considérable déjeunes gens vivaient en paix dans leurs foyers, c< Pour ce le seul département du Loiret, l'officier envoyé par le ministre « de la guerre a annulé 1200 congés accordés par le jury! » s'écriait le conseiller d'État Lacuée (2).
Au-dessus de ces motifs, d'ailleurs, planait l'intérêt budgétaire(3). La grande majorité des intéressés, en effet, ne pouvait guère faire
(1) Favard s'écriait : « Que répondriez-vous, aujourd'hui, citoyens législa- « teurs, à la jeune rpouse qui vous dirait : J'ai uni mon sort à celui d'un « homme que la loi autorisait à rester dans ses foyers. Je suis devenue mère. <( Et vous me mettez dans l'alternative ou de vendre les instruments qui <( doivent nourrir ma famille, ou de les laisser inutiles après le départ de mon <( mari! » (Tribunat, i5 ventôse an VIII.)
(2) Corps législatif, 17 ventôse an VIII.
(3) La mesure était opportune à trois points de vue : au point de vue des
RACHAT DES CONGÉS DES CONSCRITS
autrement que d'opter pour l'alternative pécuniaire offerte par la loi ; les gens mariés ou établis n'avaient, pour ainsi dire, pas le choix (i) ; aussi une recette effective de douze millions fut-elle encaissée d'emblée, riche aubaine pour l'an VIII, qui révélait l'existence de 4°-oo° congés rachetés.
En plus, le Trésor reçut les versements des déserteurs, auxquels la même loi du 17 ventôse permit de se soustraire à l'exhérédation prononcée contre eux (2), au moyen du payement d'une simple amende de i5oo fr.
Ce qui faisait dire, comme conclusion, à un pamphlétaire du temps : « Ainsi, dans ce bienheureux séjour de l'égalité, ceux des ce citoyens qui ont assez d'aisance pour verser 3oo fr. dans le Trésor « de la patrie sont désormais exemptés de verser leur sang- pour (( elle, ou si leur zèle les a conduits inconsidérément devant l'en- « nemi et qu'ils désertent, ils pourront encore effacer leur lâcheté (( par un sacrifice de i5oo fr. 1 »
besoins du Trésor, il n'est pas besoin d'y insister; au point de vue de l'opinion publique qui se réjouissait de voir rançonner les favoris de l'ancien gouvernement ; enfin, au point de vue de la stricte exécution de la nouvelle loi instituant le remplacement et le rachat.
(1) Quant aux indigents, un article spécial de la loi les exemptait du payement des 3oo fr.
(2) Par la loi du 19 fructidor an VI.
RÉSUMÉ DES MESURES PRISES POUR SE PROCURER DES RESSOURCES IMMEDIATES
ier. La récapitulation en chiffres des mesures prises d'urgence n'est pas possible. — § 2. Seulement on peut apprécier et discuter le mérite des procédés adoptés. — § 3* Nécessité de tenir compte du milieu et des circonstances. En somme, les tâtonnements du début épargnèrent au pays les dangers de combinaisons hasardeuses et finirent par procurer des ressources.
| i er . — Une récapitulation en chiffres n'est pas possible.
La récapitulation en chiffres des diverses mesures exposées précédemment ne saurait être entreprise. Sans doute, nous n'avons pas manqué de chiffrer les résultats obtenus toutes les fois que les renseignements officiels l'ont permis. Mais, à leur défaut, que de lacunes, ou plutôt que d'hypothèses ! D'ailleurs, si même l'addition était possible, elle serait incomplète; car jusqu'ici nous n'avons parlé ni de l'affaire des délégations, ni de l'escompte des obligations des receveurs généraux, réservés pour des chapitres
ultérieurs (i). Bornons-nous donc à affirmer, comme le fait Gaudin, dans un style peut-être trop imagé, que, grâce à ces divers moyens, le navire de l'Etat, au sortir de la Révolution, parvint à se maintenir à flot (2) .
§2. — Discussion du mérite des procédés adoptés.
Cependant, on peut récapituler, sinon les chiffres, du moins les mérites de ce lot spécial d'opérations.
Le choix des procédés adoptés d'urgence après le 19 brumaire ne fut pas toujours intrinsèquement parfait. Le projet relatif à la création d'inscriptions foncières pourrait être laissé de côté puisqu'il n'aboutit pas. Néanmoins, son échec devant la Commission
(1) Les opérations relatives aux délégations figureront dans la deuxième partie, au chapitre XIV, et l'escompte des obligations des receveurs généraux à la troisième partie, chapitre XIX.
(2) Tout au plus, pourrait-on se risquer à dresser, pour soi-même, le tableau suivant, en observant qu'il s'agit de produits recueillis soit immédiatement, soit à la suite de délais plus ou moins longs, soit en numéraire, soit en papier, soit en obligations négociables.
Subvention extraordinaire de guerre 5o millions environ.
Emprunts aux banquiers et loterie 12 — —
Ventes de biens nationaux 90 — —
Débets des comptables C00.000 fr.
Cautionnements 35 millions environ.
Rachats des congés militaires 12 — —
Avance des délégataires 5o — —
Obligations des receveurs généraux négociées 5o — —
Total 299 millions et demi.
Mais, nous le répétons, ce total hypothétique de 299 millions et demi ne
représente rien de précis, rien d'uniforme, ni en dates, ni en valeurs, rien, dès
lors, de vraiment présentable.
RÉSUMÉ DES MESURES PRISES D'URGENCE lil
intermédiaire des Anciens n'empêche pas que le gouvernement l'ait présenté, soutenu et fait triompher devant la Commission intermédiaire des Cinq-Cents. Or, rééditer les assignats pour i5o millions, c'était s'embourber à nouveau dans la vieille ornière révolutionnaire. La tentative d'emprunt aux banquiers ne paraît ni plus neuve, ni plus perspicace. Comment Bonaparte se résigna-t-il à négocier avec des gens d'affaire, que ses manières soldatesques effarouchaient, et contre lesquels il nourrissait une méfiance mal dissimulée? D'ailleurs, l'emprunt échoua. En même temps, échoua aussi l'emprunt proposé aux négociants hollandais ; cela était à prévoir. Étendre le rachat des rentes foncières aux rentes entachées de féodalité, nommées rentes mixtes, était un projet inacceptable, qu'un gouvernement gardien, par essence, du pacte révolutionnaire n'aurait pas dû laisser sortir des cartons administratifs. Les cautionnements imposés aux agents non-comptables, et surtout les cautionnements exigés des officiers ministériels, constituèrent une innovation regi^ettable. Le rachat des congés militaires et le rachat des pénalités encourues par les déserteurs motivèrent beaucoup de récriminations justifiées . Enfin, la contribution de guerre de 20 centimes additionnels surchargea inopportunément les contributions foncière et mobilière déjà mal réparties, dépourvues de rôles, grossies de frais de poursuites, traînant derrière elles un arriéré considérable, beaucoup plutôt faites pour être dégrevées que pour être augmentées du quart.
§3. — Nécessité de tenir compte du milieu et des circonstances.
Mais un jugement rétrospectif en prendrait trop à son aise s'il
s'abstenait de tenir compte du milieu, des circonstances, et des nécessités, s'il ne se mettait, en un mot, à la place de ceux qu'il critique. Or, que pouvaient faire de mieux les gouvernants improvisés du 19 brumaire, sinon de chercher l'argent qui manquait là où ils avaient chance d'en trouver le plus aisément possible? En présence de cette terrible crise financière, avait-on le temps de suivre une voie droite et irréprochable, de ménager tous les intérêts, de peser toutes ses résolutions dans la balance des règles habituelles? Avant tout, il fallait triompher des difficultés actuelles, sous peine de ne pas leur survivre, et le Consulat y réussit, grâce aux mesures pratiques et peu originales, sans doute, qui viennent d'être décrites.
Peut-être même, faut-il, en somme, féliciter Bonaparte et Gaudin de n'avoir pas montré plus d'adresse. L'adresse n'eut été qu'une qualité temporaire et d'un succès dangereux. Ouvrard,par exemple, eût navigué dans ce milieu troublé avec beaucoup pins de dextérité que ne fît le gouvernement consulaire ; il aurait tenté quelque hasardeuse combinaison artificielle, il aurait mis en oeuvre quelque panacée, qui, si elle n'avait pas lamentablement échoué du premier coup, aurait étonné le monde. En tous cas, le pays en eût longtemps ressenti la secousse. Tandis que, si Bonaparte et Gaudin traversèrent en tâtonnant les passes dangereuses du début, au moins, une fois ces passes franchies, rien ne se trouva compromis, et l'administration financière put, avec sécurité, reprendre sa marche régulière vers une restauration définitive.
LA CIRCULATION
Les moyens extraordinaires décrits jusqu'ici tendaient à recueillir d'urgence les fonds indispensables pour subsister. Mais encore fallait-il que ces fonds arrivassent au Trésor en numéraire et non en papiers. Or, comment désencombrer la circulation de la masse de papiers de toute nature qu'y avait répandus le Directoire, et dont le seul écoulement (écoulement qu'on ne pouvait leur retirer sous peine de faillite) résidait dans les contributions et le prix des domaines nationaux?
Le seul moyen praticable consistait à les racheter. Le bon ordre, d'ailleurs, l'exigeait subsidiairement. C'est à ce rachat que le Consulat consacra ses efforts, en môme temps qu'il entreprenait les opérations financières précédemment exposées.
Les principaux papiers laissés en circulation par le Directoire étaient les suivants (i) : Bons de réquisition délivrés en payement
(i) Nous ne donnons ici que les principaux, car un état officiel conservé
des réquisitions militaires sur toute la surface du pays. Délégations sur les plus prochaines rentrées concédées à certains fournisseurs privilégiés. Bons du tiers provisoire, remis en représentation de créances exigibles non encore inscrites au grand livre, ni productives d'intérêt. Bons des deux-tiers, représentant la partie de la dette publique répudiée par la faillite du 9 vendémiaire an VI. Bons du syndicat, garantis par la signature d'un groupe de banquiers et de capitalistes et gagés sur des revenus délégués. Bons d'arrérages (1), donnés en payement de leurs coupons de rentes aux porteurs de tiers consolidé après la démonétisation des assignats (2). Enfin, mandats de payement des exercices antérieurs à l'an VIII demeurés impayés entre les mains des créanciers.
Tous ces titres dépréciés, dont la valeur totale, en nominal, ou au cours du jour, devait être effrayante,, bien qu'aucun document n'ose en estimer le chiffre, vont successivement disparaître.
aux Archives nationales, sous le titre de Nomenclature des valeurs que le Trésor reçoit en payement tant des contributions que des capitaux et fruits des domaines nationaux, en énumère, avec une cote spéciale pour chacun, C2 espèces différentes (A. F. IV, 1087).
(1) Les bons d'arrérages circulaient sans doute dans les mains du public et même étaient cotés à la Bourse, comme l'indiquera la note suivante. Mais ces bons rentrèrent au Trésor avec une spontanéité suffisante pour qu'il n'y eût pas besoin de prendre à leur égard de mesure spéciale. Nous n'aurons donc pas à leur consacrer de chapitre particulier.
(2) Au i er germinal an VIII, voici les cours de ces diverses valeurs : Rentes provisoires : 12 fr. 88.
Bons deux-tiers : 1 fr. 28.
Bons d'arrérages : 89 fr. 75.
Bons du syndicat : 68 fr.
A cette même date, le tiers consolidé cotait 21 fr. 88.
Les délégations et les mandats de payement arriérés ne figurent pas dans ce relevé parce qu'ils ne se négociaient pas officiellement sur le marché, en raison probablement de leur caractère de créances nominatives.
CHAPITRE XIII
ier. Droit de réquisition militaire. — §2. Abus des bons de réquisition émis sous le Directoire. — § 3. Mesures radicales adoptées par Gaudin pour retirer les bons de réquisition de la circulation. — § 4- Impossibilité de dresser la statistique des bons de réquisition au 19 brumaire. Succès de l'opération de retrait de ces bons.
| i er . — Droit de réquisition militaire.
Le droit de réquisition militaire, c'est-à-dire le droit attribué aux chefs de corps de prélever chez les particuliers les denrées, subsistances, logements, fournitures nécessaires à leurs troupes, n'a rien d'anormal lorsqu'il est exercé régulièrement. Aujourd'hui encore, en pleine paix, pendant les périodes de manœuvres, de rassemblement et de mobilisation, les réquisitions militaires fonctionnent en vertu de la loi du 3 juillet 1877 sans que personne en conteste la légitimité. Dès lors, au cours des guerres de la Révolution, la loi du 19 brumaire an III avait pu stipuler : « Toutes denrées, subsistances, et autres objets nécessaires aux <c besoins de la République peuvent être mis en réquisition* »
Tout au plus, les mots nécessaires auoc besoins de la République semblent-ils trop larges, d'autant qu'à l'époque l'idée de charger l'État d'approvisionner les marchés et de nourrir la nation dominait les esprits. Mais, après la chute du maximum, lorsque la loi du i3 nivôse an III ne parla plus que des ce objets nécessai- « res aux approvisionnements des armées de terre et de mer », la formule devint irréprochable.
En outre, la loi garantissait aux propriétaires le remboursement du prix de tous les objets réquisitionnés, ayant même soin de prévenir que la valeur des grains serait calculée d'après les mercuriales du marché le plus voisin. Et, de fait, le payement des réquitions fut toujours intégralement effectué, à des conditions même très larges : mais en quelles valeurs ? Là commence à apparaître le désordre révolutionnaire.
| 2. — Abus des bons de réquisition émis par le Directoire.
Évidemment, les payements n'eurent pas lieu en numéraire : cela va sans dire. Si encore, à défaut de numéraire, les chefs de corps avaient remis aux parties des mandats susceptibles d'être acquittés aux caisses du receveur de la circonscription, cela eut été relativement correct. Mais ils ne délivraient que de simples reconnaissances des quantités fournies et des services faits, où ne figurait l'indication d'aucun chiffre, dépensant alors, on peut le dire, sans compter.
Plus tard seulement, au vu des papiers militaires, les autorités
civiles du département liquidaient la créance, et remettaient, pour son montant, des bons de réquisition aux ayants droit.
Ceux-ci ne pouvaient alors les écouler que par la seule issue des contributions ou des achats de biens nationaux. Aucun autre emploi n'était réservé aux bons de réquisition.
Et môme quelquefois, à Timproviste, un arrêté les excluait-il temporairement de l'acquittement des contributions courantes pour ne les admettre qu'au payement des contributions arriérées ; ou bien restreignait-il à une proportion déterminée leur vertu libératoire en matière de domaines nationaux (i).
Ainsi comprises, les réquisitions militaires constituaient évidemment une sorte de spoliation. Mais cela regarde la conscience du Directoire déjà bien chargée (2). Au point de vue du Trésor, les bons de réquisition l'opprimaient de deux manières.
D'abord l'émission laissée à la discrétion des chefs de corps, sans limitation budgétaire, favorisait des gaspillages faciles à concevoir, sur lesquels venaient se greffer toutes sortes d'abus. L'ancien ministre de la guerre Schérer rappelle qu'au cours des années VI et VII les entrepreneurs de subsistances recoururent 11 des réquisitions pour les transports de pain depuis la manutention jusqu'aux cantonnements, alors que leurs contrats stipulaient
(1) Ainsi, la loi du 16 brumaire an V n'admit plus les bons de réquisition qu'au payement de la seconde moitié des contributions de l'an IV, et encore sous certaines conditions. Pour les biens nationaux, de même, ils ne furent reçus qu'après les cinq premiers dixièmes payés, le premier en numéraire et les quatre suivants en obligations ou cédilles.
(2) Il est utile cependant de constater que, sous le Directoire, les armées à l'intérieur vécurent en grande partie aux frais de l'habitant et que les intérêts du public réquisitionné furent sacrifiés.
expressément que ces transports s'effectueraient à leurs frais. Bien entendu, ajoute-t-il, aucune retenue ne leur fut imposée pour le travail dont ils se dispensèrent et que l'État paya ainsi deux fois. Ailleurs, Schérer déclare encore que les munitionnaires « substi- « tuent dans leurs comptes des achats fictifs, qui ne sont que le « produit des réquisitions, et dont ils se font un immense béné- « fîce (i) ».
Le système, en second lieu, désemparait le ministre desfinances, suivant l'expression de Ramel, dans toutes ses combinaisons budgétaires. Gomment régler, en effet, les aménagements de fonds, lorsque les receveurs pouvaient verser, en quantités inconnues, des bons de réquisition, au lieu de numéraire? Si, par hasard, quelque particulier naïf apportait de l'argent aux collecteurs, ceux-ci s'empressaient d'en trafiquer (2) et Je ministre ne voyait toujours arriver dans ses caisses que des papiers sans valeur, inutilisables pour le payement des dépenses publiques.
Les bons de réquisition ruinaient donc, ou plutôt, achevaient de ruiner les finances. « Moyen ruineux! » disait Fabre, de l'Aude. « Et il ne faut pas croire, ajoutait-il, que les réquisitions « en nature n'affectent qu'une faible partie du territoire ! Quinze « à seize départements du Rhin ont été épuisés par ce système
(1) Compte-rendu au Directoire exécutif par le citoyen Scht'rer, ex-ministre de la guerre, pour Tan VI et les cinq premiers mois de Tan VII. Paris, an VII.
(2) « Des bons de réquisition, des bons d'arrérages de rentes, étaient admis « dans le payement des contributions directes, et c'étaient les receveurs, les « préposés, les percepteurs, qui trafiquaient de ces valeurs dépréciées et les <( échangeaient dans leurs caisses contre les valeurs réelles qu'ils avaient reçues. » (Exposé de la situation de la République lue au Corps législatif le 2 frimaire an IX.)
ce dévorant; quelques-uns, tels que la Haute-Saône et le Mont- « Terrible,, ont déjà payé, au moyen de réquisitions, leurs con- (( tributions de l'an VIII et ils commencent à acquitter celles de « l'an IX. Il en est à peu près de môme de dix à douze départent ments du Midi, et on ne peut pas plus compter sur les rentrées « des treize départements de l'Ouest. Les réquisitions sont une ce source effrayante de fraudes et de dilapidations (i)! »
| 3. — Retrait des bons de réquisition.
Gaudin, pour couper court à de tels désordres, prit immédiatement deux mesures : i° suspension de la faculté accordée aux bons de réquisition d'acquitter les contributions directes ; 2 0 régularisation à l'avenir du mode d'émission et de payement de ces bons.
Exclure subitement les bons de réquisition du payement des contributions directes constituait incontestablement une mesure arbitraire de salut public : Gaudin ne l'ignorait pas, Les nécessités urgentes du Trésor ne la lui dictèrent pas moins, et l'arrêté suivant fut pris le 29 frimaire an VIII (2) : « L'admission des bons « de réquisition en payement des contributions directes de l'an VII « et années antérieures demeure provisoirement suspendu. »
Un inventaire général du stock des bons existants dut être fait
(1) Tribunat, séance du 22 ventôse an VIII.
(2) Cet arrêté fut pris, on le voit, six semaines environ seulement après le 19 brumaire.
par les autorités locales chez tous les comptables, receveurs généraux, préposés des receveurs généraux, et percepteurs. Par là le ministre espérait obtenir enfin la connaissance exacte du stock détenu par ses agents et surtout limiter au montant exact de ce stock leurs versements à venir*
Les particuliers détenteurs de bons durent aussi en effectuer individuellement la déclaration, afin de distinguer les spéculateurs des réquisitionnés, qui méritaient un traitement plus favorable : une exemption de poursuites fut, en effet, accordée à ces derniers pour leurs contributions antérieures à l'an VIII, exemption temporaire équivalant à un ajournement (i).
Quant aux spéculateurs, leurs bons jouirent, comme ceux des réquisitionnés non employés dans les contributions, de la mesure de réparation générale ainsi formulée dans l'article G de l'arrêté du 29 frimaire an VIII : « Les résultats constatés chez les comp-
(1) Gaudin dit, dans sa Notice historique, que les mesures prises au début du Consulat eurent pour effet de « restreindre l'emploi'des bons de réquisition « dans les contributions antérieures à l'an VIII, qui présentaient encore des «t restes à recouvrer très considérables^». L'assertion semble, au premier abord, contredire les termes de l'arrêté du 29 frimaire an VIII, d'après lesquels, au contraire, l'admission des bons de réquisition est suspendue pour le payement des dites contributions antérieures à l'an VIII.
Mais, comme les particuliers détenteurs de bons, une fois qu'ils en avaient fait la déclaration devant l'administration municipale, obtenaient de n'être plus passibles de poursuites pour les contributions antérieures à l'an VIII, c'est, sans doute, à. cette clause que se réfère implicitement la phrase de Gaudin.
En ce qui concerne Tan VIII lui-même, comme une loi spéciale du Directoire du 27 vendémiaire an VIII avait expressément déclaré admissibles en leur acquit les bons délivrés depuis le i er germinal an VII, et que cette loi était toute récente, le statu quo fut maintenu. Bientôt même un nouvel arrêté du 22 germinal étendit les bénéfices de la loi de vendémiaire aux contributions de l'an VII et années antérieures, sous la réserve d'un émargement spécial.
« tables et le relevé des déclarations des particuliers seront trans- « mis au ministre de la guerre, afin qu'il pût délivrer les ordon- « nances nécessaires pour la régularisation définitive de cette ce opération. » Les bons de réquisition, quelle que fût leur origine, devenaient ainsi des titres de créances que le ministre de la guerre se chargeait de liquider, d'ordonnanceret de faire payer comme les autres dépenses de son département.
La rigueur apparente de l'article I er de l'arrêté du 29 frimaire an VIII (1) se trouva donc très habilement tempérée dans l'application, sans que l'opération du retrait des bons de réquisition en fût entravée ; une forte partie d'entre eux disparut par incinération à la suite de l'inventaire pratiqué chez les comptables; une autre subit le même sort lorsque le Trésor les eut encaissés à titre de contributions des particuliers réquisitionnés; enfin, le surplus, provenant surtout des spéculateurs, se vit ordonnancer sur les fonds du budget courant, ou plutôt sur l'arriéré consolidé en rentes dont il sera parlé plus loin. Aussi, l'exposé de la situation de la République, lu au Corps législatif le 2 frimaire an IX, put-il dire : « Les bons de réquisition doivent être déjà presque « tous rentrés (2). x> En un an, l'affaire avait été liquidée.
(1) Cette rigueur de l'article premier était nécessaire comme point de départ. Une fois les porteurs de bons de réquisition mis dans la main du gouvernement, il devenait facile de faire montre de modération à leur égard.
(a) En effet, les comptes de ce même exercice de l'an IX montrent que, dans le total de 815.570.399 fr. de recettes afférentes aux ans VI, VII et VIII, les bons de réquisition n'entrent que pour 244 fr. 64. Autant dire, comme le faisait l'Expose ci-dessus, qu'il n'en existait plus.
| 4- — Statistique et résultats de l'opération .
Malheureusement, il est impossible d'appuyer ces détails de chiffres précis. Si les résultats des inventaires prescrits par l'arrêté du 29 frimaire an VIII avaient été conservés, nous posséderions la statistique désirée. Mais les archives du ministère des finances ont été incendiées et les Archives nationales ne détiennent rien à ce sujet. Peut-être, d'ailleurs, n'exista-t-il rien ! Les fameux tableaux, en effet, dont la formation était solennellement ordonnée, furent-ils jamais dressés? On se souvient que le soin de les confectionner était confié aux administrations municipales et de canton. Or, le 28 ventôse an VIII, Gaudin écrivait circulairement aux préfets : « J'ai à regretter que, malgré mes instances c répétées, plusieurs administrations locales n'aient pas encore « satisfait à la demande des bordereaux de bons de réquisition « émis, rentrés, ou restant dans la circulation. Vous voudrez bien « réparer ce retard sans délai (1). » Plus tard le ministre disait encore, dans son rapport au premier Consul sur l'administration des finances de l'an VIII : « II a été impossible jusqu'ici de cons- « tater le montant des bons de réquisition qui ont été émis dans « les départements (2). » Le rappel du 28 ventôse an VIII n'avait donc, au bout de dix mois, produit encore aucun effet.
( 1) Gazette nationale du 8 germinal an VIII.
(2) a Vous avez prescrit, par vos arrêtés des 29 frimaire, 4 pluviôse et 2 ger- « minai, les formalités à remplir, tant pour régulariser l'admission de ces bons « dans les caisses publiques que pour en assurer l'imputation sur les crédits de
Comme, avec le temps, l'intérêt que pouvaient présenter ces relevés allait s 'affaiblissant, de guerre lasse, sans doute, le ministre, renonçant à rien obtenir des administrations locales retardataires ou défaillantes, s'abstint de dresser le tableau récapitulatif qu'il ne pouvait totaliser. La preuve en est, du reste, qu'à défaut des originaux on ne retrouve dans aucun document officiel du temps, pas môme dans les Comptes des finances, la moindre indication du total des bons de réquisition. C'est une consolation de supposer que le ministre, pas plus que nous, ne fut renseigné.
Une fois les anciens bons liquidés, les réquisitions elles-mêmes continuèrent à s'exercer, mais avec beaucoup plus de réserve qu'autrefois, contenues qu'elles étaient dans les limites des ordonnancements et des crédits budgétaires. Gaudin, dans sa notice sur les finances, dit même « que le gouvernement se trouva en mesure « de proscrire les réquisitions en nature qui s'opposent au réta- « blissement des perceptions régulières ». Mais le ministre n'entend probablement parler ici que des réquisitions payées en bons et non pas des réquisitions en général. L'idée de leur suppression complète dut cependant figurer parmi les projets gouvernementaux de l'époque, car Gaudin écrivait encore dans la circulaire précitée du 28 ventôse an VIII : « Des réquisitions nombreuses «ont eu lieu. Peut-être se continuent-elles encore sur quelques « points, commandées par la pénurie du Trésor. » Et Fabre de
« la guerre; mais, au milieu des changements que l'organisation administrative « a subis dans les départements, l'exécution de ces mesures a éprouvé des len- « teurs qui étaient inévitables : de là l'impossibilité de constater actuellement « avec précision le montant des bons réellement délivrés ou admis dans les <y caisses publiques. » (Autre passage du rapport du i cr ventôse an IX.)
l'Aude disait au Tribunat : « Le gouvernement avait pris les préce cautions les plus sag-es pour faire cesser les réquisitions. Mais <( la nécessité et la pénurie des recettes l'y ont ramené malgré lui. » (Séance du 22 ventôse an VIII) (1).
L'essentiel est de constater que les bons de réquisition, sinon les réquisitions elles mômes, disparurent et que les caisses publiques se trouvèrent, dès la fin de Tan VIII, définitivement débarrassées de l'encombrement ruineux de ces papiers dépréciés.
(1) Le tribun Costaz disait encore en l'an X : a II est généralement reconnu u que le système des réquisitions est un des plus désastreux qu'on puisse adop-
u ter Aussi voyons-nous que le gouvernement qui, dès le premier jour de
m son existence, a senti les avantages de Tordre, n'a cessé de faire des efforts « pour affranchir les finances du système des réquisitions. » (Tribunat, 1 G floréal an X.)
DU SYNDICAT
§ ier. Abus des délégations qui absorbent les rentrées du Trésor. — § 2. Suspension arbitraire des délégations par l'arrêté du i5 nivôse an VIII. — § 3. Combinaisons de payement intégral sous condition d'avance en numéraire. — § 4. Jugement que comporte cette affaire de force majeure. — 15. Bons du Syndicat.
Une sorte de violence peut devenir nécessaire pour rompre avec les abus du passé, l'exemple des bons de réquisition vient de le montrer. Malheureusement, presque toujours, les abus du passé constituent, en même temps, des engagements du passé, et c'est une chose grave que de rompre avec des engagements, même abusifs.
§ I er . — Abus des délégations.
On peut définir les délégations : des pouvoirs revêtus de la
signature du ministre des finances en vertu desquels certains fournisseurs privilégiés prélevaient directement sur les encaisses des comptables les sommes qui leur étaient dues. Une fois nantis de ces pouvoirs, en effet, les dôlégataires s'appropriaient par privilège chez les receveurs désignés, et jusqu'à concurrence des sommes portées sur la formule, toutes les rentrées en numéraire (i).
La raison d'être des délégations, ainsi que les abus auxquels elles donnèrent lieu, sont faciles à comprendre. Le Directoire en était arrivé à ne plus trouver de fournisseurs, tellement il leur avait manqué de parole. Pour regagner la confiance des entrepreneurs de services — car on ne pouvait pas se passer d'eux — Ramel les autorisa à se payer eux-mêmes, mettant ainsi les caisses de l'État à leur merci. L'ex-ministre des finances justifie, de la manière suivante, sa combinaison : « Dans l'impossibilité de payer « jour par jour les sommes nécessaires pour le service, on a dit « aux entrepreneurs : Ne craignez pas de vous lier au sort de la « République. On vous donne un gage, faites-le servir, emprun- « tez, intervenez par votre crédit, donnez-vous des associés ; vous « êtes sûrs d'être payés, au moins avec le temps (2). »
Plus tard, dans un ouvrage publié en l'an IX, il ajoute: « On (( disait aux fournisseurs : livrez actuellement, vous serez payés
(1) Quelquefois, au lieu de porter sur les rentrées d'un ou de plusieurs comptables déterminés, la délégation portait sur le produit d'un impôt. Ainsi, Schérer, ancien ministre de la guerre, expose qu'il délégua, en Tan VII, aux compagnies chargées de l'habillement et de l'équipement des conscrits l'impôt des portes et fenêtres, jusqu'à concurrence de quinze millions „ (Compte-rendu au Directoire exécutif par le citoyen Schérer. Paris, an VII.)
(2) Lettre de D. V. Ramel au citoyen Génissieu, membre du Conseil des Cinq- Cents, g prairial an VII.
ABUS DES DÉLÉGATIONS
(( dans la suite sur le produit des contributions qu'on vous a délé- « guées. » Sans doute, » il eût été préférable d'obtenir des « fournitures sur la simple promesse de payer à mesure des a rentrées. Pouvait-on l'espérer? Si l'on voulait se reporter sur « ce qui se passait alors, on verrait que la mesure était indispensable. On oublie trop facilement les circonstances dans lesquelles « telle ou telle mesure a été employée, lorsqu'on les juge après « que l'orage est passé (i) ! »
Évidemment le Directoire se trouvait à toute extrémité. Mais cette extrémité, dont il tirait excuse,, provenait de ses fautes. En tous cas, l'invention des délégations, loin de rétablir ses affaires, n'était qu'un expédient de plus et un expédient désastreux. On vit les fournisseurs munis de leurs pleins pouvoirs assiéger les caisses publiques; ce fut à qui y arriverait le premier. Plusieurs môme, conformément à l'autorisation spéciale du ministre, placèrent des préposés en permanence à côté des comptables, afin d'empêcher qu'aucune rentrée ne fût détournée à leur préjudice, surtout peutêtre afin d'obtenir par collusion les fonds qui ne leur étaient pas réservés. « Des porteurs de délégations achetaient, par la corrup- « tion, des fonds qui n'y étaient pas encore, ou qui devaient être « réservés à la République, » dit l'exposé de la situation de la République du 2 frimaire an XI.
Les scandales devinrent si patents que le Directoire lui-même, à la fin de son existence, fit voter par les Cinq-Cents la suspension des délégations. Mais les Anciens,sur le rapport de Lebrun (2), sans
(1) Des finances de la République française en l'an IX, par D. V. Ramel.
(2) Le rapport de Lebrun contient un très intéressant historique des délégations.
contester la corruption des receveurs, ni les manœuvres dolosives des délcg-ataires, ajournèrent la mesure parce que la foi publique était engagée (i).
Dès son arrivée au pouvoir, Gaudin comprit que si les recettes fiscales continuaient de la sorte à passer dans les caisses des délégataires, au lieu d'entrer dans les siennes, il allait demeurer simple spectateur de la ruine du Trésor. Gomme le chiffre des délégations en circulation s'élevait à 65 millions environ d'après le compte des finances pour Tan VIII (2), il eût donc fallu attendre que pareille somme entrât au Trésor et en ressortît au profit des fournisseurs, avant que les budgets commençassent à toucher quelque chose! Or, à cette époque, 65 millions en numéraire représentant quatre mois à peu près de recouvrements sur contributions directes, la vie de l'État ne pouvait demeurer aussi longtemps suspendue.
| 2 . — Suspension des délégations par V arrêté du iô nivôse an VIII.
Gaudin se résolut, en conséquence, après quelques semaines de
(1) Le vote des Anciens, de même que le rapport de Lebrun, portent la date du 19 brumaire an VIII. C'est donc au cours de sa dernière séance tenue à Saint-Cloud, presque au moment même de sa dissolution, que ce Conseil sauva les délégataircs. Manœuvre de la dernière heure, dit-on, exécution d'une promesse faite en vue de concilier ces fournisseurs au nouveau gouvernement !
(2) D'après un Etat de la situation dès délégations, conservé aux Archives nationales, dans les dossiers du Conseil des finances du 17 thermidor an VIII, leur montant net s'élevait à 62.923.804 fr. 10. (Carton AF IV, 1248.)
SUSPENSION DES DÉLÉGATIONS
réflexions, à rompre avec le passé. « Quatre décades se sont écou- « lées dans cette pénible observation, dit-il, et peut-être a-t-elle « exigé quelque courage (i) ». L'arrêté du i5 nivôse an VIII décida enfin, d'un trait de plume : ce Art. i er : A compter du jour « de la réception du présent arrêté, dans chaque département, « tout payement aux délégataires sur les contributions et autres pro- « duits arriérés des années V, VI et VII cessera d'être fait par les « caisses des receveurs généraux. »
L'ordre de fermer les caisses publiques aux dôlégataires fut notifié d'urgence par des courriers extraordinaires à tous les comptables. Des inspecteurs durent clore les écritures des receveurs généraux et faire verser leur encaisse intégralement, séance tenante,, dans les mains des payeurs généraux pour être affectée exclusivement aux dépenses publiques. « Il est de nouveau expressé- « ment défendu, disait l'arrêté en terminant, à toute autorité civile « et militaire, à peine d'en répondre personnellement, de disposer « d'aucune somme versée dans les caisses publiques autrement a qu'en vertu d'ordonnances du ministre compétent revêtues des ce formes constitutionnelles. »
La mesure, on le voit, était radicale, mais était-elle légale? Le ministre avait-il le droit de répudier les délégations par un arrêté unilatéral? Là résidait le point scabreux.
Gaudin n'ignorait, en aucune façon, que des lois avaient ratifié la concession faite aux délégataires. D'ailleurs, en dehors des lois, la seule signature du ministre des finances, représentant le précédent gouvernement, suffisait pour engager la foi publique.
(i) Notice sur les finances de la France.
Aussi ne craignit-il pas de dire, lui-môme, dans l'exposé officiel du Compte de Tan VIII : ce La foi publique était engagée. » Sa Notice sur les Jînances répète : « Il ne faut pas perdre de vue « que les premiers délégataires ayant été autorisés par le précé- « dent gouvernement à négocier leurs titres, la foi publique « avait été engagée par cette fausse mesure... » Lorsque le Conseil des Anciens, au moment de sa séparation, à la fin du Directoire, fut saisi, comme il a été dit, du projet de répudier les délégations, le rapporteur Lebrun déclara de môme que ce la résoluce tion consacrerait la plus criante violation de la foi publique. (( Elle porterait une cruelle atteinte au crédit public déjà mortelce tellement blessé (i) ».
Non seulement Gaudin avait hésité, comme il l'avoue, avant de preudre un tel arrêté,, mais il avait cherché à négocier avec les porteurs. Les plus importants d'entre eux individuellement pressentis sans succès ne voulurent rien consentir en leur nom personnel, ni se charger de mission conciliatrice auprès de leurs collègues. Une réunion générale de tous les intéressés n'aboutit pas davantage, « Après avoir fait appel au patriotisme des déléga- « taires, » dit Gaudin, après leur avoir représenté «qu'ils avaient « intérêt a aider le gouvernement au sort duquel leur fortune « était liée », le résultat de la délibération fut ce que je ne devais (( rien espérer ». En effet, les suggestions du patriotisme n'étaient
(i) a Sans doute, disait Lebrun, ce mot de délégation sur les contributions <( réveille les plus sinistres idées : on ne voit plus que des hommes sans prin- « cipes, sans pudeur, qui assiègent le gouvernement, l'abusent par des promesses « mensongères, ou l'avilissent par de lâches flatteries. Laissons les fournisseurs « de ce temps-ci sous le poids d'une opinion que le plus grand nombre n'a que u trop justement méritée. Mais songeons qu'il s'agit ici de la foi publique! »
SUSPENSION DES DÉLÉGATIONS
guère faites pour influencer ces fournisseurs et spéculateurs, dont l'intérêt évident consistait à garder leur position jusqu'à ce qu'on les en expulsât.
Telles furent les résistances, naturelles sans doute, mais désespérantes, qui motivèrent l'arrêté du i5 nivôse an VIII. ce Placé (( dans l'alternative ou de s'écarter de l'exécution rigoureuse des « engagements que la dernière administration avait peut-être im- « prudemment contractés, ou d'exposer le salut de l'État, le gou- « vernement n'eut plus à consulter que l'intérêt public (i). »
Consulter V intérêt public a toujours voulu dire violer les intérêts privés. C'est bien là le sens de l'article premier.
Bonaparte n'éprouva pas peut-être autant de scrupules que Gaudin pour accomplir cet acte de force. Devant les douze principaux négociants de Paris, en effet, dans une conférence dont les Archives nationales conservent Je curieux procès-verbal (2), il s'ex-
(1) Dans le préambule de son arrêté, Gaudin écrit encore : « Je croirais a trahir en même temps les intérêts de mon pays et ceux des créanciers de « 1 Etat eux-mêmes si je différais plus longtemps à vous déclarer que le salut « de tous me paraît exiger impérieusement que le gouvernement se ressaisisse « de l'ensemble de ses moyens. » (Rapport au premier Consul.)
(2) Ce document, écrit dans une forme administrative, sur papier ministre, porte la date du 17 pluviôse an Vill. « Le ministre des finances, dit le préam- « bule, avait été invité à convoquer pour une conférence douze négociants de « Paris appartenant aux douze principales maisons de commerce de ia capitale. « Les citoyens Perregaux, Le Gouteulx, Barillon (son nom est rayé), Fulchiron « (son nom aussi est rayé), Bastarnèclie, Davilliers, Delessert fils, iiabillaud « Mallet, sont présents. »
Le premier Consul prend alors la parole pour demander aux assistants de qui émane une broebure intitulée : le Commerce de Paris aiue Consuls de la République, dont il réfute longuement, point par point, les allégations. Le procès-verbal se termine en déclarant que « les négociants se sont retirés en « exprimant ce sentiment unanime qu'ils s'applaudissaient d'une erreur qui leur « avait procuré des explications propres à déterminer leur entière confiance* et
primait ainsi : « L'avantagée de suspendre les délégations est évi- « dent. L'injustice est-elle d'une évidence égale? Quel gouvernece ment est obligé d'acquitter pendant la guerre les engagements « de la paix? A quel gouvernement, successeur d'un régime déc sastreux, serait-il défendu de se permettre déjuger les engage- « ments pris avant lui? Les délégations sont-elles le résultat d'un examen de droits reconnus, d'un compte apuré? Ce sont des « ordonnances de ministres, et de quels ministres? De ceux qui « ont porté la discorde et la corruption dans l'administration de la « guerre et qui ont souscrit des marchés tels que celui d'Ouvrard! (( Ne sait-on pas à quel taux les porteurs de délégations les ont « acquises? Serait-il donc si injuste de remettre à la paix ces « payements? Ne serait-il pas permis de croire avoir fait tout ce « que pourrait exiger une probité scrupuleuse en leur offrant « l'alternative ou d'attendre, ou de réaliser en domaines natio- « naux ? »
Le ton de cette sortie, dont le texte paraît authentique, contraste singulièrement avec les honnêtes tergiversations du ministre. On y découvre, crûment exprimés, les motifs qui durent décider, dans les conseils consulaires, la rédaction de l'article premier de l'arrêté du i5 nivôse an VIII.
D'importantes dispositions subsidiaires atténuèrent, d'ailleurs, la rigueur de cet article premier, lequel n'en demeura pas moins définitif. D'abord, l'article 7 comprit les délégations parmi les valeurs susceptibles d'acquitter désormais le prix des domaines
« qui ne leur laissait qu'un regret, celui qu'elles n'eussent pas été entendues « par toute la République commerçante ». (Carton de la Secrétairerie d'État, AF, IV, 1248.)
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ruraux, faveur sans grande portée, dont quelques détenteurs seulement profitèrent. Puis, l'article G laissa entendre que les Consuls détermineraient chaque mois la portion des recettes affectée au payement des effets énoncés au présent arrêté, promesse de remboursement beaucoup trop éventuelle.
§ 3. — Avance de fonds obtenue des délégataires.
La mesure capitale consista dans la combinaison suivante, d'une habileté incontestable, qui semblait donner satisfaction à toutes les parties en présence, et se résume ainsi : les délégataires recevront immédiatement le remboursement intégral de leurs titres, s'ils consentent à faire au Trésor une avance en numéraire égale au moins au montant de ces titres. La formule a besoin d'être développée.
Les délégations, pour la plupart, — on l'a vu déjà, et le fait n'était pas contestable, — représentaient des créances d'une moralité douteuse, entre les mains de fournisseurs indélicats, lesquels souvent n'avaient pas commencé les services soumissionnés, ou qui les avaient effectués avec plus ou moins de déloyauté. L'exposé officiel de la situation de la République du 2 frimaire an IX ne craint pas d'affirmer que « des délégations avaient été « remises à des fournisseurs avant même qu'ils eussent com- « mencé leur service, et. il était bien vraisemblable que ce service « n'était ni complètement fait par tous, ni fait par aucun avec « une parfaite loyauté ». Le gouvernement aurait donc pu, avec
quelque couleur de justice, soumettre de telles créances au visa et en discuter la légitimité.
Cependant, comme une assez grande quantité de délégations avaient été négociées à des tiers, avec l'autorisation même du ministre (i), tout recours contre les malversations devenait compliqué et, dans une certaine mesure, entaché de mauvaise foi. Mais ici encore le ministre observait que, les dites négociations ayant toujours eu lieu à des cours dépréciés, ces valeurs représentaient, dans la main de leurs détenteurs actuels, des papiers à vil prix.
De cette suite de raisonnements, Gaudin concluait que, soit visà-vis des fournisseurs originaires, soit vis-à-vis des spéculateurs, le remboursement intégral serait un acte de générosité injustifiée, presque coupable, auquel son devoir ministériel lui interdisait de procéder, à moins qu'une rançon payée par les détenteurs ne la rendît équitable. Cette rançon consistait alors, comme il a été dit, dans le versement d'un subside temporaire au moins égal au montant des sommes remboursées.
Le remboursement proposé devait s'effectuer non pas en numéraire, cela va sans dire, puisque le ministre demandait une avance précisément pour se procurer le numéraire qui lui manquait, mais en papiers de premier ordre, en valeurs d un 7-ecouvrement et (Fuji emploi assurés^ suivant l'expression du ministre : obligations souscrites par les débiteurs de capitaux de rentes foncières, par les acquéreurs de marais salants, par les acquéreurs de biens
(l) D'après le rapport de Lebrun au Conseil des Anciens, sur 5o ou 60 millions de délégations qui, à cette époque, n'étaient pas acquittées, 3o millions environ appartenaient encore aux délégataires originaires, le surplus ayant été négocié à des tiers, ou remis à des fournisseurs de seconde ligne.
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nationaux, par les acheteurs dont le prix intégral n'était pas encore soldé, par les comptables et autres titulaires d'emplois débiteurs de cautionnements, etc. On a vu, dans les chapitres précédents, le ministre préparer la composition de ce portefeuille hors ligne pour l'époque.
Si parfaites cependant que fussent ces valeurs, Gaudin avoue dans sa Notice « qu'on serait difficilement parvenu à les placer « sur le marché à 5o p. 100. » Le Trésor faisait donc une excellente affaire en les délivrant au pair.
| 4- — Jugement que comporte l'affaire des délégations.
Il semble superflu, d'ailleurs, d'insister sur les avantagées de toute nature que le gouvernement retirait de la combinaison, avantagées dont le principal consistait dans l'avance si opportune exig*ée des délég-ataires, laquelle s'éleva à 52 millions (i), riche apanage du budget dans ces moments de besoins urg-ents.
(i) Gaudin, dans le rapport officiel adressé aux Consuls sur les finances de Tan VIII, dit: « Sur b5 millions de délégations qai restaient à payer à cette époque, « 52 millions ont été retirés par le Trésor public dans les six mois qui ont « suivi l'arrêté du i5 nivôse; le surplus a dû se placer dans les acquisitions <( de domaines nationaux où les délégations avaient été admises comme numr- « raire. » La Notice sur les finances confirme ce chiffre de 52 millions.
Malheureusement aucun tableau, aucun état de comptabilité, dans les comptes des finances de Tan VIII et de Tan IX, ne fournit de chiffres exacts à ce sujet. On dirait, à parcourir ces états et tableaux, que le Trésor n'a rien reçu. Cela tient, sans doute, à ce qu'il s'ag-issait d'une opération de trésorerie, et que Ja publication des Comptes du Trésor n'a commencé qu'en l'an X.
Cette absence de données officielles est d'autant plus regrettable que Fabre de l'Aude, dans un discours au Tribunat, parle de 3o millions seulement offerts
Quant aux délrg-ataires eux-mêmes, leur avantage devient moins évident. Le gouvernement, on ne peut le nier, abusa, à leur encontre, de l'article premier du décret du i5 nivôse, qui commençait par les mettre à sa discrétion (i). En fait, cependant, y eut-il lésion? Les porteurs furent-ils sacrifiés? Pouvaient-ils, de bonne foi, espérer davantage? Acquérir, au prix d'une avance parfaitement garantie et ne dépassant pas leurs moyens, le remboursement inespéré et immérité de l'intégralité de leurs créances suspectes et dépréciées, n'était-ce pas, pour eux aussi, une bonne affaire?
Tout aurait été pour le mieux, si une transaction amiable et synallagmatiquc avait pu intervenir. Ce qui choque dans l'arrangement, c'est l'arbitraire de l'arrêté du i5 nivôse an VIII. Lorsque le ministre, plus tard, veut louer le nouveau gouvernement de sa fidélité à remplir ses engagements, il se voit obligé d'ajouter : autant qu'il était en son pouvoir, parce que le souvenir des délégations le géne. Même, un pamphlétaire du temps ne craint pas d'intituler Banqueroute le paragraphe de sa brochure consacré aux délégations (2),
Peut-être, en résumé, faut-il se résignera reconnaître que certaines incorrections en appellent forcément d'autres ; celles dont
par quelques porteurs, qui obtinrent, pour prix de celte avance, leur remboursement en valeurs de toute sécurité. Le tribun ne raisonnait alors, sans doute, que sur des documents incomplets.
(1) Ramel, dans son livre publié en Tan IX déjà cité, se borne à dire mélancoliquement : « Je n'examine pas si le gage des délégations a été respecté. Ma « confiance dans la sagesse du gouvernement me fait présumer qu'il aura pris « le meilleur parti que les circonstances lui auront permis d'adopter. »
(2) Des causes qui ont amené l'usurpation du général Bonaparte et qui préparent sa chute, par Sir Francis d'Ivernois, i5 juin 1800.
BONS DU SYNDICAT 137 le Directoire s'était rendu coupable engendrèrent celles que commit son successeur pour les réparer. Si le papier-monnaie, par exemple, ne s 9 était pas encore trouvé liquidé en l'an VIII, le Consulat aurait-il pu faire autrement que de le répudier? Les sommes, dans le cas présent, ont moins d'importance, mais de même que le remboursement des valeurs inscrites sur les assignats eût excédé les forces du plus riche Trésor, de même l'embargo maintenu par les délégataires sur les rentrées en numéraire n'aurait-il pas risqué de faire sombrer les finances de la République? Le salut public, dont parle Gaudin, peut donc, dans ce cas comme dans l'autre, être invoqué. Terrain bien inquiétant, en toute h ypothèse, sur lequel les gouvernements, quand ils sont forcés de s'y engager, perdent toujours quelque peu de leur bonne renommée!
| 5. - — Remboursement des bons du Syndicat .
Le gouvernement du Directoire, sous le ministère de Robert- Lindet, se trouvait tellement déconsidéré, tellement dépourvu de crédit, il était si sûr de ne pouvoir négocier aucune valeur du Trésor, quelles que fussent ses promesses, et même les gages offerts, qu'il se résigna à solliciter les signatures, mieux cotées que la sienne, d'un groupe de banquiers et de capitalistes. Ceux-ci fournirent simplement leur aval, en endossant pour trente millions de bons du Trésor public. Ils ne risquaient donc qu'une garantie éventuelle au cas où les bons ne seraient pas remboursés à l'échéance. Or le remboursement des bons reposait sur des gages
spéciaux assez solides en apparence : le quart des rentrées des contributions, dont certains délég-ataires qui y avaient droit venaient de faire l'abandon, sous la réserve, bien entendu, d'amples dédommagements, et le produit do l'emprunt forcé de cent millions récemment décrété (i). Le recours collectif contre les membres du syndicat (car ils avaient refusé de s'engager individuellement) complétait cet ensemble de quasi-sécurités, plus que suffisantes pour l'époque. Cependant, le public ne s'empressa pas de souscrire, bien loin de là, car, dès leur apparition, les bons du Syndicat subirent une dépréciation de 20 à s5 p. 100.
A l'avènement du Consulat, leur montant originel de 3o millions était tombé à un chiffre beaucoup moindre : « Des bons du « Syndicat, une partie est rentrée soit par des remboursements « effectifs, soit par l'emprunt de cent millions, soit par les contri- « butions ordinaires, » dit, le 19 brumaire an VIII, Lebrun au Conseil des Anciens Gaudin répète, dans son rapport sur les finances de l'an VIII, que les billets du Syndicat « ont obtenu di- « vers écoulements,, soit dans la subvention de guerre, soit dans « les autres contributions, soit enfin dans les domaines natio- « naux » . Aucun chiffre n'est toujours cité. Mais il ressort suffisamment de ces déclarations que la dite valeur, d'une circulation devenue très réduite, ne préoccupait plus ses liquidateurs et que le retrait dut en être facile.
Ce retrait fut l'œuvre du même arrêté du i5 nivôse an VIII
(1) Lorsque l'emprunt forcé de 100 millions fut abrogé, la loi du .*>7 brumaire an VIII, en instituant à sa place une subvention extraordinaire de a5 centimes additionnels, stipula que les billets du syndicat du commerce seraient reçus comme numéraire en payement de cette subvention.
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que nous venons d'étudier à propos des délégations. Il s'effectua dans les conditions suivantes : admission des bons, comme des délégations, en payement des domaines ruraux ; remboursement du quart d'entre eux au moyen des effets et valeurs de premier ordre mentionnés précédemment à propos des délégations ; le surplus, toujours comme pour les délégations, accepté en payement de la subvention de guerre et des contributions de l'an VII et années antérieures; enfin participation à la répartition des fonds que pourrait faire chaque mois la Trésorerie.
L'opération sur les bons du Syndicat ne fut donc, en somme, qu'un simple accessoire de l'opération sur les délégations.
CONSOLIDATION DES PARTIES ARRIEREES DE LA DETTE PUBLIQUE
Liquidation de la dette publique par la loi du 3o ventôse an IX. — i . Report sur le Grand Livre des anciennes rentes non encore inscrites. — § 2. Tiers provisoire. Son inscription au Grand-Livre sans jouissance d'intérêts. — § 3. Deux-tiers mobilisés. Leur conversion facultative en rentes à taux réduit et leur emploi en biens nationaux*
La grande mesure du Consulat, qui domina toutes les autres, en matière de dette publique, fut le rétablissement du payement en numéraire des arrérages de rentes, réalisé dix mois seulement a près le 19 brumaire, pour le second semestre de Tan VIII (1). Ce remarquable témoignage de fidélité aux engagements doit être placé ici en frontispice, afin de patronner les autres dispositions relatives à la dette publique, dont ce chapitre et le suivant vont s 'occu per •
La loi du 3o ventôse an IX, concernant « la liquidation de la « dette publique (2) » régla le sort : i° de l'arriéré de la dette
(1) Le chapitre XXV, relatif au budget -de Tan IX, traitera spécialement le sujet du rétablissement du payement des rentes en numéraire.
(3) Bien que rendue seize mois seulement après l'avènement du Consulat, la
ARRIÉRÉ DU GRAND-LIVRE
publique à inscrire sur le Grand-livre; 2° de l'arriéré des budgets des ans VIII et antérieurs à consolider en rentes. Le présent chapitre traite d'abord de la première de ces deux liquidations, relative au tiers provisoire et aux deaoc-tiers mobilisés.
§ i er . — Inscription de V arriéré du Grand- Livre.
Divers lots de dette exigible attendaient, en l'an VIII, leur inscription au Grand-Livre. En premier lieu, les inscriptions retardées par suite de difficultés administratives ou contentieuses, ou toutes autres causes d'ordre secondaire. Car le Grand-Livre institué par Cambon, le a4 août 1793, ne se trouvait pas encore complètement servi à la fin du Directoire. Il fallut donc continuer à y inscrire, après le 19 brumaire, les créances en état 9 au fur et à mesure qu'elles se présentaient, sauf à les réduire au tiers en vertu de la loi de l'an VI et à les réinscrire alors au nouveau Grand-Livre créé le 8 nivôse an VI. On nommait le Grand-Livre de 1793 Y intégral, par opposition au Grand-Livre du tiers consolidé de l'an VI .
Les opérations de reconstitution de Y intégral et de report au tiers consolidé se poursuivirent longtemps et assez lentement. Elles augmentèrent, en définitive, de cinq millions et demi environ le total des rentes perpétuelles léguées par le Directoire. Rien que sous le Consulat, l'augmentation dépassa 2.5oo.ooo fr. de
loi du 3o ventôse an IX ne saurait encourir le reproche d'avoir été tardive, étant données les diliicultés de toute nature auxquelles il avait fallu d'abord pourvoir .
rentes (i). Mais ce sont là des travaux d'ordre intérieur, effectues à l'ombre des bureaux, qui ne soulèvent pas de questions générales. L'attention se concentre, au contraire, sur les lots d'inscriptions concernant le tiers provisoire et les deux-tiers mobilisés.
| 2. — Liquidation et inscription du tiers provisoire.
Le tiers provisoire, institué par la loi du 24 frimaire an VI (2), devait acquitter, ou plutôt consolider, sous la forme assez indécise de rentes sans intérêt jusqu'à nouvel ordre, diverses dettes de l'Etat contractées au cours de la Révolution, dont les principales sont les suivantes, expressément désignées par la dite loi du 24 frimaire an VI : Sommes dues pour restitution d'effets, numéraire et autres valeurs saisies par les comités révolutionnaires ; restitutions aux enfants des condamnés; créances de divers par* ticuliers sur les émigrés dont les biens avaient été confisqués par lanation ; prix de marchandises enlevées chez divers fournisseurs; avances en arg-ent ou en effets effectuées gratuitement par divers pour la solde et la subsistance des armées; prix des domaines nationaux dont les ventes ont été annulées, ou indemnités dues aux anciens propriétaires; restitutions de dépôts volontaires ou ju-* diciaires effectués dans les caisses de la République, etc. (3).
(1) Les inscriptions se continuèrent sons l'Empire pour des sommes variables chaque année, 204. o3i fr. en 1808, 192.382 fr. en 1809, 172.382 fr. en 1811, etc., jusqu'aux cinq millions et demi environ indiqués ci-dessus.
(2) La loi du 24 frimaire an VI, dans ses 96 articles, rè^le tout ce qui concerne le tiers provisoire, lequel ne représentait, en somme, qu'une? inscription au Grand-Livre provisoirement privée d'arrérages.
\3) La liquidation de ces dettes était opérée soit par le ministre des linances
Ces quelques exemples montrent, d'une part, la diversité des dettes que le tiers provisoire devait éteindre, et surtout leur caractère respectable, leur caractère sacré pour la foi publique, au sujet duquel Benjamin Constant disait : « Ce fut une grande « injustice que la distinction du tiers consolidé et du tiers pro- « visoire consacrée par la loi du it\ frimaire an VI (i). »
Le tiers provisoire, en effet, non productif d'intérêts, flottait sur le marché à des prix dépréciés, pour des sommes considérables. La loi du 24 frimaire an VI avait bien promis qu'un jour il serait converti en tiers consolidé et porterait alors intérêt comme le tiers consolidé lui-même, mais sans fixer aucune date pour cette heureuse transformation, sauf celle, beaucoup trop vague,, de la paix générale. Provisoirement, 011 s'était contenté de dénommer dettes eocigibles les dettes que ce fonds représentait.
Les cours du tiers provisoire sur le marché sont faciles à. préciser. Le 18 brumaire an VIII,, par exemple, tandis que le tiers consolide valait 11 fr. 5o ou 12 fr., le tiers provisoire ne valait que 6 fr. (2). Le I er floréal an VIII, quand le tiers consolidé
soit par les directeurs des domaines, soit par les commissaires de la Trésorerie, soit par le liquidateur général de la detle publique, etc., suivant les cas définis dans la loi du 24 frimaire an VI.
(1) Tribuoat. Séance du 28 ventôse au IX. A la même séance, Desrenaudes qualifiait très justement le tiers provisoire de a reste malheureux et iiiïtlcond « de tant de créances légitimes ».
(2) Le tiers provisoire était même tombé plus bas. Un I y rccis historique de la dette de l'Etat, composé en l'an VIII pour le premier Consul et conservé aux Archives nationales, s'exprime ainsi : a Le tiers provisoire a été imaginé par « l'ex-ministre Ramel qui ne savait comment se débarrasser de cette dette, qui
« est cependant une des plus sacrées On Va admis d'abord en payement de
« la première moitié de la mise à prix des biens nationaux vendus en vertu de « la loi de 7 vendémiaire. Depuis qu'on ne vend plus que contre numéraire,
s'éleva à 18 ou ig fr., la rente provisoire cota 10 fr. 76. Enfin, en Van IX, au moment où les mesures de réparation devenaient prochaines, la rente provisoire suivit à 4° fr. 5o, I e cours de 55 fr. »5 atteint par le tiers consolide (27 vendémiaire an IX).
Mais s'il est facile de constater que long-temps les cours du tiers provisoire représentèrent seulement la moitié des cours du tiers consolidé, il devient beaucoup plus malaisé d'évaluer le montant de ses titres en circulation. Comme disait, en ventôse an IX, le rapporteur Ganilh au Tribunat : « Quelle est maintenant la « véritable situation de cette dette? Quelle en est la quotité? C'est « encore un point incertain et caché dans l'obscurité des évalua- « tions et des aperçus ! »
L'obscurité, que ne pouvait percer la compétence d'un membre du gouvernement en l'an IX, continue nécessairement a demeurer impénétrable aujourd'hui. Cependant, le compte général des finances présenté le i er ventôse an IX explique qu' « il avait été dé- (( livré, au I er vendémiaire, des bons du tiers provisoire pour « une somme de 2.407.514 fr. Il en a été employé au payement « des domaines nationaux 1.077.873 fr. Il n'en reste, par consé- « quent, que i.32g.64i fr. (1) », soit, en capital, 2G.58o.ooo fr..
Mais, en Tan VIII et en l'an IX, la liquidation, loin d'être terminée, se poursuivait, au contraire, avec beaucoup d'activité. De sorte que, eu Tau X, le Compte général des finances put élever à 2.788.000 fr. Je montant du tiers provisoire liquidé jusqu'au
<« cet effet r qui ne porte pas rente, n'a aucun écoulement. Il était tombé à 3 p. 100. a 11 ne se soutient à 24 maintenant que par l'espoir qu'il sera inscrit. » (Carton A. F. IV, 1086.)
(i) 11 s'agit là, bien entendu, de sommes en rentes.
TIERS PROVISOIRE 145 i er frimaire et, en môme temps, porter à 6 millions de rentes l'évaluation des liquidations restant à faire, « lesquelles prendront « nécessairement un long* temps » .
Dans le même ordre d'idées, un tableau conservé aux Archives nationales (i), avec ce titre Prévision pour la dette perpétuelle à dater de Van X, contient les mentions suivantes :
Tiers provisoire liquidé . . . 2.788.000 fr.
Tiers provisoire non encore liquidé G. 000. 000 —
Total 8.788.000 fr.
D'après ces indications assez concordantes, il est permis de supputer qu'en l'an VIII, à l'avènement du Consulat, le tiers provisoire émis ou à émettre (ce dernier de beaucoup le plus important) s'élevait à 175 millions environ en capital (2).
Le gouvernement consulaire devait évidemment tenir à honneur de régler le sort de ce fonds incertain et suspect. La nature môme des créances réunies par la loi de frimaire an VI sous le nom trop mérité de créances eœif/ibles, en même temps que le souci de sa réputation de fidélité aux engagements, lui en faisaient un devoir, le contraignaient, pour ainsi dire, à cet acte de réparation. Aussi l'entreprit-il ostensiblement. L'exécution seule ne répondit peut-être pas complètement aux promesses des décrets.
La loi du 3o ventôse an IX, en effet, ouvrit, pour la première fois, dan son article g, un crédit d'inscription de nouvelles rentes en tiers provisoire. Mais son article suivant s'empressa d'annuler partiellement cette disposition généreuse en stipulant que les
(1) Carton A. F. IV, 1074.
(n) D'autres disaient 200 millions.
intérêts du nouveau tiers inscrit ne courraient qu'à dater du i er vendémiaire an XII. Pendant deux ans et demi donc, les porteurs ne devront pas toucher d'arrérages; pendant deux ans et demi, les budgets vont s'épargner la charge qu'ils assumaient, dès ce moment, en principe.
Cet ajournement provoqua de vives critiques au Tribunat. A quoi bon, disaient les membres de l'opposition, inscrire des titres que l'on ne peut pas encore payer ? L'inscription des rentes sur le Grand-Livre est une opération corrélative à celle de l'acquittement des arrérages semestriels. Pourquoi scinder ce qui légalement ne saurait être scindé ? Le gouvernement répondait que les stipulations originelles du ^4 frimaire an VI ne précisant, comme il a été dit, aucun délai, ni pour l'inscription, ni pour la jouissance des intérêts, la nouvelle loi demeurait libre de régler à son gré les dates de l'une et de l'autre. Gaudin ajoutait que « cet « intervalle a paru d'une convenance particulière à raison de la a différence qui existe aujourd'hui entre le cours du tiers provi- <c soire et celui du tiers consolidé ». Mais l'argument manquait de logique; car, si le tiers provisoire voyait ses cours dépréciés, cela tenait précisément au traitement qu'on lui réservait.
Au fond, le gouvernement tenait surtout à fournir immédiatement la démonstration officielle et apparente de ses sentiments de loyauté, quitte à retarder leur trop onéreuse mise en application. La rédaction officielle triompha donc, malgré les objections du Tribunat : «: Les arrérages commenceront à courir à compter « du I er vendémiaire an XII. »
La preuve des sentiments dilatoires du gouvernement se retrouve encore dans la faible somme d'inscription de 3o millions
en capital autorisée pour Tan IX. Ces 3o millions ne représentaient guère que le sixième du total à inscrire, évalué alors à 175 millions. On se contentait ainsi d'amorcer la liquidation, c'est-à-dire de la proclamer.
En Tan X, pourtant, le crédit d'inscription fut porté à 4 millions de rentes « pour les liquidations faites et à faire (1). » Puis, un article plus général décida que désormais « la loi déterminera « chaque année le montant des inscriptions de cinq pour cent ce consolidé qui pourront être portées sur le Grand-Livre en con- « séquence des nouvelles liquidations opérées au cours delà même (( année » (Loi du 22 floréal an X), ce qui permettait désormais à l'administration de poursuivre le cours de ses consolidations, sauf à les faire après coup ratifier par la loi.
Mais l'administration, plutôt retenue que poussée, n'opéra qu'avec une sag*e lenteur^ A la fin du Consulat, sur les six millions de crédits en rentes ouverts pour le tiers provisoire par les lois successives (2), 3.35o.327 fr. de rentes seulement avaient été
(1) Pour une raison que nous ne connaissons pas, ni ne devinons, les i.aoo.ooo fr. de rentes destinés, par la loi du 3o ventôse an IX, à consolider 3o millions de capital de tiers provisoire ne furent pas employés. Ces 1. 000.000 fr de rentes doivent, en conséquence, être déduits des 4 millions mentionnés par la loi du 2a floréal an X, laquelle n'autorisa, en réalité, que 2.5oo.ooo fr. d'inscriptions nouvelles. JLes rapporteurs ont soin de le faire remarquer, (Voir notamment le rapport de Goslaz au Tribunal, du 16 floréal an X.)
(2) Crédits ouverts pour l'inscription du tiers provisoire :
Loi du 3o ventôse an IX, art. <j i.5oo.ooo fr.
— 21 floréal an X, art. 8 2.5oo 000 —
— 4 germinal an XI, art. 8 2.000.000 —
Total des crédits en rentes. . 6.000.000 fr.
consolidés (i), soit approximativement, en capital, 70 millions.
Les opérations se poursuivirent sous l'Empire par fractions annuelles de 16.000 fr., 25.ooo fr., quelquefois môme de 100.000 fr. et plus de rentes (2). En 181 5, le compte de l'administration des finances rendu par Gaudin, le dernier du régime (3), mentionne l'existence de 5. 126.302 fr. de rentes 5 0/0 inscrites de ce chef.
Le crédit originel de 6 millions de rentes ne se trouvait donc pas tout à fait épuisé à la fin de l'Empire. En tous cas, à la fin du Consulat, il s'en fallait de 2.65o.ooo fr., c'est-à-dire presque de moitié. L'évaluation primitive avait-elle été excessive? Ou,
(1) Situation de la dette publique au I er vendémiaire an XII. Comptes du Trésor de nivôse an XII.
(2) Ainsi, en 1808, il fut encore consolidé pour 176.870 fr. de rentes de tiers provisoire. (Voir les Comptes du Trésor de l'Empire pour Tannée 1 8o8 f pages io4 à 107.)
(3) Compte de l'administration des finances rendu par Gaudin, le 11 juin i8i5.
Les comptes, depuis le début de l'Empire, établirent, on ne sait pourquoi, une distinction entre les rentes proprement nommées tiers provisoire et celles qu'ils intitulaient rentes affectées à la consolidation de la dette exigible. L'origine des unes et des autres cependant remontait à la même loi du 24 frimaire an VI.
La situation delà dette publique dressée par Mollien au I er janvier 1806 contient, avec cette distinction, les renseignements intéressants suivants :
RENTES AFFECTÉES PAR LA LOI DU 30 VENTOSE AN IX A LA CONSOLIDATION
Du tiers provisoire.
Fr.
i .782.371 80 1 .o(>9 16. a'So 25 960 »
De la dette exigible antérieurement à l'an V.
Fr.
plutôt, le déchet provenait-il des lenteurs intentionnelles de l'administration? Le chancelier Pasquier, dans ses Mémoires, incline vers cette dernière opinion (i), sans qu'il soit possible d'en fournir la preuve.
En admettant, d'ailleurs, que le service de la liquidation ait manœuvré de façon à modère» les charges du Trésor, ces charges n'en furent pas moins très lourdes et très méritoires pour le Consulat. Déjà la création de cinq millions et demi de rentes a été constatée pour la consolidation de l'ancien Grand-Livre intégral : simple et obscure opération administrative, avons-nous dit, effectuée dans l'ombre des bureaux, d'autant plus honorable, dès lors, qu'elle fut modeste.
La consolidation du tiers provisoire, entourée de plus d'apparat, se traduisit par un sacrifice de 3.35o.ooo fr. de rentes inscrites à la fin du Consulat, et de plus de 5 millions de rentes à la fin de l'Empire. Avec les cinq millions et demi précédents, cela constitue déjà plus de dix millions de rentes créées pour la liquidation du passé.
Et de quel passé? D'un passé révolutionnaire que la Révolution s'apprêtait à répudier et que le Consulat, au contraire, recueillit avec une bonne foi, trop raisonnée peut-être, seule réserve qu'on puisse formuler.
(i) <c On n'est pas parvenu à éteindre la dette arriérée, dont la liquidation a « duré pendant les dix premières années du siècle et n'a été qu'une banque- « route mal dissimulée, jusqu'au jour où elle fut enfin consommée par un dé- « cret de déchéance qu'on n'osa pas publier officiellement. » (Mémoires du chancelier Pasquier, tome I.)
| 3. — Liquidation des deuoc-tiers mobilisés .
La loi du 9 vendémiaire an VI, tristement célèbre, avait stipulé dans son article g8 : « Chaque inscription au Grand-Livre de la « dette publique, tant perpétuelle que viagère, liquidée ou à liquide der, sera remboursée pour les deux-tiers de la manière établie « ci-après ; l'autre tiers sera conservé en inscriptions sur le Grandce Livre. » Par là se trouvaient créés simultanément le tiers consolidé et les deux-tiers mobilisés.
Ces deux tiers mobilisés représentaient donc la partie delà dette publique répudiée, exclue du Grand-Livre, privée d'intérêts, remboursable pour la forme en bons au porteur, lesquels devaient être reçus, en payement des domaines nationaux. Là était leur unique écoulement.
De sorte que, si les porteurs de bons deux-tiers avaient utilisé le gage des biens nationaux qui leur était offert, il n'y aurait pas eu de faillite proprement dite. Le tribun Ganilh a pu dire, avec une certaine vérité, que « l'injustice de la mobilité sation avait été rachetée, autant qu'elle pouvait l'être, par le ce bon marché des domaines nationaux offerts en gage (1). »
(1) Si Ton voulait soutenir le paradoxe que l'Etat n'a pas fait faillite en Tan VI, on pourrait dire que, sur le plein des anciennes rentes, un tiers fut conservé, et deux-tiers remboursés en valeurs foncières. Et, de fait, le rentier qui aurait suivi, pour ces deux-tiers, la voie indiquée par la loi du 9 vendémiaire an VI se serait considérablement enrichi. Seulement, si tous les rentiers avaient employé leurs bons deux-tiers en achats de biens nationaux, la masse de ces biens, pour La portion qui demeurait véritablement marchande, n'y aurait pas suffi .
Déjà, d'ailleurs, en présence de l'abstention des porteurs, le législateur, avec
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Malheureusement la presque totalité des créanciers refusa de se porter sur les domaines nationaux. A peine un dixième se résig*na-t-il à y employer ses bons. Les raisons de cette défaveur sont trop multiples pour être exposées ici. Toujours est-il que les bons deux-tiers ne s'éteig-nant pas dans les achats de domaines, on dut song-er à les éteindre d'une autre manière. L'honneur du nouveau gouvernement, restaurateur de l'ordre, exigeait, en effet, qu'ils disparussent. De plus, il fallait rég-ler définitivement l'assiette de la dette publique dans l'intérêt du crédit, supprimer l'ag-iotag^e (i), et surtout dégager les caisses publiques de l'encombrement de ces papiers, dont le capital nominal, d'après les données un peu confuses des documents officiels, s'élevait à près d'un milliard en l'an VIII (2).
Cependant Gaudin ne songea pas à rembourser, ni même à
une singulière désinvolture, avait retiré aux bons deux-tiers la plus grande partie de leur gage primitif, notamment celle qui reposait sur les fonds de terre. A la suite de restrictions successives, en Tan VIII, ils ne possédaient plus d'affectation que sur les maisons et usines.
(1) « Il est intéressant pour le crédit comme pour les propriétaires, d'ôter « cet aliment à la spéculation. » (Rapport de Devaisne, conseiller d'Etat, du i3 nivôse an IX. )
(2) Ganilh, dans son rapport au Tribunat du 21 ventôse an IX, estime que la masse des bons deux-tiers s'élevait à 1.200.000.000 fr., 'sur lesquels 120.000.000 fr. environ ont été employés en payement de biens nationaux. Le solde en circulation serait donc de 1.080 millions. Cependant Gaudin écrit dans ses Mémoires que i3o millions de bons furent convertis dans les six derniers mois de l'an IX, sur iq8 millions alors en circulation.
Si le stock des bons deux-tiers était déjà tombé à 198 millions en l'an IX, c'est qu'une masse considérable en avait été employée d'urgence à so]dcr des prix de vente arriérés de biens nationaux. Le fait paraît vraisemblable, bien qu'exagéré par les statistiques de Gaudin. Nous verrons, en effet, plus loin, que la véritable stock converti s'éleva à 214 ou 21 5 millions.
indemniser les porteurs de bons. La faillite du 9 vendémiaire an VI, dans sa pensée, demeurait irrévocable et irréparable. Aucun gouvernement ne pouvait revenir sur le désastre consommé. C'était, à ses yeux, non pas une dette exigible à solder, mais de simples épaves à déblayer. D'ailleurs, la conversion qu'il proposa devait avoir un caractère facultatif (1).
Ce dernier point fut, à juste raison, spécialement mis en relief par les rapporteurs de la loi du 3o ventôse an IX. L'échang-e des bons deux-tiers contre delà rente, disaient-ils, est libre. Les porteurs qui refuseraient l'offre gouvernementale conserveront leurs titres avec l'intégralité des gages y affectés, « La consolidation « est-elle forcée ? Nullement. L'option est déférée aux porteurs. « Ce n'est que de leur consentement que leur condition sera chance gée. Ils conserveront leurs droits sur les domaines, maisons, a bâtiments, usines que la loi leur a réservés, à moins qu'ils ne « préfèrent de la rente (2). »
Toute idée de contrainte, de môme que toute idée de remboursement ou d'indemnité intégrale, ainsi écartées, le gouvernement entreprit de racheter les bons deux-tiers purement et simplement à leur prix courant. Il n'eut, à cet effet, qu'à consulter les cours de la Bourse de Paris.
En l'an VIII, alors que les rentes consolidées cotaient 10 fr. ou
(1) « Le Gouvernement jugea qu'il ne pouvait intervenir dans les arrange- <( ments pris avant lui à cet égard que du gré des parties intéressées, dont la « condition ne devait changer que de leur consentement, » dit Gaudin dans ses Mémoires.
(2) Discours de Devaisne, conseiller d'Etat, au Corps législatif, 3o ventôse an IX.
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12 fr., les deux-tiers mobilisés ne valaient que 0,92 environ. En l'an IX, quand les consolidés montèrent de 35 à 5o fr., les deuxtiers atteignirent seulement 1 fr. 5o, 2 fr. , 2 fr. 5o et 3 fr. Sans discuter les causes de cette excessive dépréciation, il nous suffît de la constater, comme cela suffit aussi à Gaudin, lequel conclut de l'examen de ces cours de faillite qu'offrir 5 0/0 à des titres qui ne valaient que 21/2 ou 3 pour cent de leur capital nominal serait très généreux et ferait pencher l'option des porteurs en faveur de sa proposition (1).
En conséquence, la loi du 3o ventôse an IX stipula que les bons deux-tiers seraient reçus au Trésor pour le vingtième de leur valeur nominale, et qu'à ce vingtième serait attachée une rente au denier vingt. Ce qui, traduit en chiffres, se formulait ainsi : 100 fr. de bons deux-tiers mobilisés, estimés 5 fr., recevront une rente de o,25 c, soit le 4oo e de leur capital nominal.
A ce compte, le crédit d'un million de rentes ouvert par l'article subséquent de la loi du 3o ventôse an IX devait servir à consolider 4o° millions de bons deux-tiers. C'est bien cela qui fut réalisé, sauf que le crédit de un million de rentes ne se trouva jamais épuisé, comme nous le dirons plus loin.
La combinaison donna lieu à deux critiques fondamentales. On allégua d'abord qu'un gouvernement sérieux ne pouvait
(1) « L'emploi des deux-tiers mobilisés en rentes offrait un avantage marqué « aux créanciers, qui réalisaient, avec certitude, sur le pied de cent sous, une « valeur dont le cours avait toujours été au-dessous de quarante sous, » dit Gaudin dans sa Notice sur les Finances . Les cours, on Fa vu, n'avaient pas cependant toujours été au-dessous de quarante sous, puisqu'ils avaient atteint trois francs.
décemment prétendre éteindre l±oo millions de créances avec une rente d'un million, que l'offre d'un intérêt de 0.20 pour cent à des créanciers légitimes, à des rentiers inscrits au Grand-Livre, était dérisoire. A cela, le Consulat a déjà répondu qu'il ne s'agissait pas de réparer les conséquences de la malheureuse faillite de l'an VI, qu'il s'agissait seulement de déblayer la circulation en offrant aux porteurs une option avantageuse.
Mais, répli q liait- on j la faculté d'option n'est pas sincère. Les lois antérieures ont tellement réduitla portion des biens nationaux dont le prix est payable en bons deux-tiers que la consolidation proposée devient la carte forcée! Le Consulat se justifiait encore en déclinant toute responsabilité au sujet des lois restrictives de l'écoulement des bons deux-tiers, rendues avant son arrivée au pouvoir. Il ne pouvait connaître que la situation présente. Or, même dans cette situation, les porteurs ne cessaient chaque jour d'acquitter le prix des maisons et usines au moyen des bons qu'ils détenaient (1), et les résultats de l'opération démontrèrent qu'un très grand nombre d'entre eux continuèrent à les employer à cet usage. Car, sur le million de rentes créé, la moitié seulement se trouva utilisée en remboursements. A la fin du Consulat, il n'y avait encore que 508.498 fr. de rentes délivrées en échange des bons deux-tiers présentés à la conversion (2). A la fin de l'Empire la somme n'est augmentée que de 35.i44 fr.,
(1) Des plaintes même s'élevèrent contre la consolidation en rentes des bons deux-tiers qui allait priver les acquéreurs de biens nationaux du moyen de libération dont ils profitaient le plus habituellement.
(2) Situation de la dette publique au i cr vendémiaire an XII.
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pour 543. C42 fr. de rentes (1). Tout le surplus avait dû s'écouler par le canal des biens nationaux.
La combinaison de la loi du 3o ventôse an IX, en ce qui concerne les bons deux-tiers mobilisés, du moment qu'on l'envisage sous son véritable aspect, semble donc irréprochable.
Du reste, pour mettre les choses au point, il suffit de remarquer que le gouvernement consulaire aurait pu racheter à la Bourse les bons qui s'y présentaient. Sans doute, une telle opération aurait bientôt fait monter les cours au delà de leur niveau normal, puis surtout aurait exigé le déboursé de centaines de millions en numéraire dontleTrésor se trouvait précisément dépourvu. La supposition cependant démontre la légitimité de la combinaison adoptée.
La bonne foi publique souffrit évidemment en l'an IX, comme elle souffre encore aujourd'hui, du souvenir de la faillite du Directoire, que ravivait alors cette liquidation définitive. Mais personne ne contesta ni la nécessité, ni la justice de l'opération, qui constituait, en somme, un acte honorable de réparation relative.
(1) Situation de la dette publique au i cr janvier 181 5 insérée dans le dernier Compte des finances de Gaudin, déjà cité.
CHAPITRE XVI
Dettes arriérées des anciens budgets consolidées en rentes et capitalisées sur le pied de 5 pour cent pour l'an VIII,, et de 3 pour cent pour les années antérieures. Critiques soulevées contre ce dernier taux de capitalisation. Arguments du gouvernement et opposition du Tribunat. Sentiments de Bonaparte à l'égard des fournisseurs du Directoire. Il eût peut-être mieux valu, puisqu'on payait en rentes, se montrer plus large.
Les exercices des ans V, VI et VII avaient laissé 90 millions d'ordonnances impayées et l'exercice de l'an VIII 20 millions, soit en tout 110 millions. La même loi du 3o ventôse an IX se chargea de la liquidation de cet arriéré. La combinaison consistait en ceci : remettre aux créanciers, en échange des ordonnances de payement qu'ils détenaient, des rentes et non pas du numéraire. En outre, calculer le capital de ces rentes sur le pied de 5 0/0 pour les fournisseurs de l'an VIII, et de 3 0/0 seulement pour les fournisseurs des ans V, VI et VII : un million de rentes devait éteindre les 20 millions de créances des premiers, et 2 . 700.000 fr. de rentes les go millions des seconds.
L'arbitraire de la mesure apparaît à ce seul énoncé, puisque le
gouvernement, proprio motu, liquidait des contrats synallagmatiques en valeurs de son choix, et traitait différemment les uns ou les autres, suivant son gré .
La force majeure, semble-t-il, pouvait excuser le payement en rentes substitué au payement en numéraire. Trouver alors cent dix millions d'argent eût été impossible; les créanciers devaient donc se résigner, en considération de la rigueur des temps, à recevoir des titres sur le Grand-Livre. Admettons cette première concession.
Mais quelle somme de rentes fallait-il offrir, et pourquoi différencier les taux de capitalisation suivant l'époque des créances? Voilà qui mérite un examen plus attentif; car la force majeure est de droit étroit.
Les cours effectifs des rentes 5 o/o pendant l'an IX ne dépassèrent pas 5o fr. en moyenne (i), soit la moitié du pair. Leur intérêt réel s'élevait donc à 10 o/o. Le public plaçait couramment ses fonds à 10 o/o entiers consolidé. Le gouvernement consulaire, par conséquent, en délivrant de la rente au pair sur le pied de 5 o/o ou de 3 o/o, servait seulement à ses créanciers, soitla moitié, soit le tiers de L'intérêt courant. Les fournisseurs de l'an VIII, pressés de réaliser, qui auraient voulu vendre sur le marché les rentes qu'on venait de leur remettre, au lieu des 20 millions dus, n'auraient touché que 10 millions, et les créanciers des ans V, VI et VII, au lieu des 90 millions dus, 27 millions seulement. C'était
(1) Les cours du 5 0/0 consolidé étaient de 35 fr. le 2 vendémiaire an IX, de 36 à 37 le 5 brumaire an IX, et de 55 fr. a5 le 27 ventôse an IX. Soit une moyenne de 5o fr. au plus.
rogner aux uns 5o o/o et aux autres 70 0/0 du montant des ordonnances dont ils étaient porteurs.
Pendant cinq séances, le projet gouvernemental fut, à ces points de vue, discuté au Tribunat et finalement repoussé (1). Porté au Corps législatif, il y subit encore les assauts des orateurs du Tribunat. Mais, grâce aux efforts des commissaires du gouvernement, le Corps législatif l'adopta. L'ampleur de ces débats, exceptionnelle sous le Consulat, va nous aider à exposer les détails de la question.
Le point qui choquait spécialement l'opposition du Tribunat, et qui semble, en effet, le point vulnérable, était le traitement différentiel imposé aux créanciers des ans VII et antérieurs, par rapport aux créanciers de l'an VIII. Tandis que ceux-ci, on s'en souvient, recevaient un capital déjà insuffisant, calculé sur le pied de 5o/o, la capitalisation,, pour les autres, tombait à 3 0/0, de sorte que leur créance de 90 millions se liquidait par 27 millions de payement effectif (2). Un tel rabais parut excessif et injustifié. Recherchant les motifs qui leur attiraient un traitement aussi défavorable, le rapporteur Ganilh s'exprimait en ces termes : ce Ces créanciers, dira-t-on, sont des agioteurs, des fournisseurs, « classe qui ne mérite aucune faveur !
(1) Séances du Tribunat des ai, 23, 24, 25, 28 ventôse an IX.
Le projet de loi portait le titre suivant : « Projet de loi relatif à la dette « publique et aux domaines nationaux. » Il concernait donc beaucoup d'autres matières que celle que nous examinons spécialement ici. Mais le mode de payement de l'arriéré forma le point capital de la discussion, et détermina particulièrement le vote de rejet du Tribunat. prononcé par 56 voix contre 3o. Acte très grave et très méritoire sous ce régime autoritaire !
(1) a Le payement des 90 millions à 3 0/0, dit Ganilh, réduit les créances aux
« S'il ne s'agissait que de faveur, votre commission applaudirait a à un projet qui la refuserait à des hommes dont la patrie a tant (c à se plaindre et dont l'intérêt particulier a toujours été en cons- « piration contre l'intérêt général! Mais il ne s'agit point ici de « faveur : il s'agit d'être juste ; il s'ag-it de payements que l'on doit, « sans considérer à qui ils sont dus. Il ne faut voir que les créan- (c ces et non les créanciers. C'est la créance qu'il faut éteindre, et « non les créanciers qu'il faut punir, et la créance ne peut être « acquittée que par le payement intégral de son titre.
« Que les titres des créanciers soient sévèrement examinés ! que a la liquidation la plus rigoureuse en fasse une justice exem- « plaire! (i)... Votre commission n'a pas cru pouvoir vous pro- « poser de donner votre assentiment à une disposition qui, fûtce elle intrinsèquement juste, aurait l'apparence de l'arbitraire et « de l'injustice. »
Benjamin Constant, avec non moins d'autorité, insista dans le même sens : « Le gouvernement veut-il payer? Cette conviction, <c dans l'opinion publique, est essentielle ; c'est à elle que le crédit « public est attaché. Or, cette intention ne se démontre que par ce des actes. Qui a une fois manqué à ses engagements n'a plus « de crédit! Le Directoire a eu beau, après le 9 vendémiaire « an VI, promettre pour l'avenir, on le jugeait par le passé. Le « projet soumis placerait dans la même position que le Directoire « le gouvernement actuel, qui, sous d'autres rapports, a si glo-
« trois cinquièmes de leur valeur, soit à 54 millions, lesquels, à moitié au cours « se réduisent à 27 millions effectif». » (Rapport du 19 ventôse an IX.)
(1) A cette proposition de revision des créances individuelles, le gouverne-
« rieusement réparé les fautes de ses prédécesseurs. Le gouver- « nement consulaire est irréprochable encore. Il est pur de toute « mesure infidèle, ou déloyale. Le projet tend à lui ravir cet ines- « timable avantage : c'est à vous de l'en garantir (i) I »
On se complaît à admirer ces belles maximes de bonne foi publique, contre lesquelles ne saurait être invoquée aucune objection de principe. Cependant, l'opposition du Tribunat tenait-elle compte, d'une manière suffisante, des possibilités, ou plutôt des impossibilités contingentes? Le gouvernement répliquait, en effet, que jamais les créanciers du Directoire, au moment de la conclusion de leurs traités avec l'administration, n'avaient pu espérer autre chose qu'un payement en papier, négociable à perte. Leurs marchés avaient été majorés en conséquence.
Lorsque, par exemple, la loi du i5 brumaire an V ouvrit, pour les dépenses courantes, un crédit de un milliard, dont 55o millions à prélever sur les domaines nationaux, chacun, implicitement averti que les fournitures soumissionnées allaient être acquittées en cédules assignées sur ces biens, dut prendre ses dispositions en conséquence. Si, séance tenante alors, les payements actuellement en instance avaient été réalisés, personne n'eût été surpris de recevoir des effets négociables à un quart pour cent environ de leur valeur nominale, taux des assignations de l'époque sur biens nationaux, ni n'aurait songé à s'en plaindre. Les mêmes créanciers, dès lors, ne pouvaient davantage s'étonner, ni se plain-
ment répondit très justement qu'il ne consentirait jamais à rétablir des Chambres ardentes, lesquelles, d'ailleurs, ne découvriraient rien, étant donnés, d'une part, le temps écoulé, de l'autre, les précautions prises par les coupables, (i) Discours prononcé devant le Corps législatif, le 3o ventôse an IX.
dre, en l'an IX, de recevoir des rentes au-dessous du pair, même avec 70 0/0 de dépréciation, du moment que les papiers d'autrefois perdaient davantage.
Ce raisonnement avait le mérite de considérer la créance ellemême et non pas les créanciers. Sans doute, « les traités passés « sous le Directoire furent presque tous surpris à l'ignorance, ou (( obtenus par complicité... les livraisons avaient été partielles ou « défectueuses... les prix exorbitants en raison même des infidé- « lités gouvernementales (1)... ».Mais, du moment qu'on allouait aux créanciers plus qu'ils n'auraient reçu à l'époque de la passation de leurs contrats, ces considérations cessaient d'entrer en ligne de compte.
Le même ordre d'idées servit à justifier le traitement différentiel basé sur les dates originelles des créances. Si l'an VIII obtenait des taux d'intérêt particulièrement favorables, c'est qu'alors le retour de l'ordre avait permis aux contractants de compter sur un payement plus exact. Corrélativement, les fournitures avaient été de meilleur aloi.
Bien que le Corps législatif ait, en fin de compte, sanctionné ces arguments, son vote ne suffit pas à prouver leur supériorité. Le débat sur la moralité de la loi du 3o ventôse an IX s'est, en effet, longtemps prolongé. Même une fois l'Empire tombé, les détracteurs de Napoléon continuèrent à lui reprocher la honteuse
(1) Discours de Devaisnes, conseiller d'Etat, 3o ventôse an IX.
De son côté, Gaudin dit dans ses mémoires : « Ces créances ne pouvaient « être considérées comme aussi recommandables que celles d'un temps ordinaire « et d'un gouvernement régulier . Tout portait à croire qu'elles ne représentaient « guère que des restes de profits à réaliser. »
banqueroute par laquelle il avait inauguré son règne. Ses anciens ministres durent le défendre, et se défendre eux-mêmes, dans diverses brochures et dans des discours prononcés devant les Chambres de la Restauration. Encore aujourd'hui l'accusation de manque de foi est formulée.
Le fait est que l'opération ne fut pas irréprochable. Entachée d'arbitraire, elle ne se justifiera jamais aisément. Peut-être le Consulat eût-il plus sagement agû en suivant les conseils de la courag-euse opposition du Tribunat. Car, du moment que l'évidence de la force majeure autorisait le payement de l'arriéré en rentes, pourquoi ne pas délivrer ces rentes avec plus de générosité et plus d'impartialité? Une lég-ère augmentation de la dette publique eût été préférable, semble-t-il, à tant de récriminations. Spécialement, on n'aurait pas dû établir de distinction entre les créanciers de l'an VIII et ceux des années antérieures. Si, par exemple, le taux de 5 o/o avait été uniformément accordé, le principal grief des opposants disparaissait. Cette uniformisation aurait coûté seulement 1.800.000 fr. d'intérêts annuels supplémentaires.
Mais précisément Gaudin tenait à économiser ces 1.800.000 fr. Il éprouvait déjà tant de difficultés à contenir la dette publique dans de justes limites, de si légitimes créances se trouvaient ajournées, que favoriser des fournisseurs très peu recommandables au détriment des autres lui semblait une violation de ses devoirs ministériels. « La prodigalité du gouvernement, disait-il « à ce propos même, ne nuirait pas moins à son crédit que son « infidélité (1). »
(1) « On chercha les moyens de libérer l'Etat pour le passé, de manière à ne
Bonaparte, de son côté, très animé contre les faiseurs d'affaires et les fournisseurs, n'était pas fâché de trouver l'occasion de les réduire à la portion congrue. En dépit des affirmations de ses orateurs officiels, il visait personnellement les porteurs d'ordonnances, suspects de tant de malversations. Ne disait-il pas à Bourrienne en parlant de l'époque du Directoire: « Quelle vénalité! Quel « désordre ! Quel gaspillage ! Tout était à l'encan : places, four- « nitures, vivres, habillement, effets militaires, ils vendaient « tout! Et toutes ces fortunes scandaleuses! Toutes ces malversacc tions ! Il n'y aurait donc pas moyen de leur faire rendre gorge? « Nous verrons (i)! » Ce nous verrons était plein de menaces.
Le directeur de la liquidation (2) lui-même encourageait Bonaparte dans ses sentiments d'aversion contre les anciens fournisseurs. Defermon « ne voulait jamais voir dans les créanciers de « l'État que de la mauvaise foi, et leur supposait toujours des « bénéfices illégitimes. » Le chancelier Pasquier ajoute que perce sonne plus que Defermon n'a contribué à entretenir Bonaparte « dans la voie de l'oubli des engagements contractés (3).
« pas sacrifier les intérêts d'un avenir encore mal assuré, » ajoute Gaudin clans ses Mémoires .
(1) Mémoires de M. de Bourrienne. L'auteur, en rappelant cette conversation avec Bonaparte, ajoute que le premier Consul entrait en fureur chaque fois qu'il parlait du Directoire.
(2) Defermon, conseiller d'État, fut nommé, en l'an IX, directeur général de la liquidation de la dette publique. a
(3) Mémoires du chancelier Pasquier, de 1789 à 181 5. L'auteur complète le portrait de Defermon en disant : « Cet homme, d'une admirable délicatesse dans « les affaires privées, d'une probité au-dessus de tout soupçon, toujours excelu lent dans ses rapports sociaux, bon, humain, aumônier quoique pauvre « devint bientôt injuste dans sa manière de traiter les créanciers de l'État. »
« 11 faut attribuer, dit encore le chancelier Pasquier, la grande faveur dont
Si ces derniers mots s'appliquent à la loi du 3o ventôse an IX, le jugement serait, à notre avis, trop sévère. La dite loi ne mit pas, à proprement parler, en oubli les engagements contractés. Elle leur fit seulement subir une réduction un peu forte. Bonaparte et Gaudin rognèrent d'une main brutale peut-être ce qui, en tous cas, devait être rogné. L'un céda à des sentiments d'honnête indignation, l'autre à des sentiments d'économie, sentiments tous deux justifiés au fond, mais auxquels il fallait se garder de donner trop libre carrière.
En somme, le gouvernement consulaire se trouvait ici en présence d'une transaction à exécuter et, qui pis est, à imposer, aucun concordat amiable ne pouvant être passé avec d'aussi nombreux ayants droit. L'appréciation devient donc très délicate. Aujourd'hui, personne ne voudrait que Gaudin eût ouvert toutes grandes les caisses du Trésor aux créanciers du Directoire, ni que Bonaparte ait montré à leur égard des complaisances imméritées. C'était une question de mesure. Dès lors, le jugement de la postérité peut, semble-t-il, se résumer ainsi : le Consulat se tint en deçà de la limite, lorsqu'en de telles matières il aurait dû plutôt se tenir au delà. On ne saurait lui reprocher davantage.
«c îe maître honora M. Defermon à sa profonde satisfaction d'avoir rencontré « un instrument aussi parfaitement docile aux instructions qui lui étaient « données. »
LA DETTE PUBLIQUE SOUS LE CONSULAT
ier. Rentes nouvelles inscrites sous le Consulat. — § 2. Emprunts divers contractés en rentes remises, mais pas en rentes négociées . — § 3. Nombreux projets d'émission de rentes présentés au premier Consul, qui refuse d'y donner suite, comprenant que son système de gouvernement est incompatible avec le crédit public.
§ i er . — Rentes nouvelles inscrites sous le Consulat.
Les seules causes d'augmentation de la dette consolidée sous le Consulat sont celles qui viennent d'être exposées : report au nouveau Grand-Livre des créances anciennes au fur et à mesure de leur liquidation, inscription de tiers provisoire, inscription de deux-tiers mobilisés, consolidation de l'arriéré des budgets des an VIII et antérieurs. Ces quatre éléments forment un total de 9 millions et demi environ de rentes nouvelles créées sous le Consulat, total résultant de la comparaison des bilans de la dette publique en Tan VIII et en l'an XII (1).
(1) Il s'agit ici des rentes inscrites, et non pas des rentes dont l'inscription
Le point de départ, en effet, fourni par le premier Compte des finances du Consulat, s'élève à 35.712.640 fr. de rentes (j) inscrites, tandis que le dernier terme, fourni par le Compte du Trésor au i er germinal an XII (2), aboutit à 45. 180.624 fr. de rentes inscrites. Les 9.467.984 fr.de rentes nouvelles constituant la différence se subdivisent ainsi (3) :
Consolidation de créances arriérées des budgets de Tan VIII, de
est seulement autorisée, ce qui ne manquera pas d'occasionner certaines différences avec les chiffres des chapitres précédents.
En outre, la dette perpétuelle des huit nouveaux départements d'au delà des Alpes, montant à 2.600.000 fr. de rentes environ, n'est pas comprise dans les résultats de Tan XII. De part et d'autre, en l'an VJII et en l'an XJI, il n'est donc parlé que de la dette de la France proprement dite.
(1) Le Compte de l'an VIII, le plus ancien cependant qu'on puisse consulter, ne donne la situation de la dette publique qu'au i er vendémiaire an IX. Mais, comme alors la loi constitutive de la dette publique du 3o ventôse an IX n'était pas encore rendue, cette s'tuation peut, à la rigueur-, suffire.
D'autant plus qu'il ne faut pas se montrer difficile sur les chiffres à cette époque. La prolixité, souvent obscure, des explications de Gaudin dans le Compte de l'an VIII, prouve déjà leur manque de précision. Puis, un travail dressé par le Directeur de la liquidation générale, conservé aux Archives, fixe à 36. IOO-463 fr. les rentes existantes au i or brumaire an IX, au lieu des 35.712.640 fr. de Gaudin, au i cr vendémiaire. La différence d'un mois de date entre les deux situations ne saurait expliquer cette différence de 387.823 fr., à une époque où l'on n'inscrivait presque pas de rentes nouvelles. (Archives nationales. Carton A F, IV, 1086.)
(2) La situation au i er vendémiaire an XII est celle que fournissent les Comptes du Trésor. Mais, pour aller exactement jusqu'à la fin du Consulat, il faudrait prendre la situation établie sept mois plus tard, le i cr floréal an XII» présentée alors au Conseil des finances, et montant à 45.919. 368 fr. (Archives nationales. Registre AF IV* ii5.)
(3) Nous aurions préféré trouver cette répartition toute faite dans les documents officiels. A leur défaut, nous l'avons composée nous même approœimativement, d'après les renseignements recueillis dans les divers comptes, exposés et'rapports.
DETTE PUBLIQUE SOUS LE CONSULAT
l'an VII et antérieurs 1.902.304 fr. (1)
Inscription de tiers provisoire 3.35o.327 —
Inscription de deux-tiers mobilisés 508.^98 —
Créances reportées au nouveau Grand -Livre en vertu de la loi du 21 floréal en X, et en vertu des lois antérieures, et inscriptions
diverses 3. 706. 855 — (a)
Total ég-al 9.467.984 fr.
Le point remarquable mis en lumière par ces statistiques est l'absence de toute rente négociée. En effet, malgré des besoins extrêmes, ni à ses premiers débuts, ni plus tard quand l'ordre parut rétabli, le Consulat ne se décida à émettre des rentes dans le public.
| 2. — Nature et montant des emprunts divers contractés
par le Consulat.
Est-ce à dire qu'il ne contracta pas d'emprunts? Nullement. Les consolidations des créances arriérées des ans VIII et antérieurs,
(1) Pour l'arriéré des budgets des ans VIII et antérieurs, il fut créé 3.700.000 fr. de rentes, comme Va dit le chapitre précédent. Mais, sur ce total, i.qo2.3o4 fr. seulement étaient inscrits en Tan XII. Les 1.797.696 fr. restants furent inscrits dans le courant des années suivantes, sous l'Empire.
(2) Ces 3.706.855 fr. de rentes groupent des inscriptions de diverses natures, sur le total desquelles sont déduites les rentes annulées, ou inscrites au compte de la République, telles notamment que les rentes acquises en représentation du prix des biens nationaux acquittés au moyen de bons deux-tiers. Yoir char pitre XXII.
par exemple, constituèrent bien un emprunt, puisque les porteurs d'ordonnances ministérielles reçurent seulement l'intérêt du capital qui leur était dû. Cent dix millions furent ainsi empruntés, mais en rentes remises et non en rentes négociées (i).
La loterie de douze millions, dont le service des lots équivalait à un service d'arrérages, loterie enchevêtrée dans un prêt consenti par la haute banque, constitua également un emprunt. De même en est-il de l'avance de 52 millions obtenue des porteurs de délégations, des rachats de rentes foncières effectués par les particuliers, ou transformés en rescriptions pour une somme approximative de 5o millions, des cautionnements en numéraire exigés des comptables et officiers ministériels pour un capital de 35 millions environ employés aux dépenses budgétaires, et de diverses autres opérations.
Nous venons ainsi d'énumérer pour i5o millions d'emprunts, lesquels ajoutés aux iio millions remis en rentes forment 260 millions. En complétant ces 260 millions par les obligations des receveurs généraux escomp'ées pour une moyenne courante de 5o millions, en tenant compte même des atermoiements systématiques de pavements c< par lesquels la Trésorerie était accoutumée à a suppléera l'insuffisance des ressources (2) », le Consulat aurait contracté pour 34o à 35o millions environ d'emprunts, dont 110 millions en rentes perpétuelles et le reste à court terme. Le chiffre, d'ailleurs, n'a rien d'excessif; il ne dépasse pas la mesure
(i) Les Comptes erén^raux des finances ont toujours soin de distinguer, en eflfet. deux crUé^ories d'emprunts, qu'ils totalisent séparément, les emprunts en rrnîes négociées et les emprunts en rentes remises.
(■>) Mémoires d'un ministre du Trésor, premier volume, pa^e 36a.
PROJETS D'EMPRUNTS EN RENTES
d'une dette flottante indispensable, surtout dans les années de pénurie (i). On en revient même à se demander pourquoi ce chiffre ne fut pas plus élevé, et pourquoi surtout Bonaparte s'obstina à n'y jamais faire entrer d'appel direct au crédit. Mais ce fut, pour lui, une sorte de principe (2),
| S. — Projets d'émissions de rentes présentés en vain au premier Consul. Absence de crédit public.
Les sollicitations de ses conseillers, les plus écoutés d'ordinaire, ne manquèrent pas cependant. Ainsi, dès la fin de l'an VIII, Gaudin, dans une lettre conservée aux Archives nationales (3), écrit aux Consuls : « Je vous ai fourni depuis deux mois deux rapports « sur la nécessité indispensable dont il me paraissait être pour le
(1) M. Léon Poinsard, dans un article intitulé le Crédit public et les emprunts sous le Consulat, soutient que Bonaparte emprunta beaucoup et que la légende d'après laquelle il aurait répudié tout recours au crédit ne saurait subsister. Les considérations ri-dessus montrent que la thèse développée par Fauteur, avec talent du reste, est exagérée. Lire les Annales de V Ecole des sciences politiques de l'année 1890.
(2) On a souvent cité le mot de Bonaparte : « De ma'vie, je n'émettrai aucun emprunt! », lequel fut ainsi formulé exactement dans une lettre adressée de Milan par l'Empereur à Gaudin le 28 floréal an XIII : « Il ne faut donc penser <( à rien. De mon vivant, je n'émettrai aucun papier. » Gaudin sollicitait l'émission d'un emprunt de i.3o millions pour régler les exercices passés : Napoléon commença par contester la nécessité de l'opération, puis s'étendit sur les inconvénients des émissions de papier. C'est ainsi qu'il emploie l'expression de papier, et non pas d'emprunt. Car il fit des emprunts, mais n'émit pas de papier dans le public.
(3) Lettre de cinq pa^es sur papier grand format, entièrement de la main de Gaudin, sans en-téte, ni date. Le texte indique que la lettre remonte à la fin de l'an VIII. (Archives nationales. Carton AF IV, 1081.)
(( gouvernement d'obtenir une valeur de 100 millions, pour sup- (( pléer à la portion des contributions directes qui ne peut rentrer « que dans le cours de Fan IX.... Il n'a été donné aucune suite à ce ces propositions dont le renvoi a été fait à la section des finances <c du Conseil d'État.... Il est donc de mon devoir de vous déclarer <c de nouveau que ces moyens extraordinaires me paraissent de la « plus urgente nécessité pour assurer le service qui, sans eux, « deviendrait impossible.... Placé au milieu des besoins, je trahi- « rais la confiance dont vous m'avez honoré, si je n'insistais au- «: près de vous, pendant qu'il en est temps encore, pour que vous ce vouliez bien vous faire rendre compte des propositions que je « vais de nouveau vous soumettre.
ce... Je dois avoir le courage de vous répéter qu'avec les seuls ce moyens qui existent il ne saurait être possible de répondre du « service et que le fardeau du ministère, qui serait déjà pesant « pour moi dans les circonstances ordinaires, deviendrait de « beaucoup au-dessus de mes forces. >;
On ne pouvait formuler un appel plus pressant et mieux motivé. Déjà, d'ailleurs, une précédente dépêche de Gaudin avait réclamé un subside extraordinaire de 100 millions, ce seule manière de « sortir d'embarras sans cesse renaissants (i) »-
(i) Cette lettre de Gaudin, sans date, porte l'annotation suivante de la main de Bonaparte : « Renvoyé au conseil d'Etat, section des finances, 21 pluviôse. « Bonaparte. » C'est probablement une des deux dépêches demeurées sans réponse que signalait le ministre dans le rapport précédemment cité. La combinaison de Gandin pour réaliser les i5o millions qu'il demandait ici est assez originale : « La richesse de la France, dit-il, consiste dans son territoire... En « méditant sur cette idée, il m'a semblé qu'on pourrait demander à chacun des « propriétaires fonciers de garantir par privilège sur sa propriété le payement
PROJETS D'EMPRUNTS EN RENTES
Plus tard, Barbé -Marbois revint à la charg-e et présenta, le 7 vendémiaire an X, un « Mémoire d'observation sur la nécessité « de pourvoir par un fonds de supplément au service des trois « premiers mois de l'an X (i) ».
Enfin, dans les derniers jours de l'an X, une Note sur un emprunt remboursable par annuités (2), rédigée par Mollien, fait supposer que Bonaparte en serait arrivé à songer lui-même à l'éventualité d'un recours au crédit. Mollien, en effet, débute ainsi : « C'est une belle pensée que celle d'ouvrir l'an onzième en (( affranchissant la trésorerie des hasards des négociations et delà « servitude de ces traites d'escompte toujours illégaux entre le goure vernement et les escompteurs. » La belle pensée venait évidemment du maître (3). Seulement, le directeur général de la Caisse d'amortissement croit devoir combattre par de courtoises circonlocutions le système des annuités : « Quelle sera la forme de
« d'une somme égale aux trois quarts de celle à laquelle il a été cotisé, eu prince cipal seulement, pour la contribution foncière. On formerait ainsi, pour cha- « que commune, un rôle de garantie.
« Le ministre des finances serait autorisé à déposer ces rôles à la Caisse (( d'amortissement, laquelle émettrait des effets^ dans des coupures déterminées, a jusqu'à concurrence des rôles de garantie de chaque commune. Ces effets « porteraient 4 p. 100 d'intérêt; ils n'auraient pas cours forcé, mais seraient « reçus dans les caisses publiques. » (Archives nationales. Carton AF. IV, 1248).
(1) Archives nationales, AF IV, 1087. Lettre déjà citée au chapitre II.
(2) Note de i3 pages, du 22 thermidor an X, sans en-tete, ni adresse, signée Mollien. (AF IV, 1084.)
(3) D'autres phrases de la note de Mollien prouvent encore, d'ailleurs, que l'idée d'emprunt émanait bien de Bonaparte : « L'intention du premier Consul, « s'il fait entrer un emprunt de 60 millions dans les combinaisons du service a de Tan XI, est d'affecter à la garantie de cet emprunt: i° le produit de la ce Loterie; 2 0 le dépôt d'une quotité d'obligations correspondant au capital de « l'emprunt. Voilà donc une large garantie donnée aux prêteurs... »
« l'emprunt? Le premier Consul, en arrêtant un premier regard « sur les annuités, n'a pas exclu les autres combinaisons de l'exacc men qu'il m'a chargé de faire; j'obéis à son ordreen comparant « plusieurs formes d'emprunts. » Il conclut alors, après avoir attribué aux annuités la part d'éloges due à leur promoteur, en faveur d'une émission de rentes perpétuelles combinée avec un jeu d'amortissement régulier. C'est là, dit-il, le procédé dont l'Angleterre et les États-Unis nous fournissent l'exemple. « Mais est-il « besoin de présenter des exemples et des résultats au premier « Consul, qui n'a jamais eu besoin des effets pour remonter aux « causes! >;
L'emprunt que patronnait Bonaparte et dont Mollien approuvait pleinement le principe, sinon la forme, devait s'élever à 60 millions. Il n'y fut pas donné suite plus qu'aux précédents projets. Bonaparte résista à ses propres velléités.
En effet, nous constaterons bientôt, précisément à propos du budget de l'an X (1), que les cours de la Bourse, même à cette apogée du régime, ne suivirent jamais le mouvement ascensionnel de la prospérité générale. Et comme, à l'inverse du premier Consul, nous avons besoin de remonter des effets aux causes, il faut en déduire qu'entre le régime napoléonien et le crédit public existait une incompatibilité essentielle. Le Consulat n'émit donc pas de rentes consolidées, parce qu'il ne le pouvait pas (2). Le mérite
(1) Voir le chapitre XXVI, où sont, en outre, développées les raisons qui rendaient tout recours au crédit impossible sous le gouvernement de Bonaparte.
(2) Peut-être cette impossibilité d'emprunter hâta-t-elle le retour de lYquilibre par l'impôt, en empêchant le gouvernement de s'endormir dans les faciles richesses que procure le crédit, s'il en avait eu. Il faut voir le bon côté des choses.
ABSENCE DE CRÉDIT PUBLIC
de Bonaparte fut de comprendre spontanément cette impossibilité, sans attendre que l'expérience la lui ait démontrée à ses dépens.
Mais si c'est un mérite de connaître ses infirmités, ce n'en est pas un de les posséder. Et la grande infirmité du régime sera toujours, comme nous le dirons en concluant, de n'avoir pas su fonder le crédit public en France.
INSTITUTIONS FINANCIÈRES FONDÉES PAR LE CONSULAT
Après avoir déblayé les ruines du passé, le Consulat va pouvoir, sur le terrain devenu libre, fonder les assises du régime nouveau. Bien entendu, cette chronologie ne répond qu'aux besoins de l'exposé; car, dans la pratique, les opérations s'entremêlèrent. Cependant, par une logique nécessaire, Tordre indiqué se trouva le plus souvent respecté, comme le montrera la quatrième partie consacrée aux budgets annuels.
La série des mesures de réorganisation financière adoptées par le Consulat se résume dans les six titres suivants : i° Réorganisation de l'assiette des contributions directes et de leur perception. — 2° Soumissions souscrites par les receveurs généraux. — 3° Tentatives de création d'impôts indirects et perfectionnements apportés à cette branche d'impôts. — 5° Fondation de la Banque de France. — 6° Création de la Caisse d'amortissement.
RÉORGANISATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES
g ier. La Révolution s'obstine, au nom de principes soi-disant constitutionnels, à confier la confection des rôles aux autorités locales : dès lors, les rôles ne sont pas dressés. — § 2. Création par le Consulat de la Direction générale des contributions directes, chargée delà con- • fection des rôles. — §3. Heureux effets de la mesure. Nombre considérable de rôles confectionnés en Tan VIII. — § 4- Institution des percepteurs des contributions directes, qui remplacent les collecteurs à la moins-dite. — §5. Essais de péréquation de la contribution foncière. Cadastres par épreuve et par masse de cultures. Dégrèvements.
| ier # — Confection des rôles par les autorités locales sous la
Révolution.
L'arriéré du recouvrement des contributions directes sous là Révolution provenait, sans doute, du trouble des temps et de la misère des contribuables. Mais, à ces causes vraisemblables, s'en ajoutait une autre qui l'était beaucoup moins, celle de l'absence de rôles réguliers.
Depuis 1791, en effet, le gouvernement s'obstinait à confier la
INORGANISATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 177 confection des rôles aux municipalités, lesquelles naturellement ne mettaient aucun empressement à les confectionner, par inertie d'abord, puis par intérêt. L'inertie des pouvoirs locaux n'a pas besoin d'être commentée. Leur intérêt est non moins évident : car, sans rôles, pas de perception possible; avec des rôles mal tenus, utilisés quand même, perception dépourvue d'efficacité. Les municipalités le comprenaient si bien que les instantes injonctions du pouvoir central les laissaient insensibles.
Gomment un tel état de choses, si désastreux pour le Trésor, put-il se maintenir? C'est qu'un soi-disant principe constitutionnel l'ordonnait. La Révolution avait de ces superstitions. De ce que le consentement de l'impôt parla nation avait été proclamé en 1789 (i), on en déduisait que la nation devait encore posséder le droit de régler elle-même l'assiette et la perception de l'impôt. Les Constitutions des 3 septembre 1791 (2), 24 juin 1793 et 5 fruc-
(1) Dès 1790, la Rochefoucauld, au nom du Comité de l'imposition, écrivait . « Non seulement tout ce qui tient à rétablissement des contributions, mais en- « corc tout ce qui concerne leur assiette, leur répartition et leur recouvrement « est réservé soigneusement au Corps législatif et, sous ses ordres, auoe corps <* administratifs et aucc municipalités . . .. » Avant tout, on voulait éliminer le pouvoir gouvernemental de l'impôt.
(2) Le préambule des Droits de l'homme et du citoyen, dans la Constitution du 3 septembre 1791, disait, en effet: « Tous les citoyens ont le droit de constate ter, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution « publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en déterminer <c la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. »
Ce premier texte bien interprété n'aurait, à la rigueur, entraîné aucune fausse conséquence si la Constitution du 24 juin 1793 ne l'avait aggravé en éliminant es mots a par eux-mêmes ou par leurs représentants », de sorte que son article 20 porta : « Tous les citoyens ont le droit de concourir à l'établissement des « contributions, d'en surveiller remploi. . . » L'intervention des pouvoirs locaux dans Ta confection des rôles se trouva ainsi consacrée.
tidor an III, déclarèrent a l'envi que « les administrateurs « (départementaux et municipaux) sont essentiellement chargés (( de la répartition des contributions directes et de la surveillance « des revenus provenant des deniers publics dans leur territoire». Les lois spéciales de contributions directes (i) précisèrent, d'ailleurs, les textes constitutionnels : ce Les officiers municipaux, « dirent-elles, procéderont à la confection de la matrice des rôles (( conformément aux instructions du Directoire du département. »
Cette prérogative des officiers municipaux ne tarda pas à produire les résultats pressentis ; les rôles des contributions directes ne furent pas dressés. Dès 1791, le ministre des finances et les Comités de l'assemblée constituante dénoncent les retards inouis des administrations locales, qui, malgré des rappels réitérés, malgré les objurgations les plus pressantes, malgré l'affichage, s'obstinent à ne fournir aucun travail (2).
L'avènement du papier-monnaie relégua quelque temps les questions d'impôts au second plan; mais après la chute des assignats, le Directoire se retrouva aux prises avec la môme obstruction intransigeante. Vainement le ministre voulut-il alors se contenter d'une simple copie des rôles antérieurs, ces copies mêmes
(1) Lois du i er décembre 1790 sur la contribution foncière, et du i3 janvier 1791 sur la contribution mobilière.
(2) Voir le volume premier de notre histoire des Finances de l'ancien régime et de la Révolution, pages 166 et suivantes.
Au moment où la première assemblée nationale se sépara, 43 départements n'avaient encore fourni aucun travail. Sourds à toutes les injonctions, lesquelles, d'ailleurs, manquaient de sanction, ces 43 départements se cantonnaient obstinément dans l'abstention : « Lorsque le ministre écrit aux départements, dit « un rapporteur, il n'en reçoit même pas de réponse. »
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ne furent pas faites, ou le furent dans des conditions si fautives et si illisibles par les employés cantonaux qu'à peine purent-elles être utilisées (i). Vainement, alors, organisa-t-il, sous le nom & agence des contributions directes, une armée de commissaires du gouvernement chargés de surveiller et de presser les municipalités; l'influence de l'agence des contributions directes demeura presque nulle. En vain aussi, Ramel tenta-t-il d'arracher aux: Conseils une loi de réforme radicale, son projet, après de vives discussions, accepté d'abord par les Cinq-Cents, fut définitivement rejeté par les Anciens, inflexibles gardiens du pacte constitutionnel. Le statu cjuo persista donc, avec 5G.ooo rôles arriérés (2).
(1) « Los administrations secondaires sont des municipalités de canton, formées « d'une réunion d'agents municipaux, c'est-à-dire d'une réunion de laboureurs. « de vignerons, de villageois, qui doivent gratuitement cinq fois par décade « quitter leurs travaux efc aller à une ou deux lieues de distance, à la commune « chef-lieu, pour s'occuper de taxer et de faire poursuivre leurs concitoyens, a leurs parents, leurs amis !... Ce sont là des faits, des faits notoires et partout «c on voit... des percepteurs entourés de rôles mal faits, inintelligibles, surchar- « géfi de chiffres et d'émargements. » (Rapport du ministre des finances annexé au message du 21 nivôse an V".)
(2) Le ton des discours de l'époque révèle, mieux que tout commentaire, l'aveuglement dans lequel on se complaisait. Ainsi, Jourdan, des Bouches-du-Rhône, pour combattre le projet, disait : « L'élu du peuple sera remplacé par des
« exacteurs inconnus et d'avides étrangers I Les formes actuelles de l'admi-
« nistration municipale sont inviolables en matière d'impôt I » (Cinq-Cents, 19 germinal an V.) Aux Anciens, Larmagnac s'écrie : x On vous abuse, citoyens « collègues, quand on se permet de vous dire qu'il est impossible d'obtenir des « renseignements fidèles des Corps administratifs!.. On vous trompe grossic- « rement lorsqu'on! vous assure qu'on évitera ces inconvénients en créant des « fonctionnaires publics!... La résolution est donc injuste, impolitique, injure rieuse, je dirai presque inconstitutionnelle » (5 prairial an V). Girod, de l'Ain, ajoutait : « Tous les travaux de la répartition de l'impôt sont des travaux: <t délicats, de pure confiance, que le peuple n'a pas voulu que ses élus parta- « geassent avec personne. .. Nous ne pouvons adopter la résolution parce qu'elle « est inconstitutionnelle. » (Anciens, 5 prairial an V.)
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Comme le disait le message gouvernemental du 21 nivôse an V, l'administration des contributions directes renferme un vice radical qui paralyse toutes ses opérations, ce II devient indispensable « de détruire ce vice dont la réalité est démontrée par sept années « d'expérience (1) ! »
Le préjugé possédait une telle ténacité qu'à ses derniers moments, après le ig brumaire, sur le point de recevoir le coup de grâce, il rencontrait encore des défenseurs, tels que Cornudet, à la Commission intermédiaire des Anciens : « Le gouvernement ne peut « pas se mêlerdu premier travail qui est l'assiette de l'impôt. C'est « là un point irréfragable! Peut-il exister une représentation ce nationale qui remettrait au gouvernement l'opération cle l'évai< luation du produit des propriétés de chaque citoyen pour la « détermination des taxes ! » Mais, en dépit de ces protestations désormais démodées, les vieux préjugés allaient s'évanouir au soleil levant du Consulat, et Gaudin put faire voter sans peine le projet qui devint la loi du 3 frimaire an VIII.
§2. — Création de la direction générale des Contributions
directes par le Consulat.
L'exposé des motifs commence par rappeler qu'au 20 brumaire
(1) Le message ajoutait : « Le ministre des finances en est réduit, en quelque « sorte, à n'être plus que le témoin du désordre général... Vainement le mi- «< nistre multiplie-t-il ses instances; ses lettres sont sans effet, ses instructions « inexécutées... tes contribuables se confirment chaque jour dans la fatale « habitude de ne plus payer ! n Plus loin il répétait encore : « Partout on voit a des percepteurs entourés de rôles mal faits, inintelligibles, surchargés de « chiffres et d'émargements. »
DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 181 an VIII l'année ouverte depuis déjà deux mois ne possède encore aucun rôle; par conséquent, rien n'est reccuvré sur Tan VIII, ni môme en état de l'être. Sur Tan VII, exercice clos, il reste 35.ooo rôles (1) à rédiger. L'arriéré s'étend d'ailleurs partiellement jusqu'à l'an VI et à l'an V. « Cet état de choses, dit plus tard ce Gaudin, constituait un déficit annuel et permanent de plus de (c 200 millions (2) . . . Aussi se trouvait-il, au commencement de « l'an IX, près de 4oo millions à rentrer sur les contributions des « années antérieures... La plaie des finances était principalece ment là. »
La plaie des finances était bien là, suivant l'expression de Gaudin, puisque les contributions directes composaient à peu près les deux tiers des recettes budgétaires. Aussi le projet ministériel entreprit-il de réformer le système existant plus radicalement encore que ne l'avait proposé Ramel en l'an V (3).
(1) 35.ooo rôles arriérés, sur un nombre total que le ministre n'indique pas, mais qu'on peut évaluer à 4^.000. Cela fait presque deux ans de retard.
(2) L'arriéré s'élevait à 200 millions pour le principal et à 3o millions pour les centimes additionnels. Dès lors, le total des recouvrements à effectuer dans l'an VIII atteignait 632 millions d'après le calcul suivant :
Arriéré du principal et des centimes additionnels a3o millions.
Gonlributions de l'année courante 34o —
Subvention extraordinaire de guerre en remplacement de l'emprunt forcé 62 —
Total 362 millions.
(Voir le discours d'Arr ould (de la Seine), Tribunat, séance du 19 ventôse
an VIII.)
(3) Dans le projet de l'an V, les contrôleurs devaient se borner à aider les municipalités. Ramel, et surtout Crétet, rapporteur aux Anciens, insistèrent beaucoup sur ce mot aider, afin de bien spécifier que les autorités locales ne se trouveront, en quoi que ce soit, dépouillées de leur sacro-saint privilège constitutionnel. Dans le projet de Gandin, au contraire, les répartiteurs muni-
En premier lieu, la loi du 3 frimaire an VIII supprime purement et simplement l'agence des contributions directes organisée le 22 brumaire an VI. A sa place est créée une Direction des contributions directes relevant exclusivement du ministre des finances, composée de directeurs, inspecteurs et contrôleurs, c'est-à-dire de fonctionnaires de l'Etat, chargés, dans chaque département, de la rédaction des matrices et de l'expédition des rôles. Le travail de la confection des rôles, si longtemps confié aux autorités locales, passe ainsi d'emblée aux mains du gouvernement central.
Voilà la réforme dans son point capital. Elle est bien simple, sans doute, mais il fallut dix ans et un coup d'État pour l'accomplir. L'ancienne direction des vingtièmes ressuscitait, avec l'adjonction d'un élément nouveau, celui des répartiteurs locaux : a La Direction des contributions directes sera chargée uniquece ment(j) de la rédaction des rôles, d'après le travail préliminaire « et nécessaire des répartiteurs. » (Art. 3 de la loi du 3 frimaire an VIII.) Le Consulat crut devoir conserver les répartiteurs locaux afin de ne pas froisser trop ouvertement les préjuges révolutionnaires. D'ailleurs, l'intervention locale demeure toujours nécessaire en matière de contributions directes (2). Seulement les répartiteurs
cipaux aident les contrôleurs, lesquels se trouvent chargés, à titre à peu près exclusif, du travail de la confection des rôles et des mutations. (î)Uniquenient veut dire ici exclusivement.
(2) L'intervention des pouvoirs locaux dans rétablissement de l'impôt n'est nullement condamnable. Elle existe encore en France par l'institution des répartiteurs. Elle existe surtout en Angleterre pour la détermination des cotes de Y Incorne taoc, et en Prusse pour VEinkommensteuer. Seulement, il ne fallait pas en faire un principe exclusif, au nom duquel le pouvoir central se trouvait éliminé et réduit à l'impuissance.
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ne font plus maintenant qu'aider les contrôleurs des contributions directes, seuls responsables du travail, sous l'autorité hiérarchique de leur administration.
§ 3, — Heureuœ effets de la réforme inaugurée par le Consulat.
Les bons effets de cette organisation logique et régulière établie quatorze jours après le 19 brumaire, et subsistant intacte encore aujourd'hui, ne tardèrent pas à se faire sentir. Dans le courant même de l'an VIII, les contrôleurs confectionnèrent d'abord les rôles arriérés des ans V, VI et VII; puis tous ceux de l'an VIII (1) ; enfin, dans les derniers mois, tous ceux de l'an IX, destinés à entrer en recouvrement au début de l'année suivante (2). Ce lut un travail considérable (3). Plus de trois séries de rôles, c'est-à-dire plus de cent mille rôles, virent ainsi le jour en une
(1) Dès la fia de ventôse an VIII, une circulaire du ministre aux préfets constate que la plupart des rôles de la contribution foncière sont terminés et mis en recouvrement. Tous doivent l'être pour le premier germinal et la confection de ceux de la contribution personnelle suivra immédiatement {Gazette nationale du 8 germinal an VIII).
(2) « A l'aide de cet établissement, dont la dépense ne va pas à trois millions, « les rôles de Tan VII ont été achevés, ceux de Tan VIII ont été faits aussi promp- « tement qu'on pouvait l'espérer, et ceux de l'an IX ont été préparés avec une « célérité telle que, pour la première fois depuis la Révolutionne recouvrement <c a pu commencer avec l'année même à laquelle les contributions apparte-
naient. » (Rapport sur les finances de Tan VIII, i er ventôse an IX).
(3) Travail si considérable même qu'on doit supposer que ces trois séries, émises à peu d'intervalles, ne furent que des copies les unes des autres. D'ailleurs, la loi du 3o frimaire an V II stipule formellement que les ôles de l'an VIII « ne
consisteront qu'en une simple copie de ceux de l'an VII ».
soûle année (i). La Révolution en dix ans n'en avait peut -être pas fait autant.
Réforme simple, répéterons-nous, au moins en apparence, car il suffit au Consulat, pour la réaliser, d'avoir créé ce milieu de vérité où la voie droite apparaît enfin spontanément.
| 4- — Réforme de la perception des contributions directes.
Sous la Révolution, comme sous l'ancien régime, la collecte des contributions directes, au lieu d'être confiée à des fonctionnaires publics, appartenait à des soumissionnaires locaux . Celui qui, au cours d'adjudications périodiques, consentait le plus fort rabais sur le tarif de ses émoluments étaitdéclaré collecteur. De là le nom de collecte à la moins-dite.
Charger des entrepreneurs à forfait d'un service aussi délicat que celui de la perception, mettre en contact direct avec le contribuable de simples fermiers exclusivement préoccupés de leur intérêt personnel, constituait évidemment un détestable système .
Aussi les exactions des collecteurs à la moins-dite, leurs malversations, leur partialité, étaient-elles dénoncées de toute part. Le gouvernement lui-même, dans ses communications officielles, ne cessait de déplorer les abus qu'il ne pouvait empêcher.
Dès le début de Tan VIII, Gaudin envoya aux préfets une circulaire, pour se plaindre de Y indécence des procédés de la collecte : (c L'adjudication de la perception des contributions directes,
(i) Mais les contribuables, surchargés par celte abondance de titres de perception, durent bientôt obtenir d'importants dégrèvements. Voir chapitre îv.
CRÉATION DES PERCEPTEURS
« dit-il, offre des abus qui appellent votre attention particulière. « Cette fonction est trop souvent disputée avec indécence, et ad- « jugée ou bien gratuitement, ou môme à charge d'une rétribuée tion au profit de la commune. Vous ne tolérerez certainement « pas de semblables abus ; ils sont aussi contraires à la morale « que préjudiciables au Trésor public (i). »
Pourquoi le Consulat ne remédia-t il pasd'urgence au mal dont il se rendait si bien compte? Pourquoi la réforme fut-elle ajournée jusqu'en l'an XII? La seule explication plausible qu'on en puisse découvrir réside dans un sentiment d'économie, les soumissionnaires à la moins-dite étant payés par les communes (2), tandis que des fonctionnaires eussent grevé le budget de l'Etat du montant de leur traitement. Cette raison d'économie, valable peutêtre au lendemain du 19 brumaire, n'aurait pas du tenir si longtemps en échec les résolutions du ministre, d'autant plus qu'en réalité le Trésor perdait sur ses rentrées presque tout ce dont pâtissaient les contribuables.
Entre temps, toutefois, une loi du 16 thermidor an VIII tenta de réglementer l'adjudication à la moins-dite. Des contrôles furent organisés, les débets furent poursuivis, les droits arbitraires des porteurs de contrainte furent précisés. En l'an XI, le ministre n'en continuait pas moins à constater les abus persistants du système : « Dans quelques départements, dit-il, les Conseils généraux ont « adressé des représentations sur les abus qui existent dans la
(1) Gazette nationale du 8 çerminal an VIII.
(2) Quand les collecteurs ne payaient pas eux mêmes la commune, quitte à se rattraper sur les contribuables, co:nrne le dénonçait Gaudin, dans sa circulaire aux préfets.
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« perception. On les attribue au système d'adjudication de la col- (( lecte qui laisse trop souvent cette importante fonction entre les « mains d'avides spéculateurs (i). »
Enfin, on se décida à agir.D'abor.l, des receveurs des contributions directes nommés par le gouvernement central furent installas à Paris: puis, peu après, dans quelques autres grandes villes; puis dans toutes les communes où le montant des rôles dépassait i5 ooo fr. « Cette mesure, dit Gaudin au premier Consul, a « produit le bon effet que vous vous en étiez promis. Elle a fait (( disparaître, dans les diverses communes où elle a été adoptée, a l'inconvénient et les abus de l'adjudication de la collecte, et la « plupart des préfets demandent qu'elle soit généralisée (2). >>
La loi du 5 ventôse an XII réalisa la généralisation demandée en insérant dans son texte la brève formule suivante : « Tous les « percepteurs des contributions directes seront à la nomination « du premier Consul. » Dés lors, tous les percepteurs devinrent des fonctionnaires, relevant directement du pouvoir central, sur lesquels le gouvernement put incessamment exercer son action avec une pleine autorité.
Réforme très simple encore, comme la précédente, tellement conforme à l'esprit du Consulat que le retard apporté à son accomplissement prouve seulement combien était difficile l'œuvre de déblaiement des derniers vestiges révolutionnaires.
(1) Compte-rendu de l'administration des finances en Tan X. (1) Compte-rendu de l administration des finances pour l'an XT.
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| 5. — Essais de péréquation et dégrèvements.
Les inégalités de la répartition delà contribution foncière sont décrites dans un précédent ouvrage (i); d'un autre côté, le problème de la péréquation reçut sa solution sous l'Empire seulement : nous n'avons donc à indiquer ici que les travaux préparatoires entrepris sous le Consulat en vue de cette péréquation.
Plus que jamais, en l'an VIII, les contingents départementaux, répartis arbitrairement par la Constituante, s'écartaient de toute proportionnalité avec les revenus fonciers de chaque circonscription. Plus que jamais, à l'inexactitude de ces contingents globaux s'ajoutait l'inexactitude de la répartition individuelle, dépourvue de cadastre parcellaire (2). Le Directoire, assailli de réclamations, surtout depuis la disparition du papier-monnaie, tenta vainement de faire adopter parles Conseils divers projets de réforme (3); il
(1) Chapitre VI des Finances de l'ancien régime et de la Révolution.
(2) « Je trouvai, dit Gaudiu, dans chaque commune, des propriétaires imposés « au quart, au tiers, et jusqu'à la moitié de leurs revenus; tandis que d'autres « ne payaient que le dixième, le vingtième, le trentième, le cinquantième, et a jusqu'au centième et au-dessous. » (Notice historique sur les finances.)
(3) Le Directoire, qui se rendait parfaitement compte des inégalités de la répartition, ne réussit jamais à en triompher; à peine le tenta -t- il.
Quelques échantillons suffisent à montrer les appréciations couramment exprimées à ce sujet dans les assemblées délibérantes. Chassiron disait aux Anciens : « Les plaintes fondées des contribuables, les efforts inutiles des adminis- « trations, l'aveu même de l'assemblée constituante, tout doit nous convaincre « que l'assiette générale delà contribution foncière est arbitraire dans sa base, « vicieuse dans ses principes et que, d'une telle source, il ne peut découler que « des erreurs et des injustices. Le travail est donc à refaire en entier. Ce qui «c existe ne peut exister que provisoirement. *> (Conseil des Anciens, 3 juin]i7Q7.)
ne put que dégrever le principal de la contribution foncière, d'une manière uniforme pour tous les départements, sans statistiques, ni cadastre. Le mal, à défaut de remède, avait donc empiré d'année en année, jusqu'au jour où le pouvoir échut au Consulat, qui dut encore, dès son avènement, surcharger les contributions directes par nécessité budgétaire.
Cependant Gaudin, aussitôt que les difficultés du début furent aplanies, entreprit de résoudre cette question primoidiale de la péréquation par une série de tentatives, dont les premières, d'après son propre aveu, furent infructueuses : « Je m'étais occupé, ditce il (i), de rassembler, par l'entremise des Conseils généraux « et des préfets, des renseignements sur la masse imposable de « chaque département, qui puissent me mettre en état de propo- « ser les rectifications nécessaires dans le iépart<ment général. « Mais les résultats qui me parvinrent se trouvèrent d'une inexacte titude telle que... je reconnus l'impossibilité de rien faire de « bien avec eux. » Les réclamations devinrent alois si vives que le gouvernement dut s'occuj er sérieusement des moyens de tranquilliser les esprits. L'opinion publique, on le voit, pressait le Consulat de prendre des dispositions, conformes, d'ailleuis, à ses propres tendances réformatrices.
Mais quelle disposition, au juste, adopter ? Quel remède choisir? Car ce n'est pas chose facile, ni peu coûteuse, l'avenir l'a bien
Ramel, alors ministre des finances, insérait des dok'anccs semblables dans chacun de ses exposes: « Tout le monde convient que la contribution foncière « est mai répartie, qu'il est des pays où elle emporte la moitié du revenu, tance dis qu'ailleurs elle n'en é^ale (pie le sixième. » (i) Notiez sur les finances de la France.
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montré, que de rendre les contributions de répartition proportionnelles aux revenus imposables. Il faut, en effet, d'une part, récapituler, par groupes locaux de département et de commune, la masse de ces revenus, d'autre part, mesurer et évaluer toutes les parcelles existantes sur la surface du sol ; en un mot, établir d'abord des contingents locaux exacts, et répartir ces contingents entre les individus d'après des données certaines. Un tel travail exige, à coup sur, de longues études préalables. Aussi Gaudin, après son premier écliec, en soumit-il le programme à l'examen d'une Commission, ou plutôt de deux Commissions successives.
La première, constituée par l'arrêté du i i messidor an X, effrayée de la dépense et des délais nécessaires pour un cadastre parcellaire, crut suffisant de rechercher, d'une manière générale, et non individuelle, la valeur des terres dans chaque région, et proposa de dresser un cadastre par masses de culture seulement.
La seconde Commission, composée de membres du Conseil d'État, du Tribunat et du Corps législatif, préconisa un cadastre par épreuve, dans un nombre limité de communes, lesquelles serviraient de type pour les autres. Ce système de cadastre partiel, incapable de fournir aucune récapitulation générale au profit des contingents, n'agréait pas à Gaudin qui, néanmoins, ne voulut pas s'opposer à en faire l'expérience. L'arrêté du 12 brumaire an XI prescrivit, en conséquence, d'entreprendre les opérations d'arpentage et d'évaluation sur le territoire de 191 5 communes tirées au sort, disséminées dans toutes les justices de paix.
En Fan XIII, le travail d'épreuves se trouvait terminé, sauf à Paris et dans dix départements qui n'avaient pas pu se procurer de géomètres et d'arpenteurs. Mais les préfets, en transmettant au
doo les finances du consulat, chapitre xviii
gouvernement les résultats de leur circonscription, s'accordaient pour déclarer qu'il était impossible d'en tirer parti, les données recueillies étant trop incertaines, trop hypothétiques, pour qu'on songeât à y trouver les bases d'une répartition générale. Jamais, disaient-ils, un département dont le contingent serait augmenté ne se soumettrait à ces évaluations par assimilation, « dont rien « ne prouverait la réalité ». Le Compte des finances de l'an XII ajoutait : « Comment se flatter de connaître, par les évaluations <r de 1900 communes, le véritable revenu des 48 mille autres qui ce composent le territoire, français? » Le cadastre par épreuve échoua donc et fut abandonné.
A sa place, Gaudin revint à l'opération par masses de culture, objet de ses préférences, qu'avait, entre temps, approuvée l'arrêté du 29 vendémiaire an XII. Cette opération générale, étendue à toutes les communes, aurait eu, au moins, l'avantage de conduire à la proportionnalité des contingents. Mais elle traîna en longueur, les géomètres faisant toujours défaut, ou ne possédant pas encore une instruction suffisante (1). Il ne s'agissait, d'ailleurs, que de renseignements, « dont le gouvernement ne devait faire « usage qu'avec réserve et circonspection, » disait aux préfets la circulaire du 18 brumaire an XII. Malgré les déclarations optimistes du ministre des finances dans ses comptes annuels, cette seconde conception cadastrale échoua à son tour.
(1) La difficulté de recruter des géomètres expérimentés fut longtemps la pierre d'achoppement : « Les premiers pas ont été difficiles et lents ; il a fallu « créer et les hommes et les instruments; il a fallu multiplier les instructions « sur l'arpentage, sur la lev r ée des plans, sur les calculs trigonométriques, envoyer « partout des modèles de plans, des cahiers de calculs et des tableaux destinés « à en présenter les résultats », dit le Compte des finances de l'an XI.
DÉGRÈVEMENTS 191 Corrélativement, d'ailleurs, le Consulat avait essayé, à l'exemple du Directoire, de pallier les inégalités de la répartition au moyen de dégrèvements opérés sur le principal de la contribution foncière. La liste de ces dégrèvements peut être ainsi établie (i).
Loi du 26 ventôse an VIII S.ooo.ooo fr*
— 21 ventôse an IX i.5qo.ooo —
— 4 germinal an XI 10.200.000 —
— 5 ventôse an XII 3.092.000 —
Mais, comme il a été dit déjà, à propos des dégrèvements du Directoire, ces sortes de sacrifices ne faisaient que diminuer quelque peu les charges des contribuables, sans en mieux répartir le fardeau, faute de statistiques et de cadastre (2).
(1) Les chiffres ci-dessus représentent le montant brut des dégrèvements ordonnés par les lois de finances au profit de tous les départements de la France d'alors, tandis que les tableaux publiés récemment par l'administration dans les volumes de l'enquête préparatoire de la loi de 1890, dégagent, dans chaque dégrèvement, la part afférente à la France de 1790 seulement, afin de permettre des comparaisons rationnelles. Il en résulte nécessairement des différences en moins, comme le montre le tableau suivant extrait de ces volumes d'enquête :
Loi du 25 ventôse an VIII 4.S5,'>.ooo fr.
— 21 ventôse an IX 1.090.000 —
— 4 germinal an XI 8.434.000 —
— 5 ventôse an XII 2.765.000 —
(2) Le texte suivant de l'exposé des motifs du projet de budget de l'an XI, avec ses circonlocutions administratives, donne bien l'impression de l'insuffisance de ces expédients de dégrèvements : «Le gouvernement offre un premier « remède en proposant pour l'an XI une diminution de dix millions sur la con- 1 tribution foncière, qui, de deux cent vingt millions, se trouvera réduite à deux , cent dix millions.
« La répartition de ces deux cent dix millions a été faite entre tous les dé- « partements dans la proportion la meilleure, c'est-à-dire la plus conforme aux « renseignements recueillis jusqu'à présent sur les inégalités réelles qui existent « entre les cotisations respectives des départements, inégalités dont les effets
En résumé, les tentatives infructueuses du Consulat coûtèrent, inutilement en apparence, vingt millions. Mais ces vingt millions ne furent pas perdus. Car les discussions des Commissions, les expériences sur le terrain, môme les échecs subis, éclairèrent les esprits et permirent désormais d'aller droit au but. De plus, une armée de géomètres, qui n'existait pas jusque-là, se trouva peu à peu recrutée, prête à entrer en campagne. L'œuvre colossale du cadastre parcellaire, qu'il eût été impossible d'entreprendre d'emblée en Tan VIII, devint, dès lors réalisable. C'est grâce aux tâtonnements du Consulat que l'Empire put mettre efficacement en exécution la loi du i5 septembre 1807.
« affligeants ne sauraient trop tôt être réparés, dont le gouvernement poursuit « l'examen avec force et constance, mais auxquelles il ne sera remédié que « par le temps et par le succès des mesures qui viennent d'être prises pour « vérifier avec soin les bases de la répartition. » (Ventôse an XI.)
Fabre de l'Aude, tribun, ajoutait dans son rapport du 27 ventôse an XI : « Voilà ce que nous avons pu recueillir sur la manière dont a opéré le Conseil « d'Etat : il serait bien difficile de lui en substituer une autre qui ne fût pas « également entachée d'arbitraire. Tout cela n'est, au reste, que provisoire... »
CHAPITRE XIX
OBLIGATIONS SOUSCRITES PAR LES RECEVEURS GENERAUX. CAISSE DE GARANTIE. CAUTIONNEMENTS.
| ier — Nécessité de posséder un fonds de roulement afin d'assurer le service du Trésor. Loi du 6 frimaire an VIII qui créa, à cet effet, les obligations des receveurs généraux. — § 2. Difficultés du premier moment résultant de la grande quantité de papiers dépréciés en circulation. — | 3. Le système fonctionne en l'an IX d'une manière complète. Echéances des obligations. — § l\. Caisse de garantie créée pour payer à bureau ouvert les obligations qui seraient protestées. — § 5. Cautionnements demandés aux receveurs généraux pour alimenter la caisse de garantie. — § 6. Mérites de l'innovation; la garantie des obligations devient une sinécure. — § 7. Revers de la médaille consistant dans le taux exorbitant des escomptes. — § 8. Autre inconvénient du système qui abandonne à des sous-ordres intéressés le maniement des fonds du Trésor. — §g. Résumé de l'œuvre du Consulat en matière de contributions directes.
§ I er . — Nécessité de la création d'un fonds de roulement.
L'activité nouvelle imprimée à la confection des rôles et au service des recouvrements permettait de faire rentrer les contributions directes avec beaucoup plus d'exactitude qu'autrefois. Mais
cette exactitude n'excédait toujours pas un douzième par mois, et les besoins étaient immédiats dès le début de Tannée.
Les besoins étaient immédiats en dehors de la période exceptionnelle de crise des premières années du Consulat. Car le système financier le plus régulier ne saurait se passer d'un organisme permanent qui maintienne les recettes courantes à la hauteur des dépenses. La trésorerie se charge de fournir cet organisme dans les pays à crédit solide. Mais, comme le crédit ne florissait guère alors en France, il fallut chercher ailleurs, et rien ne parut plus opportun que de s'adresser aux contributions directes elles-mêmes pour en obtenir des anticipations.
L'idée d'y recourir appartient, assure-t-on, à Bonaparte. Au moins une note insérée au bas de sa correspondance officielle (i) indique que le Message transmis aux Conseils, cinq jours après le 19 brumaire (2), pour proposer la création des soumissions des receveurs généraux,, fut dicté par lui. Voici son résumé, ou plutôt celui de la loi du 6 frimaire an VIII rendue en conséquence.
i° Chaque receveur général s'engage à verser le montant annuel des contributions directes de son département en douze termes. A cet effet, dès la réception des rôles, il souscrit une série de rescriptions payables à époque fixe de mois en mois. — 2 0 Chaque receveur général fournit, en même temps, un cautionnement en numéraire égal au dixième de la contribution foncière qu'il est chargé de recouvrer. — 3° Une caisse de garantie et d'amortis-
(1) La note est ainsi conçue: « Quoique signée par les trois Consuls, cette m pièce a été dictée par le général Bonaparte. » (Tome VI, pièce 4392.)
(2) Message adressé parles Consuls à la Commission législative du Conseil des Cinq-Cents, le 24 brumaire an VIII.
sèment, indépendante de la Trésorerie, centralise le montant de ces cautionnements, au moyen desquels le payement des rescriptions éventuellement protestées se trouve assuré (i).
Si Bonaparte rédigea le Message relatif aux soumissions des receveurs généraux, il n'inventa pas le système, que l'ancien régime faisait déjà fonctionner. Ces sortes d'emprunts au passé plaisaient, d'ailleurs, beaucoup au premier Consul, comme il a été dit, et Gaudin excellait dans ces œuvres de reconstitution (2). « Dans l'ancien régime, les receveurs généraux signaient, à la fin « de chaque année, des soumissions par lesquelles ils s'enga- « geaient à verser successivement au Trésor public le montant de « leurs recettes en vingt mois par des payements égaux... » (3). Cet extrait d'un rapport de Poullain-Grandprey au Conseil des Cinq-cents (4) prouve que le Directoire, lui aussi, avait mis le
(1) Subsidiairement, les fonds demeurés libres seront appliqués à l'amortissement de la dette publique.
(2) Comme le disait Ghassiron à la Commission des Anciens : « L'ancien ré- « gime offrait des institutions qu'on ne renversa que parce qu'il fallait renver- « ser avec elles le gouvernement existant. Maintenant qu'il faut consolider le « nôtre, il faut restituer tout ce qui est bon, sage et utile, n'importe à quelle « époque il puisse appartenir! » (6 frimaire an VIII.)
A remarquer toutefois que Mollien prétend, sans l'expliquer suffisamment que le système pratiqué sous l'ancien régime était supérieur à celui que le Consulat restaura.
(3) Les rescriptions des receveurs généraux de l'ancien régime, émises à six mois d'échéance en général, constituèrent longtemps un placement à 5 pour cenet au delà recherché par les capitalistes. En 1770, cependant, l'abbé Terray, par l'arrêt du 17 février, ayant ajourné les remboursements, c'est-à-dire ayant exécuté une de ses faillites familières, le crédit des rescriptions tomba pour ne plus se relever.
(4) Rapport du 1 1 vendémiaire an VIII. Déjà, d'ailleurs, îe i3 messidor an VII, Berlier, dans un Ejc posé de vues uré liminaires présenté aux Cinq-Cents au nom
sujet à l'étude. Les précédents ne manquaient donc pas à la loi du 6 frimaire an VIII .
§ 2. — Difficulté d organiser les soumissions des receveurs
généraux en I an VIII.
Si parfaite que fût la combinaison en apparence, il se trouva que, pour l'an VIII précisément, alors que son application présentait l'intérêt le plus urgent, elle faillit ne pas fonctionner, en raison de la masse de papiers de toute nature laissés par le Directoire en circulation (i). Du moment, en effet, que les receveurs généraux touchaient une grande partie des contributions en papier, comment exiger d'eux des soumissions en argent?
Le gouvernement, dans son Message, ne fit guère allusion à cette grave difficulté, que, de leur côté^les Commissions intermédiaires n'aperçurent pas, ou dont elles parlèrent avec une légèreté pompeuse : « Comment obliger les receveurs des départements, « disait Thibault, à fournir des obligations pour le montant des « contributions directes lorsque la loi leur ordonne de recevoir en « payement des valeurs mortes, telles que les bons de réquisition, « et ceux d'arrérages de rentes et pensions, et qui deviennent « nulles aussitôt qu'elles sont entrées dans leurs caisses? » C'était bien là l'objection. Mais Thibault ne s'en embarrassait pas : « Citoyens représentants, continuait-il, il sera facile de calculer
de la Commission chargée de proposer les moyens d'assurer le service de l'an VIII, demandait la création d'obligations des receveurs généraux, (i) Voir chapitres XIII à XVII.
« par aj5erçu le montant de ces valeurs et d'en faire distraction « avant la souscription des obligations demandées (i) ! » Précisément rien n'était plus difficile. De môme, aux Anciens, Ghassiron se borne à couvrir de fleurs le projet gouvernemental, que finalement les deux Commissions intermédiaires votèrent d'emblée
Mais, une fois le vote de la loi du 6 frimaire an VIII obtenu, Gaudin,qui ne se payait pas d'illusions, hésita devant la difficulté de déterminer en numéraire le chiffre à inscrire sur les soumissions des receveurs généraux. Un instant môme, il jugea plus expédient de surseoir jusqu'à ce que la circulation métallique ait été rétablie. Puis bientôt, s 9 abandonnant à V espérance, suivant ses propres termes, il résolut de risquer l'opération avec beaucoup de prudence, prudence qui consista à consentir aux receveurs généraux de larges rabais sur leurs obligations de Tan VIII.
Quel fut exactement le montant de ces rabais? Le ministre ne l'a jamais dit. Il explique seulement comment chaque recette générale dressa un relevé des bons de rentes Rencaissés pendant les trois dernières années, dont la moyenne pouvait représenter une année commune, comment à cette moyenne il ajouta une forte marge afin d'éviter toute discussion, et comment le surplus seul dut figurer en numéraire dans le libellé des soumissions.
Une circulaire adressée par le ministre des finances aux préfets
(1) Rapport à la Commission intermédiaire des Cinq-Cents, du 4 frimaire an VIII. La conclusion de ce rapport donne un échantillon de la rhétorique de Fépoquc : « C'est ainsi qu'en économie politique tout se lie et se prête un mute tuel appui. Les effets deviennent causes et en produisent de nouveaux. Le fais- « ceau augmente, la prospérité naît, se fortifie et devient indestructible ! »
(2) Le terme de bons de rentes employé par Gaudin est générique.
le 28 ventôse an VIII montre que l'administration des finances, concurremment avec le montant des valeurs mortes, tint compte de la situation politique des départements. On y voit encore que les préfets et sous-préfets durent intervenir afin d'empêcher les comptables de profiter de l'enchevêtrement des exercices et des revenus soumissionnés et non soumissionnés pour se livrer à de coupables interversions (1). Plus tard, Gaudin rappellera encore les embarras et les tergiversations du début : « Je ne pus, dit-il, « que rechercher des bases dans le passé! J'ajoutai la latitude que « je jugeai propre à prévenir les méprises trop sensibles, et il « commença à m'être permis de croire que le but avait été à peu « près atteint (2). »
Le caractère téméraire et prudent à la fois de cette première opération met bien relief les qualités des hommes alors au pouvoir: vue très claire des nécessités présentes et futures; ferme volonté d'y pourvoir avec énergie; en môme temps, beaucoup de précautions, de défiance de soi-même et des événements. Curieux mélange de l'influence réciproque de Bonaparte et de Gaudin. Enfin,
(1) Gazette nationale du 8 germinal an VIII.
Cette circulaire s'exprimait ainsi : « L'avancement de l'année, l'incertitude <( des déductions à faire pour le grand nombre des valeurs mortes que la nc- « cessité ou l'abus des réquisitions ont jetées dans la circulation et ramèneront « bientôt dans les caisses, la situation politique de quelques départements, tou - « tes ces considérations n'ont pas permis de généraliser le système des obliga- <( tions. . . Il est à craindre que les produits des exercices non soumissionnés <( puissent servir à acquitter les obligations souscrites pour d'autres. De même, « les produits indirects, étrangers aux recettes pour lesquelles les receveurs « sont dans le cas de souscrire des obligations, peuvent être employés par les « receveurs au payement de leurs engagements... »
(2) Rapport du ministre des finances aux Consuls sur les opérations de l'an VIII.
heureux concours de circonstances consacrant définitivement le succès. Car ce fut bien un succès, pour cette première année de l'an VIII, que la souscription par les receveurs généraux de ii3 millions d'obligations en valeurs métalliques, négociables un mois après la confection des rôles, ii3 millions représentant environ 4 2 °/° des 2 66 millions de produit des contributions directes. Les recouvrements effectifs en espèces dépassèrent, d'ailleurs, sensiblement les ii3 millions souscrits : une partie de la marge abandonnée par Gaudin fut ainsi reconquise. Toujours sans rien préciser (1), le ministre, en effet, mentionne « les excédents que a l'on perçut partout au delà du montant des soumissions et qui ce pourvurent à la plus grande partie des besoins de l'an VIII ».
En tous cas, dès le début de l'an IX, le mécanisme bien installé se trouva prêt à fonctionner (2). Comment alors fonctionna-t-il ?
| 3. — Obligations souscrites par les receveurs générauœ.
La loi du 6 frimaire an VIII accordait aux receveurs généraux une latitude de six mois au delà de l'échéance légale de chaque
(1) Si Ton rapproche les chiffres énoncés clans ces discours du tribun Fabre de l'Aude au Corps législatif, le 26 pluviôse an VIII, des quelques données figurant dans les documents officiels, la marge abandonnée par Gaudin et reconquise par lui pourrait être évaluée à 53 millions. Mais les rapprochements d'éléments puisés à des sources diverses sont toujours dangereux.
(2) D'autant plus prêt à fonctionner en l'an IX que, corrélativement, le gouvernement avait alors retiré, ou presque achevé de retirer, les papiers laissés en circulation par le Directoire. Voir les chapitres précédents XIII à XVII.
douzième pour solder leurs obligations mensuelles (i). Ainsi l'article 3 disait : « La première obligation sera payable le 3o g-ermi- (C nal prochain fixe; la seconde, le 3o floréal, et ainsi de suite de <c mois en mois. » Les comptables avaient ainsi 18 mois pour solder la totalité des contributions payables en douze mois par les contribuables. Ces 18 mois ne sont qu'une moyenne, car, en fait, des termes de i5 à 22 mois furent stipulés, variables suivant la nature des contributions et suivant les départements (2).
La combinaison tendait à satisfaire tout le monde : le Trésor, d'abord, qui, dès le début de Tannée, détenait la totalité des rentrées en effets escomptables; les comptables ensuite dont le zèle recevait une impulsion automatique; les contribuables enfin auxquels ce répit de six mois ne pouvait manquer de profiter.
(1) Les receveurs d'arrondissement, ou proposés, se trouvaient liés par traités avec les receveurs généraux dans des conditions identiques, sauf que leurs soumissions comportaient quinze jours d'avance.
(2) Voici, d'après un document conservé aux Archives nationales, les différents termes adoptés pour les soumissions des receveurs généraux de l'an IX : En ce qui concerne les Portes et fenêtres, toutes les soumissions furent à quinze mois. En ce qui concerne la Foncière et la Personnelle, les soumissions furent stipulées à 16 mois pour quatre départements, à 17 mois pour trente-deux, à 18 mois pour vingt-deux, à 19 mois pour huit, à 20 mois pour vingt-sept, à 22 mois pour trois. Parmi les départements à 16 mois, on remarque la Vienne et le Finistère ; parmi les départements à 22 mois, les Alpes-Maritimes et la Dordogne. Cinq départements, tels que le Golo, le Mont-Tonnerre, le Rhin et Moselle, la Sarre, n'étaient pas l'ohjet de soumissions (Archives nationales,
cartons AF. IV, 1073.)
CAISSE DE GARANTIE
| 4- — Création de la Caisse de garantie.
Cependant, laissé à lui-môme, l'organisme, emprunté jusqu'ici tel quel à l'ancien régime, fût demeuré inefficace, sans l'institution nouvelle de la Caisse de garantie .
Les rescriptions des receveurs généraux, en effet, n'avaient été créées que pour être escomptées. Or, rien n'était plus difficile, au sortir de la Révolution, que de placer des billets d'État. Le public, trop souvent trompé, les tenait en suspicion. Avec la seule signature des receveurs généraux , même avec le contre-seing* du ministre des finances, les escompteurs n'eussent pas manqué de supposer que le total des obligations émises excéderait le gage des contributions directes qui leur était affecté. En outre, ils eussent accusé les receveurs généraux de collusions dolosives, ou d'insolvabilité. D'ailleurs, la situation des comptables éloignés du centre ne pouvait leur ôtre connue, et la faillite d'un seul eût causé une panique générale. C'est ce qu'énonçait la décade philosophique ,en remarquant qu'exécutée par le Directoire la mesure aurait échoué (i) : « Certes! de pareilles mesures sont excellen- « tes! Mais tout dépendra de leur exécution! Dans les mains de « l'ancien ministre Ramel les obligations des receveurs généraux « auraient pu ne devenir bientôt que des objets de spéculation, « d'agiotage et d'un infâme trafic, comme l'étaient les délégations « anticipées des contributions créées ou à créer. Si une fois on se ce met à donner aux fournitariers, aux traitants, aux vampires, « de ces obligations avant leur échéance..., si les receveurs peu-
« vent les retirer eux-mêmes avec un gros bénéfice, enfin si l'on « continue, ou si l'on recommence, toutes les intrigries et tous les « tripotages qui ont eu lieu sur les délégations et les rescriptions, (< les choses n'auront changé que de nom ! »
La Caisse de garantie, créée le 6 frimaire an VIII (i), intervint précisément dans le but de prévenir chacun des dangers qui viennent d'être signalés. En ellerésida l'innovation. « C'est toutee qu'il « y avait de neuf, dit Gaudin, dans un système dont j'avais été à « portée de bien connaître les effets avant la Révolution et auquel « je ne fis que proposer de revenir. »
Si, sur quelque point du territoire, une traite était protestée, la Caisse de garantie (2) l'acquittait immédiatement à bureau
(1) La Caisse créée le 0 frimaire an VIII fut réorganisée le a3 messidor an IX. Elle était, au début, gouvernée collectivement par un groupe d'administrateurs. En Tan IX, le Conseil d'État, chargé de préparer de nouveaux statuts, voulut continuer à laisser chaque administrateur maître de la partie du service qui lui était confiée. Mais Bonaparte s'opposa personnellement à cet éparpillement d'autorité : « Il faut, dit-il, sortir de cette ornière de Républicanisme. » Les administrations collectives, en effet, délibèrent plutôt qu'elles n'agissent. « Quand chaque branche n'est pas assez forte, il faut réunir toutes les brance ches en faisceau... C'est parce que la Caisse doit remplir des devoirs diffé- « rents qu'il faut, pour y maintenir l'ensemble, une autorité centrale qui puisse « rallier tout, surveiller tout, répondre de tout. » Le projet du Conseil d'Etat fut modifié en conséquence, et Gaudin, qui l'avait d'abord patronné, écrivit, séance tenante, dans le cabinet du premier Consul, sur le coin d'une table, le texte du nouveau projet rédigé suivant les idées du maître, qui devint le décret du 23 messidor an IX.
(a) La Caisse prit d'abord le titre de Caisse de garantie et d'amortissement. En l'an IX, les Comptes des finances font passer le mot amortissement en téte : Caisse d'amortissement et de garantie. Puis, dès Tan XI, le mot garantie disparaît : c'est Caisse d'amortissement tout court.
« Je ne parle, écrit Gaudin, de la Caisse d'amortissement que sous le rapport « de la garantie des obligations des receveurs généraux. Cette garantie a été, en
CAISSE DE GARANTIE
ouvert. Par là se trouvait affirmée la sincérité des émissions, c'est-à-dire leur parfaite conformité avec le montant des contributions recouvrables. Par là encore toute crainte, soit de faillites individuelles, soit de manœuvres coupables, se trouvait écartée.
Mais, pour fonctionner ainsi, la Caisse avait besoin d'une réserve de fonds disponibles, et les fonds disponibles ne se rencontraient pas alors aisément. Ils affluèrent néanmoins, parce que la Caisse s'adressa, pour les obtenir, non pas au public, mais aux intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire aux receveurs généraux.
« effet, l'objet principal qu'elle a été appelée à remplir au premier moment de <c son institution. On ne peut nier que cet objet ne fût d'un grand intérêt puis- « que le service public devait reposer, en grande partie, sur le crédit des obli- « gâtions : et l'expérience a prouvé en faveur de votre prévoyance à cet égard. » (Rapport au premier Consul sur l'administration des finances de l'an VIII.)
La Caisse de garantie et d'amortissement, en effet, remplit plusieurs rôles. Ici nous étudions seulement le premier, c'est-à-dire la garantie des obligations des receveurs généraux. Le chapitre XXII s'occupera exclusivement du second, l'amortissement, qui devint prééminent, à peu près unique même, quand les protêts cessèrent, et que la garantie des obligations fut une sinécure.
La caisse complétait ses attributions par le service des dépôts et consignations, assez embrjonnaire pendant toute la durée du Consulat, jusqu'à ce que les décrets des 18 janvier 1800 et i3 octobre 1809 l'aient organisé définitivement.
Ajoutons encore l'encaissement du produit des coupes de bois des communes et quelques opérations exceptionnelles, telles que la vente des quinze millions de rentes foncières, dont il a été question au chapitre VII.
Cette variété d'attributions n'était qu'apparente. En réalité, la garantie des obligations des receveurs généraux et l'amortissement eurent seuls de l'importance, et cette importance se manifesta successivement ■ d'abord, dans les premières années, la garantie des obligations, ensuite l'amortissement. Aussi traitons-nous l'un et l'autre dans des chapitres différents.
| 5. — Cautionnements fournis par les receveurs r/énérauœ.
L'article I er de la loi du 6 frimaire an VIII, en effet, stipula : « Les receveurs généraux des départements seront tenus de fournir « en espèces métalliques un cautionnement égal au vingtième de « la contribution foncière de leurs départements respectifs (i) ;) et l'article 5 ajouta: « Les fonds provenant des cautionnements des « receveurs généraux seront versés dans une caisse distincte et « séparée de la trésorerie nationale; ils sont destinés à garantir le « remboursement des obligations protestées et à opérer successi- « vement l'amortissement de la dette publique. »
Les receveurs généraux, désireux, d'un côté, de garder leur place (2) parce qu'ils pressentaient la fondation d'un ordre de choses durable, comprenant, d'un autre côté, que les sommes à eux réclamées allaient leur profiter directement, mirent un empressement remarquable à en effectuer le versement. La Caisse de garantie se trouva ainsi posséder d'emblée 10.800.000 fr., parfaitement liquides, plus que suffisants pour rembourser les traites impayées (3).
(1) Le sujet des cautionnements en numéraire a été traité au chapitre X. Nous y renvoyons, en observant cependant que les cautionnements des receveurs généraux ont été réservés pour le présent chapitre.
(2) Mollien dit fort justement qu'en rentrant aux affaires il trouva les agents du ministère des finances plus disposés à acheter par quelques sacrifices la sécurité que donne le rétablissement de Tordre qu'à conserver la chance des profits que le désordre facilite.
(3) La ponctualité même de l'acquittement des obligations protestées, en
MÉRITES DU SYSTÈME
§ 6. — Mérites et succès de l'institution.
Même en la première année de Tan VIII les protêts, d'après les comptes officiels, ne portèrent que sur 4-5oo.ooo fr. (i). Le compte de Tan IX mentionne, jusqu'au i er vendémiaire an X, 4-744-000 fr. seulement d'oblig-ations protestées, appartenant, pour la plupart, à l'exercice de Tan VIII. Le Compte de Tan X dit que, non seulement, les protêts sont maintenant extrêmement rares, mais que, la plupart des obligations impayées ayant été recouvrées, le service n'occasionne plus aucune dépense, ni aucun travail. « Comme caisse de garantie, la Caisse d'amortissement « n'a eu, dans le cours de l'année dernière, presque aucune fonc- « tion à remplir (2), »
La garantie des obligations des receveurs généraux devint ainsi bientôt une sinécure. L'institution produisit ses résultats par le seul fait de son existence, sans avoir besoin de fonctionner.
Aussi, le gouvernement put-il, comme il a été dit, distraire impunément des 10.800.000 fr. du capital de cautionnements de la Caisse 5 millions en faveur de la Banque de France (3).
dépit des défaillances locales, frappa l'imagination du public et, comme l'observe Gaudin, les protêts qui eurent lieu dans les premiers temps firent la fortune du système.
(1) Le découvert relatif aux obligations protestées descendit de 4 . 774-ooo fr. en Tan X à 3.742.843 fr. en l'an XII, pour tomber à 2.i56.ooo fr, en l'an XIII (Procès-verbal du 2 vendémiaire an XIII )
(2) Compte-rendu de l'administration des finances pour l'an X.
(3) Voir le chapitre XXI relatif à la Banque de France.
§ 7. — Inconvénients du système. Tauœ exorbitant des
escomptes.
Le revers de la médaille consista dans le taux exorbitant des escomptes. Le tableau officiel suivant (1) permet d'en juger à première vue. Il y s'agit du taux qu'exigeaient par mois les escompteurs :
An VIII : 3 1/2 pour cent.
An IX : 2 1/2, 1 1/6, 1 i/3 pour cent.
An X : 1 i/4, 1 3/i6, et un pour cent.
An XI : 3/4, 1/2 pour cent.
Ainsi, en l'an VIII, à 3 1/2 pour cent par mois, les banquiers escomptaient sur le pied de l\i pour cent l'an. Le 25 prairial an VIII,jour de la bataille de Marengo,le Trésor dut même subir un intérêt de 5 pour cent par mois, correspondant à 60 pour cent l'an. Le fait est que si la bataille de Marengo avait été perdue, les obligations eussent été singulièrement compromises! En Tan IX, les banquiers exigèrent encore 2 1/2 pour cent, puis 1 i/3 pour cent par mois, soit 3o et 1 6 pour cent l'an !
A quoi servaient donc les gages superposés de la solvabilité des receveurs généraux, des produits de l'impôt lui-même, et des réserves de la Caisse de garantie ? Mais, nous l'avons dit, l'achat de billets d'Etat, en dehors de tout raisonnement, sans que la
(1) Tableau inséré dans le compte général du Trésor public pour Tan X. Rapport de Barbé-Marbois du 1 5 pluviôse an XI.
TAUX EXORBITANT DES ESCOMPTES
valeur des gages fût môme discutée, constituait alors un acte de témérité, qui se faisait payer très cher, quand encore on consentait à l'accomplir. D'ailleurs, les escompteurs, en petit nombre, s'entendaient pour dicter des conditions léonines. Puis, tout compte fait, que serait-il arrivé, comme il vient d'être remarqué, au cas où la bataille de Marengo aurait été perdue !
Dans les derniers jours de l'an X cependant la prospérité rétablie ramena les taux d'escompte à 3/4 pour cent, puis à 1/2 pour cent par mois. Barbé-Marbois s'en félicite. Après avoir, dans ses rapports officiels (1), exposé comment il est parvenu, par un traité du 23 frimaire an XI, à fixer l'escompte à demi pour cent par mois, ou 6 pour cent l'an, il ajoute : « Je ne crois pas que « l'histoire de nos finances offre un autre exemple d'un passage « aussi prompt du découragement à la confiance. »
Evidemment, les 6 pour cent de Tan XI valaient mieux que les 16 et 3o pour cent d'autrefois ; et, par rapport à la rente consolidée, produisant alors, au cours de 55 fr., 9.90 pour cent d'intérêt, ces 6 pour cent pouvaient encore paraître satisfaisants (2).Cepen-
(1) Rapport du i5 pluviôse an XI sur les Comptes de Tan X, où Barbé-Marbois donne sur les négociations d'obligations pendant l'ancien régime d'instructifs renseignements.
(2) Les demi pour cent par mois, ou 6 pour cent Tan,, n'étaient, d'ailleurs, qu'apparents. En fait, ils s'élevaient à 3/4 pour cent par mois, ou 9 pour cent l'an. Barbé-Marbois l'explique ainsi au premier Consul, dans une lettre confidentielle du i or thermidor an XI, conservée aux Archives nationales : « Au « moyen des combinaisons établies pour le point de départ d'après lequel cet <(. escompte sera réglé, l'escompte équivaudra à 3/4 pour cent par mois. Cepen- « dant, dans les écritures et les comptes de comptabilité, ces frais de négocia- « tions ne seront établis qu'à raison de demi pour cent. » Curieux aveu des dissimulations que permet la comptabilité! (Archives nationales, A. F. IV 1082.)
dant il ne faut pas oublier que les obligations en question constituaient des valeurs à court terme, des sortes de bons du Trésor à échéance fixe, très recherchées des capitalistes pour les placement temporaires, qui toujours se négocient à plus bas rendement que la rente. Ce n'était donc qu'un succès très relatif de les avoir ramenées à 6 pour cent. D'autant plus que les Comptes du Trésor accusaient, pour ces années mêmes que Barbé-Marbois admirait (i),un total de frais de négociation considérable, g. 2q4 . 543 fr . par exemple en l'an XI (2)! Sans doute, ces même frais montaient en l'an IX à près de 3a millions, et en l'an X à i5 millions environ (3). Mais neuf à dix millions par an, à une époque normale, pour un simple emprunt de trésorerie, n'en représentaient pas moins une charge budgétaire très onéreuse (4).
(1) Mollion fait observer avec raison que le montant de ces frais était d'autant plus exorbitant que le Trésor n'entretenait guère habituellement plus de 4o millions d'obligations en circulation. C'était donc, dit-il, un emprunt temporaire qui ressortait à près de 5o pour cent.
(2) Le Compte du ministre du Trésor pour Tan XI expose ainsi le détail des frais de négociations au cours de cet exercice :
Obligations négociées par l'agence des receveurs généraux, traité du 3o thermidor an X, à 3/4 pour cent par mois 7.310.276 fr.
Obligations négociées par l'agence des receveurs généraux,
traité du 23 frimaire an XI, à demi pour cent par mois 1.2 18. 449 fr.
Total escompté par les receveurs généraux 8.528.725 fr.
Obligations négociées par divers, à demi pour cent par mois. 765.818 fr.
Total général des frais d'escompte g. 294. 543 fr.
(3) Ces frais de l'an IX et de l'an X sont rappelés dans le compte du Trésor de Tan XI.
(4) D'autant plus qu'en réalité, par le fait des jouissances d'intérêt dissimulées, dont parle confidentiellement Barbé-Marbois, le chiffre réel s'élevait à i3ou i5 millions.
RECEVEURS GÉNÉRAUX FERMIERS DE L'IMPOT
§ 8. — Autres inconvénients du système.
Le système des obligations des receveurs généraux avait, en outre, le défaut d'abandonner aux mains de sous-ordres intéressés le maniement et la jouissance des fonds de l'impôt. Une fois les rentrées de l'année soumissionnées, les receveurs généraux devenaient de véritables entrepreneurs de service, des fermiers de l'ancien régime. Pendant 18 mois, terme moyen, la responsabilité des recouvrements leur appartenait en propre , conformément au traité forfaitaire passé avec le Trésor. Le ministre des finances aliénait ainsi sa direction sur les recettes publiques ; détenteur d'une broche de billets, il ne pouvait demander aux signataires de ces billets autre chose qu'un exact payement à l'échéance. « Les « contributions directes, disait-il, représentées par les obliga- « tions des receveurs reçues au Trésor dès le commencement a de l'année, ont été recouvrées presque en entier par la Caisse « centrale. » Son rôle se bornait à cet encaissement. Les receveurs généraux, en l'an X, se syndiquèrent môme, sous le nom d'agence des receveurs générauœ , afin de négocier eux-mêmes leurs obligations (i).
Mollien n'avait pas cessé de dénoncer les inconvénients de ce
(i) C'est Bonaparte personnellement qui institua l'agence des receveurs généraux, contre l'avis même de son ministre du Trésor, Barbé-Marbois . 11 préféra confier ces négociations à des agents dépendant de lui, plutôt qu'à des banquiers étrangers à son action. Barbé-Marbois exécuta fidèlement les ordres du maître,
système bâtard. Dans un rapport conservé aux Archives et déjà cité, il ne craig-nait pas d'écrire au premier Consul : « Gomme « moyen d'emprunt les obligations des receveurs généraux sont « le pire de tous (i). »
Gaudin, au contraire, plein de reconnaissance pour les avantages qu'il en avait obtenus, disait : « Sans doute, c'est un grand « inconvénient que le service repose, pour une forte somme, sur « des négociations qu'il faut continuellement renouveler... Mais « jusqu'à ce que l'état du crédit permette de se procurer par l'em- « prunt des fonds extraordinaires pour assurer les deux ou trois « premiers mois de l'année, ou qu'une grande aisance dans les a revenus puisse permettre une réserve convenable d'une année « sur l'autre, il sera toujours indispensable de réaliser une partie (c des contributions directes plusieurs mois avant l'échéance des (( obligations... ». Plus loin, il dit encore : « Je le dis avec le « sentiment d'une intime conviction, je ne pense pas que l'on ce puisse mettre en comparaison avec les dangers et les malheurs « que la continuité du désordre antérieur avait entraînés l'emploi a de 25 et môme de 3o millions à des négociations, dont le résultat « a été de donner, dès le commencement de l'an IX, au service du ce Trésor public cette marche ferme qui, en relevant le crédit, a « favorisé le rétablissement de l'ordre, dont les avantages com- (( pensent toujours les sacrifices faits pour l'obtenir (2). »
tout en continuant à escompter auprès de divers banquiers un lot restreint d'obligations, afin de maintenir la concurrence.
(1) Note de Mollien sur les emprunts par annuités. Carton A. F. IV, 1084.
(2) Archives nationales, carton A. F. IV, 1073. Ce rapport manuscrit de Gaudin au premier Consul, sans date, remonte à la fin de l'an IX. Il contient des passades plus énergiques encore en faveur du système des obligations, lorsqu'il
RECONSTITUTION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES
Gaudin, on le voit, tout en exaltant le système des obligations, n'en fait qu'une mesure temporaire de salut public. Malheureusement certains procédés impatronisés à titre provisoire deviennent aisément définitifs, surtout lorsqu'ils s'engrènent dans une institution définitive elle-même. De sorte que l'attribution de banquiers indépendants conférée aux receveurs généraux fit corps avec l'organisation des contributions directes, bien au delà du temps pendant lequel elle eût été excusable (i).
| 9. — Résumé de V œuvre de reconstitution des contributions directes.
En résumé, malgré des imperfections partielles, l'œuvre de reconstitution des contributions directes fut poursuivie par le Consulat avec une persévérance et une clairvoyance incontestablement méritoires. Le nouveau gouvernement comprit que les budgets devaient reposer, non sur des affaires extraordinaires plus ou moins heureusement conclues, mais sur la base solide d'impôts à rendement annuel et renouvelable. Gomme, d'un autre côté, il ne pouvait pas, ou ne voulait pas encore aborder les impôts indirects,
décrit les desastres qui, sans lui, seraient survenus : les services publics auraient cessé de fonctionner dans toutes leurs parties, « les gens d'affaires se seraient « de nouveau emparés de la recette des contributions directes pour se rembour- « ser successivement d'avances usuraires; les violations de caisses auraient « recommencé partout ; dès lors, les finances retombaient inévitablement dans « le chaos ! »
(1) Voir le chapitre XXIIT de notre ouvrage Le Budget^ 4* édition.
La combinaison ne fut définitivement répudiée que sous la Restauration.
c'est aux contributions directes qu'il s'attacha, et ses efforts réussirent à les rendre largement productives.
Cette productivité lui permit d'accomplir à brève échéance une de ses plus heureuses réformes, que Gaudin proclame en ces termes ; « Citoyens consuls, la Direction des contributions direc- (( tes établie dans les premiers moments de mon ministère a comte plètement rempli le but de son institution. . . D'un autre côté, le « système des obligations des receveurs généraux, malgré tous les « obstacles que nous avons eu à combattre, s'assied et se conso- « lide... Nous avons l'assurance de réunir d'ici au commencement « de l'an IX dans les coffres de la République, sur les contribucc tions de l'an IX, pour plus de 200 millions de valeurs d'une « rentrée bien assurée.
« Ces résultats me mettent à même, citoyens Consuls, de vous « proposer avec confiance une mesure que je crois importante : « je veaoc parler du payement des rentes en numéraire (1). »
Ainsi, dès la fin de l'an VIII, ce fut la reconstitution des contributions directes qui rendit possible la mémorable reprise du payement en espèces des rentes et pensions, un des plus beaux titres de gloire du Consulat (2).
(1) Thermidor an VIII. Signe : Gaudin.
(2) Voir le chapitre XXV.
IMPÔTS INDIRECTS
ier. — L'assemblé constituante supprima les impôts indirects, plutôt sous la pression démagogique que par conviction. A l'avènement du Consulat, l'enregistrement et le timbre seuls possédaient encore quelque importance. — § 2. Extension des octrois municipaux par le nouveau gouvernement : loi du 5 ventôse an VIII. — § 3. Bonaparte refuse de procéder à aucune création d'impôts indirects, malgré les instances de Gaudin. — § 4» A la fia du Consulat seulement, B onaparte se décide à créer des droits sur les boissons par la loi du 5 ventôse an XII. — § 5. L'organisation de la régie des droits réunis, placée sous la direction de Français de Nantes, présage l'extension que vont prendre bientôt les impôts indirects.
i er . — Impôts indirects légués au Consulat par la Révolution.
Les budgets légués par le Directoire au Consulat, déjà très insuffisamment dotés en contributions directes, se trouvaient encore plus pauvres en impôts indirects. Ici, les cadres mômes manquaient. La Révolution, en effet, avait détruit, sans le remplacer, tout l'héritage d'aides, de gabelles, de monopole du tabac, que l'ancien régime s'apprêtait à lui transmettre. Cette destruction
révolutionnaire provenait-elle, comme on le dit souvent, d'une réaction préméditée contre les impôts indirects ? Il semble, au contraire, que l'assemblée constituante n'aurait pas mieux demandé que d'en conserver un lot suffisant pour équilibrer ses budgets. Le premier rapport de Larochefoucauld disait : « Des droits sur « les boissons et sur l'entrée doivent être conservés, parce que vos a besoins sont grands » (18 août 1790). En conséquence, les décrets du 17 juin 1789, des 28 janvier 1790 et 22 septembre 1790, ordonnèrent itérativement de maintenir, dans tout le royaume, les taxes perçues jusque-là par voie de déclaration et d'inventaire. L'assemblée réservait seulement la présentation ultérieure de projets modificatifs de ces perceptions, présentation qui eut lieu, en effet, dans des conditions très conservatrices, avec dé simples changements de détail, n'affectant pas l'essence du système.
Ainsi, la proposition lue par le Comité de l'imposition le 29 octobre 1790 rétablissait, sur la consommation des vins, cidres, poirés, bières, hydromels, dans toute l'étendue du royaume, un droit du vingt-cinquième de la valeur payable par l'acheteur avant l'enlèvement, avec inventaire général annuel chez le producteur. C'était à la fois un retour au passé et un avant-coureur de l'avenir, une combinaison des anciens droits d'aides et des futurs droits réunis tels que les organisera la loi du 2 5 février 1804.
L'assemblée eût certainement voté le projet présenté par son comité, d'après ses ordres, sans la crainte des troubles populaires. Le déchaînement démagogique seul la fit hésiter et conclure à un ajournement provisoire (1). Plus tard seulement, après
(1) Ce projet du Comité de l'imposition représentait si bien les sentiments
IMPOTS INDIRECTS LÉGUÉS PAR LA RÉVOLUTION 2i5 la destruction violente des barrières et l'incendie des bureaux de perception, la loi du 2 mars 1791 supprima définitivement les droits d'aides. Encore, dans l'intervalle, le Comité de l'imposition avait-il, de nouveau, tenté de restaurer les droits d'entrée (1).
Par force donc, plutôt que par conviction, les budgets de la Révolution se virent privés des impôts indirects indispensables à leur équilibre, lequel, d'ailleurs, importait peu sous le règne du papier-monnaie. Mais, après la chute des assignats, il n'en fut plus de même. Alors l'absence d'impôts indirects rendit vains tous les efforts tentés en vue d'élever les recettes à la hauteur des dépenses, et le Directoire, jusqu'au jour de sa chute, se débattit dans le déficit .
A l'avènement du Consulat, en dehors des droits de timbre et d'enregistrement, survivants du passé rapportant environ 86 millions, il n'existait pour ainsi dire plus d'impôts indirects. Seuls figuraient, dans le projet de budget de Pan VIII préparé à la fin du Directoire, quelques droits de consommation, tels que l'impôt sur les tabacs fabriqués (loi du 22 brumaire an VII), i.5oo.ooo fr.; l'impôt sur les voitures publiques (loi du 9 vendémiaire an VI), 5oo.ooo. fr. ; l'impôt sur les matières d'or et d'argent (loi du 19 brumaire an VI), 5oo.ooo fr. ; les droits sur les cartes à jouer (arrêté du 3 pluviôse an VI), faible rendement englobé dans les
de l'assemblée que Gilet, dit La Jacqucminière, qui lui était opposé, proposa et obtint son ajournement, en s'excusant de ne pouvoir demander la question préalable, parce que, disait-il, «. le Comité a reçu les ordres de l'assemblée ».
(1) Voir au sujet de la proposition de restauration des droits d'entrée, dont du Pont de Nemours fut le rapporteur le 10 février 1791, le chapitre XIII du premier volume des Finances de L'ancien régime et de la Révolution.
produits du timbre; en tout 2 1/2 à 3 millions (1). A ces taxes de consommation, si l'on ajoute les douanes, instrument de guerre plutôt que fiscal, et les décimes, le total n'atteint encore que 20 millions environ, ce qui,avecles 86 millions de timbre et d'enregistrement, formait 106 millions seulement, soit 3o pour cent à peine de l'ensemble des recettes fiscales, alors qu'aujourd'hui la proportion des impôts indirects s'élève à près de 80 pour cent.
Que va faire le Consulat en cette matière délicate? S'engagerat-il, suivant son habitude, dans la voie ouverte avant lui par les aspirations des hommes sensés des assemblées précédentes? Reprendra-t-il leurs tentatives avortées (2) pour les mener au but avec sa clairvoyante autorité ? Ou bien laissera-t-il les choses en l'état? Il ne fera ni l'un ni l'autre, ou plutôt, il fera successivement l'un et l'autre.
§ 2. — Extension des Octrois par le Consulat.
Pendant les premières années, son unique velléité de restauration d'impôts indirects se concentra sur les octrois, utile expérience locale, sans aucun doute, nullement faite cependant pour résoudre le problème de l'équilibre des budgets de l'Etat.
(1) Les dates de création indiquées entre parenthèses montrent que toutes ces taxes virent le jour aux dernières années du Directoire, alors qu'un timide revirement se dessinait en faveur des impôls indirects.
(2) Les tentatives de restauration d'impôts indirects formulées, sous le Directoire, par les différents auteurs ou orateurs sont exposées dans notre ouvrage Les Finances de l'ancien régime et de la Révolution.
OCTROIS MUNICIPAUX
Déjà, sous le Directoire, la loi du 11 frimaire an VII avait autorisé certaines grosses communes (i) à couvrir l'insuffisance de leurs centimes additionnels <x par l'établissement de taxes indirectes locales ». La nature des taxes autorisées n'était pas spécifiée; la loi disait seulement que le Corps législatif et l'administration départementale les approuveraient, et qu'elles ne pourraient frapper ni les fruits, beurres, lait, fromages, légumes, grains et farines, ni les autres denrées servant habituellement à la nourriture des hommes. Cette loi du 11 frimaire an VII, bien que le nom d'octroi n'y soit pas prononcé, forme le point de départ de la reconstitution générale des Octrois municipauoc et de bienfaisance (2).
Quelque temps auparavant, une loi particulière du 27 vendémiaire an VII avait rétabli les perceptions aux barrières de Paris. Après le 11 frimaire, Bordeaux, Poitiers, Orléans, Nantes, Nancy, Le Hâvre, Dunkerque, Charleville, Bourg-, Chalons-sur-Marne, etc., possédèrent successivement leurs octrois. Cependant, au 18 brumaire, 34 communes seulement voyaient fonctionner chez elles le régime inauguré par la loi du 11 frimaire an VII; avec i3 demandes en instance, cela ne faisait en tout que 47 localités
(1) Les grosses communes étaient celles qui formaient à elles seules un canton, ou étaient considérées comme telles.
(2) Antérieurement, une loi du 9 germinal an V avait également autorisé la création de taxes indirectes locales « Pour éviter le retour des fureurs popu- « laires soulevées par la perception de ces impôts indirects, le Directoire crut <( devoir les appliquer d'abord aux besoins de l'assistance publique en les bap- (( tisant du nom d'octroi de bienfaisance, » dit, au sujet de cette loi, M. Alexis Chevalier dans un intéressant travail relatif aux Subventions allouées sur l'octroi en faveur des hospices, i883.
ayant profité ou sur le point de profiter de ses dispositions. Or, le rapporteur du Conseil d'Etat estimait que s5o communes, au lieu de 47» auraient dû s'empresser d'accepter le nouveau mode d'imposition (i) ; d'après lui, les « sentiments de fausse populace rité » qui animaient alors beaucoup de magistrats municipaux causaient cette abstention (2). Pour en triompher, le Consulat n'hésita pas à étendre, par voie impérative, les premiers essais du Directoire.
En conséquence, la loi du 5 ventôse an VIII (3) prescrivit l'établissement d'octrois municipaux dans toutes les villes dont les hospices civils ne possédaient pas de revenus suffisants pour leurs besoins (art. 1). L'octroi devint ainsi une institution obligatoire. L'initiative de sa création sortit des mains des administrations locales « inutilement provoquées jusqu'ici par les dispositions de « la loi du 1 1 frimaire an VII », pour appartenir désormais au gouvernement. Les besoins des hospices formèrent le prétexte de cette intervention. L'exposé des motifs de Defermon et le rapport de Bailleul décrivent à l'envi le trop réel dénûment des établissement hospitaliers, l'état d'abandon dans lequel les laissait l'incurie des administrateurs locaux. « Le corps législatif, le gouverne-
(1) A la fin du Consulat, le nombre des octrois s'élevait à 2.25o, avec un produit brut de 44.773.000 fr. (Rapport de Français de Nantes, du 18 pluviôse an XII. Archives nationales, A. F. IV, 1078.)
Français de Nantes prévoit même 53 millions de perceptions pour Tan XIII et 63.720.000 fr. pour Tan XIV. « C'est par cette manière de procéder, ajoute-t-il, h qu'on est parvenu à retirer les villes et beaucoup de campagnes de 1 état de « détresse où se trouvaient tous leurs établissements publics. »
(2) Corps législatif, 20 pluviôse an VIII.
(3) Loi rendue trois mois après l'avènement du Consulat.
CAMPAGNE EN FAVEUR DES IMPOTS INDIRECTS 219 « ment, ne peuvent rester impassibles lorsque le bon ordre et l'hu- « manité réclament. Les gouvernements doivent être le supplé- « ment de la raison des hommes... C'est un devoir sacré que Ton « acquitte aujourd'hui auprès de la nation ». (i)
| 3. — Campagne en faveur des impôts indirects.
Du moment cependant qu'une autre loi du 1 1 frimaire an VII avait mis les dépenses hospitalières à la charge de l'ensemble des ressources de la commune, subventionner l'hospice ou la commune revenait au môme. Le prétexte ne servait qu'à dissimuler le désir gouvernemental de restaurer, sous une apparence plausible, le plus indirect des impôts indirects. Aussi, Bailleul, au cours du rapport précité, croit-il demeurer dans son sujet en exaltant longuement la supériorité des droits de consommation. Il se défend, sans doute, de vouloir entrer dans aucune discussion théorique; mais, comme entraîné malgré lui, il poursuit sa thèse : « L'éta- « blissement des garnisaires et la vente du lit des malheureux, « tristes conséquences de l'impôt direct, sont-ils des choses si douce ces qu'on doive éternellement donner la préférence à l'impôt ce appelé direct sur l'impôt indirect dont les inconvénients n'ont ce pas de suites aussi funestes? »
De tels plaidoyers auraient pu sembler Tavant-coureur de me-
(i) Les gouvernements doivent être le supplément de la raison des hommes, maxime bien dangereuse et bien présomptueuse ! (Tribunat, 29 pluviôse an VIII.)
sures plus générales. Là cependant s'arrêta, comme il a été dit, l'effort des premières années du Consulat en faveur des impôts indirects. Pour le moment, Bonaparte refuse d'aller plus loin . En vain, Gaudin proposa-t-il la restauration des droits sur le sel afin d'équilibrer ses budgets; son insuccès fut complet. « Lorsque « je me décidai à faire ma proposition, dit-il, elle fut ajournée « indéfiniment. » Le ministre des finances eut beau appuyer les conclusions de son rapport (1) de l'offre de sa démission, effectivement donnée le 6 germinal an VIII, le premier Consul ne céda pas. Seulement, par une lettre très flatteuse, il contraignit son ministre à garder le portefeuille des finances. « La réponse fut « telle, dit Gaudin, que je dus me dévouer sans réserves. »
En Tan IX, le ministre, revenant à la charge, fit, devant le Conseil d'administration des finances chargé d'étudier les moyens d'élever les recettes à la hauteur des dépenses, lecture de deux projets de loi :l'un portait rétablissement de l'impôt sur le sel (2), l'autre tendait à perfectionner l'impôt sur le tabac. Le Conseil écouta ces propositions dans ses séances des 5 et 7 vendémiaire an IX (3), sans qu'aucune suite leur fût jamais donnée.
Bonaparte se gardait bien de formuler aucune objection de
(1) Ce rapport figure aux Archives nationales, sans date, mais remontant à l'an VIII d'après les énonciations de son texte ; Gaudin y propose d'abord un emprunt de 100 millions, puis « l'établissement d'un droit sur le sel, et d'un « autre sur les boissons, calculés de manière à rendre au moins ho millions ». Carton A. F. IV, 1081.
(2) « L'impôt du sel serait fixé à un sou par livre pesant et perçu sur les « acheteurs à l'enceinte des marais salants et à la sortie des salines. » C'est bien là la combinaison qui triomphera le 24 avril 1806.
(3) Procès-verbaux des séances du Conseil des finances, conservés aux Archives nationales. Carton A. F. IV, 1349.
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principe contre les impôts indirects, g-enre d'objections, d'ailleurs, qui ne lui était guère familier, et la suite des événements montrera que, sur ce point, en effet, comme sur beaucoup d'autres, il ne nourrissait pas de préjugés. Mais, à ce début de régime,, son sens politique s'effrayait de l'impopularité inévitable du retour des exercices, des inquisitions et des formalités vexatoires, cortège forcé des impôts indirects. L'entreprise lui paraissait prématurée et, par conséquent, dangereuse pour le moment.
Il s'agissait si bien, dans son esprit, d'un simple ajournement que les orateurs officiels, peut-être avec son assentiment tacite, continuèrent à prôner le rétablissement des droits sur les consommations (i). Le fait est caractéristique. Corrélativement les écrivains plus ou moins attachés au régime gouvernemental poursuivirent dans leurs ouvrages, en faveur des impôts indirects, la
(i) Un des plus curieux à retenir, parmi ces discours, est celui que prononça le tribun Arnould de la Seine à propos du projet de loi sur les contributions de Tan IX : « Mille et mille exemples, disait-il, ont déjà rendu sensibles les avan- « tages éminents des impôts indirects!... Il faudrait la brièveté de l'apologue, « comme autrefois celui des membres et de l'estomac, pour ramener tout un c< peuple égaré à ses véritables voies. Je puiserai l'apologue qui va me ser- « vir dans un trait de notre propre histoire. » Arnould rappelle alors que, pendant le siège de Tournay en 1745, on s'avisa, pour payer le prêt de la garnison, d'emprunter 7.000 florins aux cantines. Or, la somme y revint intégralement dans les huit jours. L'emprunt fut alors renouvelé, et ainsi pendant sept semaines consécutives. De sorte que 7.000 florins devinrent 4o-°oo florins. « Par analogie en est-il de même des impôts indirects permettant qu'on effec- « tue leur perception par un semblable mouvement de rotation à celui du prêt « delà garnison de Tournay. Les consommateurs et les producteurs cotisent à « une telle contribution comme les soldats de Tournay, sans négliger aucun de « leurs services, sans éprouver la moindre privation de cette levée... Tout le « monde trouverait son compte dans cette merveilleuse combinaison ! » (19 ventôse an VIII.)
campagne ininterrompue depuis le Directoire (i). L'exemple de l'Angleterre, d'ailleurs, mieux encore que les théories, plaidait la cause de ces sortes d'impôts, source de si grandes richesses et gage d'emprunts colossaux chez nos voisins (2). Tout concourait à préparer l'opinion publique pour le moment opportun.
| 4- — Loi du 5 ventôse an XII créant un droit sur les boissons.
Ce moment opportun se produisit dans les derniers mois du Consulat, à la veille même de l'Empire. L'état de guerre alors grossissait les besoins; les ventes de domaines touchaient à leur fin, la matière des cautionnements s'épuisait et les rachats de rentes foncières ne donnaient plus rien.
Force était donc de songer à fortifier les recettes d'une manière durable. Comme disait Bonaparte au Conseil d'Etat : « Le budget « de i8o3 présentera sept cents millions de dépenses. Il y sera
(1) Ainsi, l'ancien ministre des finances Ramel, dans son ouvrage sur les Finances de la République, paru en l'an IX (lequel figure en manuscrit parmi les papiers du gouvernement consulaire aux Archives nationales), réclame avec insistance le rétablissement des taxes indirectes, « qui ont le grand avantage « de cacher la main du percepteur ». Il recommande spécialement les droits sur le sel et le monopole des tabacs, capables, dit-il, de produire immédiatement 45 millions.
Fonvieile aîné écrivait : « Je veux qu'on adopte le rétablissement en grand « de ce système vivifiant des impôts indirects et qu'on cesse de s'en rapporter « aux charlatans populaires qui prétendent que nous ne pouvons employer des « formes de perception susceptibles d'en assurer les produits. » (Situation de la France et de l'Angleterre, ? vol. in-8, 1800.)
(2) Le livre de Frédéric Gentz intitulé : Essai sur l'état actuel des finances et de la richesse nationale de la Grande-Bretagne (Paris, 1800, in-8) eut un retentissement considérable.
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« pourvu, cette fois, moyennant cent ou deux cents millions de (( subsides étrangers ; mais on ne peut compter d'avoir toujours « cette ressource ; il faut penser à l'avenir et préparer un bon « système de contributions . » D'un autre côté, le pouvoir consolidé dans les mains du Consul à vie semblait écarter toute crainte de résistance du pays.
Ce n'en est pas moins toujours une chose grave que d'impatroniser le mécanisme impopulaire des droits de consommation dans le sein d'une nation quiles a répudiés, si gravemême qu'elle fit longtemps reculer Bonaparte, comme on l'a vu, et que, maintenant encore, bien que décidée en principe, elle suscite chez lui, non pas peut-êtredes hésitations, mais des sentiments de prudence extrême.
Les membres compétents du Tribunat et du Conseil d'Etat, en effet, avec l'autorité de leur expérience, déclaraient que la nouvelle législation, pour posséder quelque efficacité, devait saisir la matière imposable sur la voie publique à chacun de ses mouvements, qu'un droit de circulation, avec tarifs différentiels suivant les dislances, devait être créé, qu'il fallait frapper d'une licence tous les débitants et les exercer. A ce prix seulement, affirmaient-ils, la productivité de la taxe sur les boissons peut être assurée. Mais Bonaparte, sans les contredire, préféra sacrifier la perfection de son premier essai et ne pas s'aliéner, dès l'abord, le gros public. Il voulut, avant tout, que la mise en train d'un système susceptible d'être développé avec le temps n'importunât pas le pays. Pour cela, il fallait épargner à ce gros public la sensation directe des coups de la fiscalité, en s'abstenant d'établir d'emblée lVxercice chez tous les débitants et la vérification des chargements sur toutes les grandes routes. De parti pris, dès lors, Faction de
l'organisme fut restreinte à une catégorie déterminée de citoyens, pendant un court délai. Tel fut le programme de la loi du 5 ventôse an XII : limitation du nombre des assujettis et limitation delà durée de l'assujettissement. Rien d'universel, en un mot.
Seuls les récoltants de vin et de cidre subirent un inventaire annuel, lequel inventaire devait être effectué dans les six semaines de chaque récolte. Ni les débitants, ni les marchands en gros, ni les transporteurs ne seront inquiétés. L'affaire se débattra exclusivement entre les propriétaires récoltants et le gouvernement, pendant quelques semaines. L'opinion publiques'en désintéressera(i).
Par beaucoup de précautions subsidiaires, d'ailleurs, la loi du 5 ventôse an XII ménagea encore les susceptibilités de cette minorité de redevables : allocation d'une déduction de io p. cent pour ouillag-e et coulage; seconde allocation de neuf hectolitres devin et de 18 hectolitres de cidre pour consommation de famille, ce qui, d'après les dires du rapporteur officiel, laissait en dehors de l'impôt la moitié des boissons récoltées; exercice pratiqué,, avec toute la modération possible, par des employés de la circonscription des propriétaires, connus d'eux et portés à l'indulgence; tarifs très réduits de o fr. 4° par hectolitre de vin et o fr. îGpar hectolitre de cidre, payables par l'acheteur au moment de l'enlèvement (2);
(1) « On estime que cette déduction, à raison de l'extrême division de la propriété, doit exempter la moitié des vins récoltés, » dit Arnould, au Corps législatif, le i3 ventôse an XII.
(2) L'acheteur, après avoir payé le droit, doit remettre sa quittance au propriétaire, lequel la présentera aux employés lors du prochain inventaire. Si cet inventaire fait ressortir des manquants supérieurs aux quantités pour les- (juelles le droit a été payé, ou pour lesquelles fonctionne la déduction légale, le propriétaire alors seulement acquittera lui-même le tarif sur les manquants.
LOI DU 5 VENTOSE AN XII
exemption complète des boissons faites avec de l'eau versée sur les marcs. C'était, on le voit, un simple cadastre de larichesse vinicole dressé au moment même de la récoite, durant les six semaines pendant lesquelles les caves et les chais sont ouverts (i). « La ce mesure de l'inventaire, ainsi dégagée de tous les détails inquisi- « toriaux du régime des Aides, n'est qu'une gène momentanée « qui ne peut exciter de sérieuses alarmes, » dit l'orateur du gouvernement .
Pour les bières et les eaux-de-vie, il faut bien créer un régime d'exercice chez les brasseurs et les distillateurs. Mais ce sont encore là des classes restreintes de redevables, vis-à-vis de qui, d'ailleurs, les plus grands ménagements sont toujours stipulés : tarifs réduits; facilité de payer les droits à 90 jours; exemption en faveur des bières destinées à la consommation de famille; exemption en faveur de la distillation des vins et cidres qui ont déjà payé leur impôt spécial; exemption en faveur de la distillation des pommes de terre, mélasses, marcs, lies, et autres matières dont la transformation en alcool semble trop coûteuse ; exemptions à l'exportation, etc. (2).
Bonaparte ne s'illusionnait nullement sur les défectuosités provisoires de cette loi du 5 ventôse an XII (3). Quand l'expérience
(1) Cependant, en dehors de ces six semaines, en cas de soupçon de fraude, des visites pouvaient être effectuées par les employés de la régie, mais alors avec l'assistance d'un officier de police.
(2) « Les soumettre au droit cesserait en prohiber la distillation et les sous- * traire à l'industrie, en ce que, par elles-mêmes, elles n'ont que peu ou point « de valeur. »
(3) Le régime de l'inventaire des boissons chez les récoltants échoua autant en raison de sa faible productivité qu'en raison des plaintes violentes des propriétaires. Ce dernier point n'avait pas été prévu par Bonaparte, puisque, au
les aura définitivement démontrées, il n'en éprouvera aucune déception. Dès à présent, du reste, il fait annoncer que des mesures plus complètes sont tenues en réserve pour un avenir prochain (i) : « Le gouvernement a pensé que l'inventaire donnecc rait des résultats plus certains que des calculs hypothétiques. . . « mais ses vues ultérieures tendent à l'organisation successive « d'un système de finances propre à assurer, non seulement la « recette de l'état de paix, mais de plus celle que des guerres matce tendues pourraient exiger. » Lui-même dit au Conseil d'État : « Il faut savoir donner pour prendre. » Telle est bien sa politique.
| 5. — Création des Droits réunis.
Mieux encore que des paroles, la création de ce puissant instrument fiscal nommé Régie des droits réunis, qui couronne l'œuvre de la loi du 5 ventôse an XII (2), révèle bien ses visées d'avenir.
contraire, il croyait avoir rendu le système inoffensif. Il n'avait pas compris que le domicile des particuliers n'est jamais impunément violé, surtout chez des vignerons à téte chaude, habitués à rester maîtres dans leurs celliers.
(1) Ce sera l'affaire des lois des 24 avril t 806 et 25 novembre 1808. Napoléon sut alors mettre à profit les conseils jugés inopportuns en l'an XII.
(2) Article 77 de la loi du 5 ventôse an XII : « 11 sera créé une administra- « tion particulière sous le titre de Régie des droits réunis. »
Français de Nantes, qui fut le premier directeur général des droits réunis, sollicitait depuis longtemps la place. Pour commencer, il avait proposé, en Tan XI, de créer un octroi général qui embrasserait les villes et les campagnes il voulait y réunir les droits sur les cartes, sur les tabacs, sur les matières d'or et d'argent, des poids et mesures et de navigation, afin de composer du tout une régie, ou ferme générale, laquelle, d'après ses calculs, produirait plus de cent millions. Gomme, à cette époque, Français, de Nantes, conseiller d'Etat, diri-
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Pour le moment, la nouvelle régie, d'après les termes mômes de la loi du 5 ventôse, ne comprend dans ses attributions que les droits sur les cartes à jouer, sur les voitures publiques, sur les matières d'or et d'argent et sur la fabrication des tabacs (i), enfin
geait déjà le service des octrois, l'avancement était tout indiqué. Mais Lebrun, auquel Bonaparte renvoya le susdit projet, n'en fit pas un rapport favorable, a Une pareille opération, concluait-il, demande bien de la sagesse et bien des « années. Si on la proposait aujourd'hui, elle révolterait toute la France. »
Français de Nantes attendit alors que la loi du 5 ventôse an XII ait créé les Droits réunis ; il s'y prit même un mois d'avance, dès le 7 pluviôse, pour poser sa candidature. « Seul au Conseil d'État, écrivait-il au premier Consul, j'ai « exercé une direction des cinq grosses fermes durant 14 ans, de 1778 à 1790, « dans la ville de Nantes. » Une seconde lettre renouvelle sa pétition. « Je « viens, citoyen premier Consul, vous demander la place de Directeur général « des Droits réunis. » Neuf paragraphes, commençant alors chacun par parce que, indiquent les raisons qui militent en sa faveur. Le dernier porte :« Parce que j'ai enrichi toutes les villes en m'appauvrissant moi-même. Salut et res- « pect. » (Archives nationales, carton AF. IV. 1078).
(1) Les dispositions nouvelles sur les tabacs, que contenait la loi même du 5 ventôse, tendaient seulement à perfectionner l'impôt, et nullement à constituer le monopole, contre lequel, au contraire, protestaient les orateurs du gouvernement. « On a proposé au gouvernement de rétablir le privilège exclusif, soit <( de la fabrication, soit de la vente;, ce qui occasionnerait nécessairement la « prohibition de la culture. Mais le gouvernement, qui ne sacrifie jamais les « intérêts des gouvernés à ceux du fisc, n'a pas été séduit par les offres que « lui ont faites diverses compagnies, quelque avantageuses qu'elle fussent en « apparence, » disait Fabre, de l'Aude, le 3o pluviôse an XII.
En attendant, l'imposition des tabacs donnait des produits très médiocres, bien qu'une augmentation notable se fût manifestée en l'an XI, par suite des mesures nouvelles dont Duchâtel fait l'exposé au premier Consul dans une lettre conservée aux Archives nationales (AF. IV. 1078.)
An VII 1.858. 600 fr.
An VIII 1. 186.658 —
An IX. 1.1/19.291 —
An X 1.082. 731 —
An XI 2.537.324 —
En 1810, seulement, quand le monopole sera installé, les rendements corn-
les droits sur les boissons, services qu'il était utile, sans doute, de grouper (i) et qui ne manquaient pas d'importance (2). Mais, pour ces seuls objets, il eût été superflu de constituer, avec tant de solennité, des cadres, de cette étendue (3). C'est donc surtout en vue de son rôle ultérieur que l'instrument est préparé, comme l'avouent les exposés de motifs gouvernementaux : « Il s'agit de (c s'assurer, pour des besoins extraordinaires, wnegrranafe machine ce tout organisée , toujours prête à faire le recouvrement de tout ce impôt. »La grande machine tout organisée ne doit pas évidemment longtemps fonctionner à vide. « Il faut établir un centre « autour duquel viendront se ranger toutes les contributions indice rectes, une machine qui en sera comme le noyau, » avait commencé par dire Bonaparte au Conseil d'État, le i5 décembre i8o3.
Puisqu'il fallait à la France, ajoutait-il à cette même séance du Conseil d'État, une armée de quatre cent mille hommes, et cent ou deux cents millions pour la marine, il lui fallait aussi un puissant régime d'impôts indirects.
ce Mon système de finances, dira plus tard Napoléon, consiste à (c établir un grand nombre de contributions indirectes dont le tarif ce très modéré serait susceptible d'être augmenté au fur et à me-
menecront à prendre véritablement leur essor, sans que la culture ait été prohibée, comme le supposait l'orateur officiel de Tan XII.
(1) L'administration de l'enregistrement, par exemple, ne pouvait conserver des perceptions aussi extérieures que celles sur les voitures publiques.
(2) Les inventaires chez les récoltants allaient exiger des escouades de commis, mais au moment des vendanges seulement.
(3) D'après la loi du 5 ventôse an XII, « l'administration particulière établie « sous le nom de Régie des droits réunis sera composée d'un directeur général « et du nombre d'administrateurs et d'employés qui seront déterminés par le <c gouvernement dans un règlement d'administration publique » (Art. 77 et 78.
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ce sure des besoins. » Tel sera le programme dont l'Empire confiera l'exécution k la Régie des droits réunis.
Ainsi, après avoir temporisé long-temps, lorsque le Consulat, à ses derniers jours, entreprend enfin la restauration des impôts indirects de consommation, toujours animé de la môme prudence, il temporise encore afin d'installer plus sûrement et plus solidement, par étapes successives, ce dangereux appareil qui saura si largement, dans l'avenir, enrichir les budgets.
CRÉATION DE LA BANQUE DE FRANGE
g ier. — Plusieurs banques existaient au i 8 brumaire, parmi lesquelles Bonaparte choisit la Caisse des comptes courants pour la transformer en Banque de France, — § 2 . La Banque de France se distingua de ses concurrentes, qui continuèrent à émettre des billets., par l'estampille gouvernementale dont elle fut ornée : faveurs diverses concédées à l'établissement, lequel cependant jouit d'une complète indépendance. — § 3. Question d'une redevance à imposer à la Banque, Opinion de Mollien. — § 4- Loi du 24 germinal an XL Monopole attribué à la Banque. — § 5. Profits indirects procurés à l'Etat. — § G. Loi du 22 avril 1806.
| i er . — Transformation de la Caisse des comptes courants en Banque de France.
Au 19 brumaire an VIII, plusieurs banques privées, nées vers la fin de la tourmente révolutionnaire, coexistaient sous le régime du droit commun, réalisant ainsi le vœu des économistes partisans de la liberté des banques (1). C'étaient la Caisse des comp-
(1) Dupont de Nemours croit que, sans Napoléon, cette liberté, qu'il regrette,
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tes courants, le Comptoir commercial, la Caisse du Commerce, la Factorerie, etc. (i).
La plus importante, la Caisse des comptes courants, constituée le 1 1 messidor an IV, au capital de 5 millions, se tira si heureusement d'une crise grave en Tan VI (2) que sa solidité s'en accrut. En Tan VIII, sa situation devenue tout à fait prospère attira l'attention de Bonaparte, toujours désireux, on le sait, d'employer des matériaux éprouvés. Seulement, comme dans la circonstance il tenait aussi à paraître créer un instrument nouveau et que greffer simplement une banque d'Etat sur une institution privée lui semblait trop peu décoratif, il commença par fonder, en vertu de l'arrêté du 28 nivôse an VIII, la Banque de France, sauf à la réunir immédiatement après à sa concurrente.
Les plus notables capitalistes composèrent le groupe charge de
aurait été maintenue. Lire sa brochure intitulée : Sur la Banque de France... Rapport fait à la Chambre de commerce... Paris, 1806, in-8, 70 pages.
(1) D'après une note conservée aux Archives nationales, sans date, mais qui remonte à la fin de l'an VIII, « il existe à Paris six banques qui escomptent et « ('mettent des effets, et six qui reçoivent des fonds et font des avances au « public, sans émettre d'effets.
« Les six premières sont : la Banque de France, la Caisse d'escompte du « commerce, le Comptoir commercial, la Banque territoriale, la Factorerie du « commerce, la Caisse d'échange des monnaies.
Les six dernières sont : le Mont de piété, la Caisse Lafarge ou d'épargne, la « Caisse des rentiers, la Société numéraire, la Caisse des employés et artisans, a la Caisse des vieillards. »
(2) A la suite d'un vol de 2.5oo.ooo fr., la panique des déposants avait provoqué une suspension de payements. Mais, comme bientôt l'examen du bilan démontra que l'actif s'élevait à 18 millions, contre iG 5oo.ooofr. de billets émis, les administrateurs et actionnaires, certains que la chose couvrait la chose, se déclarèrent solidaires pour le remboursement des dépôts. Les retraits cessèrent, les clients reprirent confiance, et la Banque poursuivit ses opérations avec plus de succès que jamais .
présider aux destinées du nouvel établissement : Perregrmx, Lecouteulx, Mallet l'aîné, Perrier, Robillarcl, etc. La première assemblée générale du ^4 pluviôse an VIII ratifia ces nominations et approuva les statuts (i). La Société de la Banque de France comportait un capital de 3o millions, divisé en 3o.ooo actions de mille francs. Les opérations consistaient à escompter les lettres de change et billets à ordre, à recevoir des dépôts en numéraire, à encaisser des effets, à faire des avances sur titres, enfin à émettre des billets payables au porteur et à vue. En plus, était ouverte une caisse de placement et d'épargne.
A la même date du 28 nivôse an VIII, la Caisse des comptes courants votait sa dissolution et sa réunion à la Banque de France (2). La filiation était évidente (3). L'ancien local de la Caisse des comptes courants abrita la Banque de France. Ses anciens billets, moyennant estampille, continuèrent à circuler comme billets
(1) Ces statuts ne contenaient rien d'original. « On se borna, dit Mollien, à « réduire en articles quelques lieux communs sur les banques, » et à copier les dispositions en vigueur à la Caisse des comptes courants.
Mollien ajoute : « Il était, sans doute, bien permis au général Bonaparte de « ne pas connaître alors l'exacte théorie des banques. Son principal objectif «c était d'attirer et de satisfaire les premières maisons de banque de la capitale.»
(2) Le traité de fusion passé en nivôse an VIII ne figure que par extraits dans les comptes-rendus aux actionnaires de la Banque de France. On y voit qu'il fut payé aux actionnaires de la Caisse (tant à ceux qui fusionnèrent qu'à ceux qui exigèrent leur remboursement) 1.006.990 fr. i3. Gomme les capitaux cédés par la Caisse à la Banque ne s'élevèrent qu'à i.3o4.345 fr. 3q (y compris les 89.225 fr. de bénéfices acquis à cette époque), il existait donc une majoration de 202. Goo fr., représentant l'achalandage d'un établissement en pleine activité. (Discours du président à l'assemblée générale du 26 vendémiaire an IX.)
(3) La Banque de France « fut la Caisse des comptes courants agrandie », dit Alphonse Courtois, dans son Histoire des Banques en France ,in-8, 2 e édit., 1881. Lire aussi, du même auteur, un article du Journal des économistes de 1892 sur le renouvellement du privilège de la Banque de France.
CRÉATION DE LA BANQUE DE FRANCE
de la Banque de France. Les directeurs, contrôleurs, secrétaires généraux, se recrutèrent dans l'ancienne administration. Le président de l'assemblée générale put dire : « La crainte de « troubler le crédit de la place en divisant les ressources déterre mina la régence à faire tous ses efforts pour réunir deux établisa sements dont la rivalité pouvait être dangereuse. Les avantages « de la réunion furent sentis parles actionnaires de la Caisse des « comptes courants qui la délibérèrent le 28 nivôse (1). »
| 2. — Estampille gouvernementale attribuée à la Banque
de France.
La confusion ainsi opérée sans secousse entre les deux banques n'empêcha pas cependant qu'il y eût novation, laquelle novation résida, non dans les statuts, qui se ressemblaient tout à fait, non dans l'étendue du privilège, puisque la liberté des émissions subsistait pour tout le monde, mais dans l'estampille gouvernementale dont fut décoré le nouvel établissement.
Bonaparte, d'abord, voulut, à titre privé, figurer en téte de la liste des actionnaires. Il y fit inscrire sa famille et ses principaux conseillers pour des chiffres variables (2), de sorte que les patrons de la Banque de France, aux yeux du public, se nommèrent Bonaparte (général, premier Consul), Bonaparte (Lucien), Beau-
(1) Assemblée du 25 vendémiaire an IX.
(2) Bonaparte, premier Consul, 3o actions ; Bourrienne, 5 ; Clarke, 1 ; Lagardo, 5 ; Maret, 2 ; Joseph Bonaparte, 1 ; Murât, 2; Hortense Beauharnais, 10; Lemarois, 1; Duroc, 5; Gaudin, 5; Sieyès, 5; Lecouteulx, 1 ; Mallet, i5; etc.
harnais (Hortense de), Barbé-Marbois, Gauclin, Cambacérès, Lebrun, Grétet (i), Cabanis, Sieyès, etc.
Bonaparte voulut encore que l'Etat, malgré la pénurie du Trésor, contribuât de ses deniers à la constitution du capital de la Banque, et cinq millions en numéraire furent prélevés sur les 1 0.800.000 fr. de cautionnements appartenant à la Caisse d'amortissement, pour souscrire cinq mille actions de mille francs chacune (2). Sans doute, les 5. 800. 000 fr. restants suffirent au service de la Caisse, mais, comme on ne pouvait g-ucre le prévoir en Tan VIII, le sacrifice demeurait très méritoire (3).
D'autres avantages gouvernementaux furent en outre attribués, sous des formes diverses, à la Banque de France : versement dans ses caisses des fonds libres de la Caisse d'amortissement (arrêté du 28 nivôse an VIII), concession pour son installation de la mai-
(\) Crélet mérite ici une mention spéciale, parce qu'il fut, avec Mollien, un des confidents de Bonaparte lors de l'élaboration des premiers projets de création de la Banque de France. Crétet, alors conseiller d'État, devint plus tard gouverneur de rétablissement. C'était, disent les Mémoires d'un ministre du Trésor^ un homme d'une assez grande capacité, mais auquel l'étude des faits et du monde avait manqué. Nous l'avons déjà rencontré dans les Finances de l'ancien régime et de la Révolution, au moment de la loi de faillite de l'an VI, dont il fut le malheureux rapporteur.
(2) Le président de l'assemblée générale du 20 vendémiaire an IX indique que ce versement de la moitié des cautionnements des receveurs généraux à la Banque eut lieu conformément à la demande faite, le jour même de leur nomination, par les régents. Il est probable, au contraire, que ce fut un acte spontané du gouvernement consulaire. La preuve en est que l'arrêté qui le prescrivait remonte au 28 nivôse an VIII, tandis que la nomination des régents n'eut lieu qu'un mois après, le 24 pluviôse an VIII.
(3) Voir les chapitres XIX et XXII. Rappelons, d'ailleurs, que la Banque de France, en vertu de l'arrêté du 28 nivôse an VIII, devait rembourser les obligations des receveurs généraux protestées jusqu'à concurrence des fonds qui lui avaient été versés à titre d'actions.
CRÉATION DE LA BANQUE DE FRANGE 235 son dite de l'Oratoire (autre arrêté du 28 nivôse an VIII) (1), versement dans ses caisses des fonds de réserve de la loterie nationale (arrêté du i5 ventôse an VIII), recouvrement de la loterie dans les départements confiés à ses soins (traité du 16 germinal an VIII), payement des rentes et pensions remis entre ses mains moyennant large rémunération (arrêté du a3 thermidor an VIII) (2).
Toutes ces faveurs constituèrent le seul privilège de la Banque de France pendant ses premières années. Par cette estampille gouvernementale elle se distingua de ses rivales, sans que son indépendance en souffrît, ce Je veux que la Banque soit dans la « main de l'Etat et n'y soit pas trop, » dira plus tard Bonaparte (3). Telle est bien sa politique dès le début. Par ses bienfaits, il place l'établissement dans sa dépendance, se gardant bien toutefois de lui enlever la liberté essentielle à la vie même du crédit. Aussi le président put-il déclarer à l'assemblée des actionnaires de Tan IX : ce La Banque n'est nullement gouvernemen- (c taie. Libre par sa création, qui n'appartient qu'à des individus, « indépendante par ses statuts, affranchie des contacts qu'aurait <c pu lui imposer un contrat passé avec le gouvernement, elle ne
(1) La régence ne profita pas de ce cadeau immobilier parce qu'elle jugea plus convenable de s'installer à l'hôtel de Massiac, place des Victoires, où fonctionnait déjà la Caisse des comptes-courants.
(2) Ces deux derniers services ne furent conservés à la Banque que jusqu'en thermidor an XIII pour la loterie, et jusqu'en l'an XII pour les rentes et pensions. Voir, au sujet des conditions beaucoup trop lucratives exigées par la Banque pour Le payement des rentes et per>sions, le chapitre XXV, relatif au budget de l'an IX.
(3) Ce mot typique fut prononcé par l'empereur en 1806, au Conseil d'Etat.
« négocie avec lui que lorsqu'elle rencontre ses convenances.. « Enfin, elle est absolument hors de lui (i). »
| 3. — Redevance à imposer à la Banque de France.
Ainsi constituée, la Banque de France poursuivit le cours de ses opérations commerciales, que nous n'étudierons pas ici parce qu'elles excèdent les limites de notre sujet.
Sur le terrain financier, la question se posa d'imposer à la Banque une redevance pécuniaire au profit de l'État. Mollien, très partisan de cette redevance, disait au premier Consul : « C'est la pièce mière fois peut-être qu'il arrive à un gouvernement de donner a de l'argent à une banque d'escompte pour exploiter son lucra- <ï tif privilège, au lieu d'en demander à ses actionnaires pour « prix de ce privilège ! » Et comme, un peu plus tard, le premier Consul lui demandait s'il continuait à garder rancune à sa Banque, Mollien répétait «que le gouvernement avait usé envers cet « établissement d'une générosité dont on ne trouverait d'exemple « dans aucun temps et dans aucun lieu : il ne lui a pas demandé
(i) Le censeur Journu-Auber ajoutait : « Dans ses relations avec le gouver- « nement, la Banque a conservé sa dignité et sa liberté entières. Le gouverne- « ment, éclairé sur ses vrais intérêts, reconnaît que le contact seul de son auto- « rité altérerait l'opinion d'une parfaite indépendance. »
Toutefois, le président crut devoir, en fin de séance, atténuer ces déclarations, en expliquant qu'on se méprendrait en supposant que la Banque assimilait le gouvernement à une simple personne privée ; des vues d'un ordre plus élevé doivent conduire à une sage alliance de principes entre l'Etat et ce grand établissement de crédit. Un divorce entre l'un et l'autre deviendrait nuisible à tous deux... (Assemblée générale du a5 vendémiaire an IX.)
CRÉATION DE LA BANQUE DE FRANCE 237 ce d'avances et il lui en a fait!... Je me permets de dire, ou pluce tôt de répéter ce que j'ai dit dans l'origine, c'est que, si ce « sacrifice avait quelque mérite, c'était celui de la singularité. »
« Je cherche le positif, » répliquait le premier Consul, « et non « pas l'idéal du mieux... les vieilles pratiques valent souvent mieux ce que les nouvelles théories; vous n'avez pas seul le secret du nièce lier — je n'aime pas à revenir sur ce que j'ai fait. » Bonaparte, s'il s'en fût donné la peine, aurait trouvé de meilleures raisons à opposer à son contradicteur que ces sortes d'objurgations. Exiger en Tan VIII, eût-il pu dire, des subsides d'un établissement à peine créé, c'était s'exposer à ne pas le voir naître. Du moment qu'une subvention paraissait indispensable pour le faire vivre, pouvait-on logiquement le rançonner? Surtout, il aurait fallu insister sur ce fait qu'aucun monopole n'était encore concédé. Or, la conception d'un monopole justifie seule une redevance, et y donne ouverture. Mollien exagérait donc en disant que la générosité du gouvernement ne trouvait d'exemple dans aucun lieu ni dans aucun temps.
D'ailleurs, au point de vue même de la subvention fournie par l'Etat, Bonaparte ajoutait : a S'il n'est d'aucune utilité pour la « Banque que l'État reste son actionnaire pour cinq mille actions, ce les régents ne demanderont pas mieux que de proposer de nou- « veaux acheteurs. » Dès l'an X (i), en effet, la Caisse d'amortissement se débarrassa avec bénéfice de la presque totalité de ses
(i) Traité du i4 ventôse an X avec les cinq banquiers du Trésor, conservé aux Archives nationales, carton AF. IV. 1359.
actions de la Banque (i). Elle y g*ag*na 1.100.000 fr. (2). Ce qu'on avait nommé un sacrifice en l'an VIII devint ainsi bientôt une opération lucrative.
| 4- — Monopole créé par la loi du 2/4 germinal an XI.
Déjà, en Tan VIII, on a pu s'étonner de voir la liberté d'émission des billets payables à vue et au porteur maintenue au profit de toutes les banques indistinctement : une telle situation ne pouvait pas durer, car Bonaparte n'était pas homme à supporter longtemps la concurrence quecontinuaient à faire à son établissement la Caisse du commerce, la Factorerie et le Comptoir commercial. Il disait à Mollien : « Je n'aime pas ce conflit de trois banques « qui fabriquent concurremment une monnaie de papier. Vous « m'avez écrit quelque chose de pareil dans vos notes... Ne m'avezcc vous pas dit que, pour conserver son crédit, il fallait, en g>éné- « rai, qu'une monnaie artificielle comme celie de banque ne
(1) Soit 4»5oo actions vendues, sur les 5. 000 souscrites.
(2) Le Compte de profits et pertes de la Caisse d'amortissement, arrêté le i er vendémiaire an XI, porte : Bénéfice sur la vente de 4 5oo actions de la Banque de France 1. 100. 000 fr.
A déduire, la partie du fonds de réserve déjà comprise dans le bénéfice des années antérieures a5o.ooo —
Net 85o.ooo —
Le bénéfice véritable s'éleva bien à 1. 100.000 fr. Car les 25o.ooo fr. déduits représentaient une opération de comptabilité assez anormale, par laquelle la Caisse d'amortissement avait déjà fait ressortir comme bénéfice, dans ses bilans des années antérieures, la plus-value du cours des actions de son portefeuille.
MONOPOLE DE LA BANQUE DE FRANGE
« sortît que d'une seule fabrique ? J'adopte cette pensée. Une ce seule banque est-plus facile à surveiller, et pour le gouvernece ment et pour le public... Occupez-vous dans ce sens d'un noua veau plan d'organisation de la Banque de France, vous ne le (( remettrez qu'à moi seul (i). »
En conséquence, la loi du 24 germinal an XI décréta : ce L'as- « sociation formée à Paris sous le nom de Banque de France aura ce le privilège exclusif d'émettre des billets de banque, aux con- <( ditions énoncées dans la présente loi. »
Les banques rivales durent retirer leurs billets dans le délai d'un mois (2), et le monopole de la Banque de France,, pour la région de Paris tout au moins, se trouva, dès ce moment, constitué tel qu'il subsiste aujourd'hui.
Évidemment, les arguments de Mollien en faveur du payement d'une redevance acquéraient alors une force nouvelle. Rien ne devenait plus juste que d 'exiger de l'établissement privé auquel l'État déléguait, à titre exclusif, son droit seigneurial de battre monnaie, l'oblation d'une partie de ses bénéfices, ne fût-ce que
(1) Mémoires d'un ancien ministre du Trésor.
(2) Les banques rivales, c'est-à-dire la Caisse d'escompte et le Comptoir commercial, ne manquèrent pas de réclamer contre ce monopole qui les dépouillait. Il aurait été fait, en vain, auprès d'elles, dit le rapport de Gostaz au Tribunat du i5 germinal an XI, des démarches en vue d'une fusion amiable. A la suite de l'insuccès de ces démarches, « le gouvernement a conçu que la loi devait a statuer et ne pas laisser flotter plus longtemps d'aussi grands intérêts ».
D'après les observations publiées par les établissements dépossédés, la Caisse d'escompte avait 20 millions de billets en circulation et le Comptoir commercial six millions à peu près. Des délais leur furent accordés pour le retrait de ces billets, et des avantages réservés dans la souscription des quinze mille actions nouvelles delà Banque de France.
2iO LES FINANCES DU CONSULAT. CHAPITRE XXI
par témoignag*c de vassalité. Le privilégie, (Tailleurs, était lucra-
Cependant, malgré les instances réitérées de Moilien , Bonaparte persista dans le staiu c/uo.Peu lui importaient les théories! Son esprit pratique ne voyait que l'intérêt de sa récente création, qu'il fallait continuer à ménager en vue de plus grands développements. Les dispositions de la loi du 24 germinal an XI ne firent donc qu'étendre la personnalité et la liberté de la nouvelle banque. Son capital fut porté de 3o à 45 millions, la durée de son privilège prolongée à i5 années; sa direction confiée à quinze régents et trois censeurs choisis par rassemblée générale des actionnaires dans son propre sein; les membres du conseil d'escompte se recrutèrent également parmi les actionnaires; les falsificateurs de billets se virent assimilés aux faux-monnajeurs, etc. La limitation du dividende à six pour cent du capital n'eut d'autre but que d'enrichir le fonds de réserve, auquel revint le surplus des bénéfices (2).
(1) Les gouvernements contemporains n'y manquent pas. Le dernier renouvellement du privilège de la Banque de France en témoigne particulièrement. (Loi du 17 novembre 1897.)
(2) La seule mesure ayant une apparence restrictive fut celle qui supprima les droits particuliers accordés aux actionnaires pour leurs propres effets, faveur abusive, contre laquelle Moilien s'était très justement et très vigoureusement élevé. Sa continuation même, sous une autre forme, devint une des causes de la crise de la Banque en i8o5. Lire à ce sujet la célèbre lettre de Napoléon datée du camp de Boulogne, le 24 août i8o5.
PROFITS PROCURÉS A L'ÉTAT PAR LA BANQUE DE FRANGE
| 5 . — Profits indirects que les finances retirèrent de la création de la Banque de France.
Bonaparte, en effet, prévoyait que les avantages dont la Banque de France allait gratifier si généreusement le commerce et l'industrie ne pouvaient manquer de rejaillir sur les finances publiques. En renonçant à tout bénéfice budgétaire immédiat, il ne faisait, en somme, qu'un placement à longue échéance au profit des budgets futurs. C'est là que gît la grandeur et la perspicacité de sa conception.
Il entrevoyait, par le fait de l'abaissement du taux de l'escompte, résultat immédiat de la loi du monopole (i), la hausse des cours de la rente et surtout la plus grande aisance des négociations quotidiennes de la trésorerie. Le développement de la richesse du pays, l'accélération du mouvement des affaires, l'accroissement des transactions allaient provoquer des plus-values certaines dans le rendement des impôts. Le mécanisme du nouvel établissement, prêtant son concours aux mouvements de fonds du Trésor, les rendrait à la fois plus rapides et plus économiques.
(i) Antérieurement à l'an VIII, les escomptes s'élevaient aux taux exorbitants, presque invraisemblables, de 3 pour cent par mois, soit 36 pour cent l'an. Après la fondation de la Banque, en Tan VIII, on considéra donc comme un grand progrès de voir ces taux tomber à 18 pour cent, puis à 9 pour cent. Mais ce fut seulement après la loi de l'an XI, quand la Banque posséda le monopole, que les taux d'escompte descendirent au niveau plus normal de 6 pour cent. Lire à ce sujet l'exposé des motifs de la loi de l'an XI (12 germinal an XI), et le discours d'Emile Gaudin f23 germinal an XI).
Enfin, on verrait le compte courant ouvert par la Banque au ministre des finances, créditeur sans doute dans les temps ordinaires, devenir, si des circonstances patriotiques l'exigeaient, exceptionnellement débiteur : c'était un trésor de guerre en ré-
serve.
Toutes ces prévisions se réalisèrent : hausse des rentes, économie dans les frais de négociations, diminution du taux des escomptes, facilité des mouvements de fonds, progression spontanée et continue du rendement des impôts, enfin constitution latente d'un trésor de guerre, Bonaparte recueillit tous ces avantages dans la mesure que rendirent possible la forme de son gouvernement et le niveau de son crédit.
| 6. — Loi du 22 avril 1806.
Après la loi de l'an XI, qui termine l'œuvre du Consulat à l'égard de la Banque de France, intervint, sous l'Empire, la loi du 22 avril 1806. Malgré les progrès alors réalisés, Napoléon continua à ne vouloir réclamer aucune redevance pécuniaire à l'établissement. C'était une politique arrêtée (i). Mais, à défaut de subside rgent, il exigea de sa part, plus de subordination (2). La loi
en a
(i) Bonaparte écrivait même en i8o5 : « Le Trésor public doit aider la Ban- « qne. et, malgré le mauvais esprit et la méfiance dont certains régents sont « animés, j'arrêterai, s'il le faut, la solde de mes troupes pour la soutemr. » (Lettre de Napoléon à Barbé-Marbois, du 24 août i8o5.)
(a) Des causes spéciales, telles que la grave crise des négociants- reunis en i8o5, concoururent, d'ailleurs, à la réforme du 22 avril 1806.
PROFITS PROCURÉS A L'ÉTAT PAR LA BANQUE DE FRANCE
du 22 avril 180G décida, en effet que des décrets impériaux nommeraient désormais le gouverneur et les deux sous-gouverneurs de la Banque, lesquels, représentants officiels du gouvernement, présideront le Conseil général et dirigeront, de concert avec lui, toutes les opérations. Par là se trouva réalisé définitivement le programme assez et pas trop, dont nous avons vu poursuivre l'exécution depuis le 28 nivôse an VIII.
CAISSE D'AMORTISSEMENT
Rôle de la Caisse de garantie en matière d'amortissement. — § ier. Nature et montant des ressources de la Caisse. — § 2. Emploi de ces ressources en achats de rentes qui sont emmagasinées. — § 3. Interventions constantes à la Bourse. Bulletins quotidiens de Mollien. Procédés d'achats pour soutenir et faire monter les cours, suivis de ventes pour les niveler. Théories développées par Mollien. L'insuccès ne l'empêche pas de continuer à les mettre à exécution. — § 4. Journées des 23, 24 et 25 ventôse an XI, qui coûtent en vain 1 1 à 12 millions. — § 5. La leçon ne profite pas, et les interventions à la Bourse recommencent. — § 6. Idées de Bonaparte sur Famortissement. Le titre de la Caisse était mensonger.
La loi du 6 frimaire an VIII, rendue quinze jours après le 19 brumaire, chargea la nouvelle Caisse, créée à titre de Caisse distincte et séparée de la trésorerie nationale, de recevoir les fonds provenant des cautionnements des receveurs généraux, destinés à garantir le remboursement de leurs obligations et, par surcroît, à opérer l'amortissement de la dette publique. En outre, les arrérages des rentes viagères et pensions ecclésiastiques éteintes devaient lui revenir. Ilien de plus ne figurait au sujet de l'institution dans la loi du 6 frimaire an VIII.
CAISSE D'AMORTISSEMENT
Nous avons vu déjà comment cette nouvelle Caisse, sous le nom de Caisse de garantie, remplit son rôle vis-à-vis des obligations protestées des receveurs généraux (i). Il reste à étudier ici ses attributions spéciales de Caisse d'amortissement (2).
| 1 e1 '. — Ressources de la Caisse d'amortissement.
Les cautionnements versés par les receveurs généraux en vertu de la loi du 6 frimaire an VIII s'élevèrent à 10.800.000 fr. Mais bientôt, cinq millions ayant été prélevés en faveur de la Banque de France, comme l'a exposé le chapitre précédent (3), il ne resta plus que 5.8oo.ooo francs de dotation tant pour la garantie des obligations protestées que pour l'amortissement. En outre, les extinctions de rentes viagères et pensions attribuées à la Caisse finirent par ne plus lui être versées (4).
Cependant, si la dotation primitive subit des déchets, elle reçut,
(1) Voir le chapitre XIX, relatif aux obligations des receveurs généraux, et aussi le chapitre X, relatif aux cautionnements.
(2) Il a été dit que la Caisse, à ses débuts, prit le titre de Caisse de garantie et cl 'amortissement .
(3) Voir le chapitre XXI relatif à la Banque de France.
(4) Le Trésor, dit Mollien dans ses mémoires, commença par restreindre ses versements. Etant à la fois débiteur et liquidateur des extinctions, il liquidait le moins possible afin de ne pas payer.
Bientôt, d'ailleurs, l'arrêté du 20 prairial an X décida que les extinctions de rentes viagères et pensions ecclésiastiques « tourneront à la décharge du Trésor public », à partir du i er vendémiaire an X. L'arrêté motivait cette dépossession de la Caisse sur les affectations nouvelles qui lui avaient été attribuées. Or, Mollien affirmait que la Caisse ne jouissait d'aucune affectation nouvelle et protestait contre les termes du dit arrêté, susceptibles' d'induire le public en erreur. (Archives nationales, carton AF. IV. 1073.)
d'autre part, de nombreux accroissements. D'abord, les cinq millions prélevés sur le montant des cautionnements des receveurs généraux au profit de la Banque de France, représentés par des actions de l'établissement, n'étaient pas improductifs. Bientôt même, on l'a vu, la plus grande partie des actions put être revendue avec bénéfice au-dessus du pair (i).
Puis, en plus des cautionnements des receveurs généraux^ la Caisse reçut de l'Etat une annuité destinée à reconstituer les cautionnements des comptables, fonctionnaires et officiers publics, dont les budgets avaient détourné les capitaux, annuité qui s'éleva à cinq millions à partir de l'an X (2). D'ailleurs, certains cautionnements, tels que ceux des commissaires-priseurs, des agents de change et courtiers (lois des 27 et 28 ventôse an IX), et quelques fonds de supplément, cessèrent d'aller aux budgets, pour profiter directement à la Caisse. Enfin, les cautionnements des receveurs généraux eux-mêmes montèrent à douze millions et demi à la fin du Consulat, au lieu des 10.800.000 francs du début (3).
Grâce à ces développements, le fonds dotal de la Caisse atteignit en l'an XII, à la veille de l'Empire, le chiffre de 39 millions (4), dont le procès-verbal de vérification, dressé le 26 vendémiaire, donne la décomposition suivante : 1 3. 1 54 - 197 francs d'acomptes r emboursés par les budgets, 12.514.780 francs de cautionnements
(1) Chapitre XXI déjà cité.
(2) Voir le chapitre X relatif aux cautionnements.
(3) Cette augmentation du chiffre des cautionnements des receveurs généraux provint à la fois du plus grand nombre des titulaires et du développement de la matière imposable. Sous l'Empire, la loi du a ventôse an XIII élèvera, en outre, le tarif des cautionnements.
(4) Exactement3g. 180.978 fr.
RESSOURCES DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT
des trésoriers généraux, 7. 435. G22 francs de cautionnements d'ag-ents de change et courtiers, 820.000 francs de cautionnements de commissaires priseurs, plus le montant de divers suppléments pour 5 millions.
La Caisse d'amortissement détenait, en outre, les fonds d'institutions g-érées par ses soins, telles que les Caisses de retraites du ministère de la guerre, des administrations de la loterie, des forêts, des relais de poste, etc., la Caisse des effets militaires^ le produit des ventes de maisons et usines réalisées en bons deux-tiers au profit de l'État (i), etc., fonds que l'on peut qualifier d'extérieurs, représentant environ, en Tan XII, six millions.
Donc, en premier lieu, 39 millions de fortune propre, en second lieu, G millions de fonds appartenant à divers, au total 1^5 millions dont la Caisse pouvait disposer (2).
| 2 . — /emploi des ressources de la Caisse d' amortissement .
Opérations sur les rentes.
Quel emploi reçurent les ressources dont l'origine et Je total
(1) Il sera parlé plus loin de ces bons deux-tiers provenant des ventes de maisons et usines.
(a) Nous nous abstenons de mentionner parmi les ressources de la Caisse d'amortissement 70 millions en biens nationaux alloués par la loi du 3o ventôse an IX. Car ces 70 millions de biens nationaux, que primaient 5o autres millions affectés aux budgets des ans VIII et IX, n'arrivèrent pas en ordre utile pour être vendus.
De même, la limitation établie par la loi du 21 floréal an X à l'égard des arrérages de la dette perpétuelle, qu'un fonds spécial d'amortissement devait ra-
viennent d'être indiqués? Le tableau des rentes achetées et détenues
par la Caisse d'amortissement (i) suffit à le préciser.
Rentes consolidées cinq pour cent achetées et détenues par la Caisse d J amortissement .
Années .
Ans VIII et IX . .
An X
An XI (3)
An XII (4)
Rentes rachetées.
fr.
Capital affecti veinent déboursé (2) .
fr.
Capital nominal
fr.
Totaux 3.888.8o5 4i .3i9.565 77.776.000
Le véritable rôle de l'institution se dégage, en effet, clairement de cette statistique. La Caisse employait en achats de rentes tous
mener au maximum de 5o millions à partir de Tan XII, ne fut encore qu'une disposition d'apparat, lettre morte comme la précédente.
(1) Ce tableau ne figure tel quel dans aucun compte officiel ; mais il est composé d'après les éléments de ces comptes.
(2) De ce tableau on peut déduire le taux moyen des rachats par année :
Ans VIII et IX 38 fr.
An X 53. Go
An XI 67.20
An XII 56 »
11 s'agit des cours de la Bourse augmentés des frais de courtage et de commissions.
(3) Voir plus loin les causes de l'importance exceptionnelle des chiffres de l'an XI.
(4) L'an XII est compté tout entier comme appartenant au Consulat, faute de pouvoir en effectuer la coupure à la fin de floréal.
ACHATS DE RENTES
les fonds de sa fortune propre (i), tous ceux môme qu'elle détenait à titre de gérante (2). Une fois ces rentes rachetées, elle les emmagasinait. Elle les emmagasinait sans les annuler. Il n'y eut d'exception que pour certaines rentes provenant de la conversion des bons deux-tiers remis au Trésor en payement du prix d'acquisition de maisons et usines nationales (3). Alors, conformément à divers arrêtés des 2 nivôse et i4 ventôse an XI, les rentes de cette origine figurèrent au Grand-Livre sous la rubrique cTeœtinction définitive. On peut supposer (4) que les 356. 65o fr. de rentes, ayant coûté trois millions, inscrits avec cette dénomination dans les comptes de l'an XII, furent, en effet, annulés. Mais,
(1) La fortune propre de la Caisse, en effet, montait, à la lin du Consulat, au chiffre de 39.180.978 fr. Or, d'après le compte de Tan XII, 39.647. 5o8 fr., c'està-dire la totalité de la dotation, plus une portion prélevée sur les bénéfices de Tannée, était employée en rentes.
(2) Les capitaux de ktoute origine détenus par la Caisse atteignaient, on l'a vu, 45 millions. Or, à 3.700.000 fr. près nécessaires au fonds roulement, la totalité de ces disponibilités lut employée en rentes, comme le montre le tableau ci-dessus, avec ses 4 1.319. 000 * r - de rentes rachetées.
(3) Le chapitre XV a traité spécialement le sujet des bons deux-tiers mobilisés. 11 s'agit ici, non pas des bons présentés spontanément par les porteurs à la conversion, mais de ceux que les acquéreurs de biens nationaux versaient en payement de leur prix d'achat, comme ils y furent autorisés jusqu'à la loi du 16 floréal an X. Le Trésor, en recevant ces bons, devait les annuler. Dans ce but, par un détour assez subtil, il chargea la Caisse d'amortissement de les transformer en rentes inscrites à titre d'extinction définitive. Ce détour subtil n'avait, en effet, d'autre but que d'augmenter la masse des achats de rentes à effectuer sur le marché.
(4) On peut seulement le supposer, disons- nous, parce que nulle part ne se rencontre de procès-verbal d'incinération de ces sortes de rentes ; qu'au contraire tous les procès- verbaux de vérification de Caisse et de portefeuille en mentionnent la représentation. Si on les représentait, c'est qu'elles continuaient à exister : la mention à'ejctinction définitive servait seulement à les distinguer.
à part cette exception peu importante et même conjecturale, la Caisse, nous le répétons, ne fit qu'acheter des rentes et les emmagasiner.
Dans quel but? Dans le but d'amortir? Il n'en saurait être question. Jamais l'amortissement n'a consisté à g-arder par devers soi des rentes pour continuer à jouir de leurs arrérages et les revendre au besoin (i). C'était uniquement afin de soutenir les cours sur le marché. Les faits et les aveux des opérateurs euxmêmes vont le démontrer.
| 3. — Interventions à la Bourse. Initiative de Mollien.
Les Archives nationales, en effet, ont conservé les bulletins que Mollien dit, dans ses Mémoires, avoir rédigés quotidiennement, sur l'ordre du premier Consul, pour le tenir au courant des fluctuations des cours (2). Or, Mollien y relate, non seulement les mouvements de la Bourse, mais surtout les opérations sur les rentes que chaque jour il exécutait, préparait ou projetait. « J'ai « fait acheter aujourd'hui, » écrit-il le 29 brumaire an X,5.ooo fr. « de rentes seulement, au taux de 53 fr. 5o, pour donner l'impul-
(1) Tout au plus j ourrait-on dire qu'il y avait là l'éventualité d Tun amortissement.
(2) La collection de et s bulletins, aux Archives nationales, embrasse la période du 3* jour complémentaire de l'an IX au 24 floréal an XII, avec de nombreuses lacunes; car, pour ces trois années, 23o bulletins environ seulement ont été conservés. Mais ceux qui subsistent paraissent être les plus intéressants. Papiers de la sécrétairerie d'Etat. Carton A. F. IV. 1073.
« sion. De plus forts achats n'auraient rien produit au milieu (( des ventes forcées. » Les jours précédents, il venait , au contraire, de pousser les achats jusqu'à la limite de ses disponibilités, sans succès évidemment puisque les ventes forcées l'avaient débordé. Le 25 brumaire, quatre jours auparavant, il avait écrit : (c J'ai fait continuer les achats. Aujourd'hui, i5. ooo « francs de rentes, en onze parties. En trois jours, la Caisse d'amorce tissement aura verse sur la place un capital de 45o.ooo fr. » Le lendemain, le bulletin marquait qu'il « se ménageait des ressource ces pour les jours suivants, qui deviendront vraisemblablement ce encore plus pénibles ». Le 23 brumaire, ce il s'était assuré les ce fonds nécessaires jusqu'à concurrence de un million. » Le 27 brumaire : ce Dans l'espace de cinq jours, la Caisse d'amortis- <c sèment a répandu sur la place 548. 000 fr. Je me suis assuré de ce 35o.ooo fr. environ pour continuer les achats demain et aprèsce demain. » C'est alors que, le 29 brumaire, malgré ses efforts, la rente tombant à 53 fr. 5o, il se voit contraint d'arrêter une lutte devenue vaine, ce La totalité des achats de la décade forme ee une somme de 718.302 fr. », récapitule- t-il tristement le I er frimaire an X.
Ces échantillons pris au hasard expliquent pourquoi les disponibilités de la Caisse se tiouvaient, pour leur totalité, comme l'a montré le tableau précédent, converties en rentes, pourquoi même elles devenaient sans cesse insuffisantes, en raison des achats constants auxquels on les affectait. ce Il aurait fallu aujourd'hui acheter « plus de 35o. 000 fr. de rentes pour rétablir de vive force le cours ce de 56 fr. », dit le bulletin du 7 nivôse an XI. Faute de fonds, les cours retombent alors à 55 fr. 80 et au-dessous.
Les insuccès, d'ailleurs, n'empêchaient pas Mollien de recommencer, et ces insuccès étaient quotidiens. Le 3o messidor an X, il explique qu'après avoir acheté pendant toute la séance pour i. oi3.569 fr. de rentes, les cours do 5 4 fr. 60 au début n'en baissèrent pas moins à 54 fr. 20 en clôture. Ce fut le seul résultat de l'opération. De môme, le 3o frimaire an XI : « J'ai fait acheter « aujourd'hui 105.710 fr. de rentes, et cependant les 5 pour cent « sont un peu plus bas qu'hier. » La leçon ne profitant toujours pas, il ajoute : (( Les ressources sont suffisantes pour continuer les « achats. Je crois ce moyen indispensable pour renverser le « système des agioteurs. »
Entre temps, après avoir acheté, MolJien revendait sous main. Il fait même de ces ventes alternant avec les achats une sorte de système dont il prône l'invention comme de lui, dans ses lettres au ministre des finances. Le 12 thermidor an IX (1) il expose in eoctenso sa combinaison à Gaudin. Si, par exemple, écrit-il, le cours de 44 fr- succède trop brusquement au cours de 43 fr., la Caisse doit vendre jusqu'à ce que la cote tombe à 43 fr. 5o. Alors de nouveaux achats, par une hausse graduelle^ feront remonter la rente à 44 fr., et l'y consolideront. De cette manière, « la place « se maintiendra dans cet état calme, qui est déjà un symptôme « d'ordre et de crédit ». En conséquence, il demande formellement l'autorisation de se livrer à ce petit commerce. En l'an X, nouvelle lettre de lui (2), rééditant les mêmes arguments et la même
(1) Archives nationales. Carton A. F. IV. 1073.
(2) Cette seconde lettre de Mollien ne porte pas de date. Mais elle parle au passé du i er vendémiaire an X et au futur du i er nivôse an X, ce qui la fait
demande, avec cette définition de la mission de la Caisse : ce maî- « iriser la hausse par quelques ventes, comme elle maîtrise « la baisse par des achats. » Cette fois, cependant, le moyen n'apparaît plus que « comme provisoire et momentané, comme un « palliatif accidentel et passager ». La combinaison n'appartient pas, sans doute, à un système d'amortissement rég*ulier. Mais un système « d'amortissement régulier n'est pas encore donné à la « France, et la Caisse d'amortissement ne peut encore véritable- « ment justifier son titre ». Le ton devient donc, dans cette seconde dépêche, moins dogmatique que dans la précédente. Seulement, la conclusion reste la même.
Comme les actes constitutifs de l'établissement n'autorisaient pas les ventes de rentes, il fallut se servir d'un prête-nom pour les effectuer. Les lots destinés à reparaître ainsi sur le marché furent, en conséquence, immatriculés au nom du sieur Porteau, agent de change (i)afin, dit Mollien, de ne pas « enchaîner la « propriété nominale de la Caisse (2) ». L'expédient devint si
remonter au commencement de Tan X. Elle se réfère, d'ailleurs, au précédent rapport du 12 thermidor an IX.
(1) <c Je fais réserver sous le nom de Porteau, » écrit Mollien le 5 floréal an XIII, « 254.233 fr. de rentes que j'ai fait dernièrement acheter. Je porterai « successivement la quantité dont il est le préte-nom à 400.000 fr. de ren- « tes. »
(2) On ne s'explique pas que Gaudin, dans un nota de son compte de l'an X, à la date du i5 ventôse an XI, ait écrit : * Je crois devoir rappeler que Ja « Caisse d'amortissement, toujours fidèle à l'objet de son institution, îïa jamais « revendu aucune des rentes quelle a achetées. »
Evidemment ce nota voulait démentir quelques bruits fâcheux répandus à Ja suite d'indiscrétions. Le fait des reventes cependant, comme on le voit ci-dessus, n'était pas niable. Mais le ministre équivoquait, sans doute, en affirmant, avec une réserve mentale, que les rentes revendues ne faisaient pas partie de la propriété de la Caisse, puisqu'elles n'avaient pas été immatriculées à son nom!
habituel que les Commissions chargée cle la vérification du portefeuille y constataient chaque année, sans aucun étonnement, la présence de portions considérables de rentes inscrites au nom de Porteau (i).
Cette prétention de dominer la Bourse, de la retenir ou de la pousser en avant à son gré, ces manœuvres incessantes pour combattre les joueurs à la baisse, manœuvres analogues aux leurs, bien qu'en sens contraire, étonnent de la part de Mollien. Elles contredisent singulièrement, en tous cas, les sages aphorismes développés dans les Mémoires d'un ministre du Trésor (a), surtout la prudente attitude que le direcleur de la Caisse d'amortissement s'y attribue à rencontre de Bonaparte. Celui-ci, avec son tempérament violent, ne va pas tarder, d'ailleurs, à pousser à l'extrême les pratiques déjà très audacieuses de son conseiller.
§ 4- — Journées des 23, 2$ et 25 ventôse an XI.
A l'approche de la rupture du traité d'Amiens, en effet, le premier Consul, voulant à tout prix prouver aux Anglais la puissance de son crédit, donna l'ordre de maintenir, coûte que coûte, le cours de 6o fr. ce Le premier Consul m'a fait donner l'ordre, le
(1) Le 3 vendémiaire an XJI, par exemple, la Commission des conseillers d'État délégués à cet effet reconnaît, sans formuler aucune observation, la présence dans le portefeuille de 299.986 fr. de rentes, représentant un capital nominal de près de six millions, au nom du citoyen Porteau.
(2) Sans parler de la brochure Aperçus et résultats delà doctrine française et. de la doctrine anglaise, où Mollien faisait ressortir, avec une grande compétence, les mérites des saines pratiques en matière d'amortissement.
« 23 du mois dernier (i), » écrit Mollien le 17 ventôse an XI, « de maintenir le cours de 60 fr. Cette limite ne sera pas fran- « chie. » Cependant, le samedi 21 ventôse, « l'état de la place « est subitement devenu plus orageux; les 5 pour cent sont offerts « en vente avec profusion ». Le dimanche ayant été mis à profit pour concerter le plan de campagne, les opérations contre les baissiers s'ouvrent le lundi 28 ventôse an XI : « Le cours de « 60 fr. est rétabli, » annonce Mollien victorieusement dans son bulletin de ce jour, « mais la lutte a été pénible et elle coûte « cher. L'intervalle du cours de 58 fr., qui a ouvert la Bourse, à « celui de 60 fr., qui Fa fermée, n'a pu être comblé que par un « achat roulant de 65o.ooofr. de rentes, qui absorbent un capital « de 7.600.000 fr — Malgré cela, tous les besoins de vendre ne ce sont pas calmés... Pour maintenir demain le cours de 60 fr.,il « sera peut-être encore nécessaire d'enlever 3oo.ooo fr.de rentes. (f Je supplie le premier Consul de donner des ordres sur les « achats ultérieurs et sur les moyens de les solder (2). » Le lendemain, mardi 24 ventôse an XI, le premier Consul n'ayant autorisé que l'emploi des deux millions restants sur les fonds de la Caisse, la baisse triomphe : « II aurait fallu enlever encore un « million de rentes, écrit Mollien, et employer, par conséquent, « un nouveau capital de 11 à 12 millions pour maintenir le cours « de 60 fr. ...Je n'ai trouve sur la place aucune spéculation
(1) Alors, le Moniteur venait de publier le rapport du colonel Sébastiani sur l'occupation de l'Egypte par les Anglais, rapport dont la lecture avait violemment indisposé le Cabinet britannique. En conséquence, lord Whitwort fut chargé de déclarer à la France que l'évacuation de Malte devenait impossible.
(2) Ces mots sont soulignés dans le texte.
« auxiliaire ...Je n'ai pu que retarder la baisse... La Bourse a « fermé à 5g fr. 10. » Enfin, le mercredi ^5 ventôse an XI : « Aujourd'hui, plus de 3oo.ooo fr. de rentes étaient à vendre au- « dessous de 58 fr.5o. Des acheteurs particuliers en ont pris les « deux cinquièmes. Hier, j'étais le seul acheteur... J'ai fait acheter « 120.000 fr. de rentes dans les moments les plus favorables pour <c relever les cours qui étaient tombés à 5*] fr. 5o, et sont revenus « à 58 fr. 5o... Je n'aurais pas obtenu de cours supérieur en ce prenant les 3oo.ooo fr. de rentes offertes. »
Telle est l'histoire de ces trois journées de lutte épique, rappelée succinctement dans divers écrits uniquement d'après ce qu'en dit Mollien dans ses Mémoires, sans indication dès lors de dates ni de cours (i), et qui se termina par la défaite. Le jeudi 26 ventôse il ne s'ag-it plus d'acheter, puisque les fonds sont épuisés et que même les disponibilités sont dépassées. Le bulletin de ce 26 ventôse se contente de dresser le bilan des opérations: 11. 01 8. 371 fr. ont été dépensés, sur lesquels 2.844-558fr. 75 restent à trouver (2).
(1) Les Mémoires d'un minisire du Trésor, en effet, ont été jusqu'ici la seule source à laquelle les historiens aient puise. Or, comme ces mémoires ne relatent ni la date des achats, ni les cours sur lesquels la lutte a porté, aucun historien non plus n'indique ces dates ni ces cours. Les Bulletins conservés aux Archives nationales fournissent donc sur ce point des renseignements inédits qui ne manquent pas d'intérêt; mais surtout ils permettent de porter un plus exact jugement sur la responsabilité des opérations, que l'on n'avait pas l'habitude de faire partager à Mollien.
(5) Mollien, dans les Mémoires d'un ministre du Trésor, indique 12 millions d'achats en chiffres ronds, au lieu des 11. 01 8. 071 fr. des bulletins quotidiens. Mais l'auteur des Mémoires n'a que des souvenirs lointains. Car, dans le Compte des finances de Tan XI, où figure le bordereau détaillé par vendeur des achats
INTERVENTIONS A LA BOURSE 257 En dépit de résultats aussi désastreux (i), Mollien conclut par cette phrase extraordinaire : « La situation de la place est <x sensiblement améliorée. Le bienfait répandu sur elle par le « premier Consul est inappréciable! »
La liquidation des opérations amena cependant un reg-ain de hausse qui rétablit le cours de 60 fr, vainement défendu pendant les trois jours précédents, et le fit même progresser jusqu'à Gi fr. 25. Mais ce fut une poussée éphémère occasionnée par les rachats des vendeurs à découvert, que Mollien, en boursier con-
de rentes effectués chaque jour au cours de l'exercice, le dit bordereau donne les chiffres suivants :
Sommes payées.
23 ventôse an XI 7.788.231 fr. g5
24 — — 1.838.709 fr. 00
25 — — 1. 3gi.43o fr. 80
Total des trois jours 11. 018. 371 fr. 75
C'est donc bien exactement le chiffre indiqué par les bulletins quotidiens que confirme le compte officiel.
Les douze millions dont parlent les Mémoires auraient été fournis : 3.5oo.ooofr par la Caisse d'amortissement elle-même, le surplus par Ja Caisse des invalides de la Marine qui livra ses économies accumulées depuis quatre ans, par la cassette particulière de Bonaparte et par le ministre des finances. Le ministre du Trésor aurait refusé tout subside, et si le ministre des finances se montra plus accommodant c'est qu'il put prélever des fonds sur ceux que détenaient alors les régies financières.
Ces régies, en effet, ne versaient au Trésor, comme il sera dit à la quatrième partie, que le net de leurs recouvrements, conservant par devers elles le montant de leurs frais de perception. C'était là une pratique irrégulière, à laquelle la Restauration mettra fin, et dont on découvre immédiatement ici un des abus possibles : c'est qu'il devenait loisible au gouvernement d'employer d'une manière occulte les fonds dont l'aménagement échappait au contrôle législatif.
(1) Le tableau dressé plus haut des achats de rentes par année assigne à l'an XI, on s'en souvient, un total d'une importance exceptionnelle, de 1. 790.1 49 f r de rentes, représentant 20.48i.53i fr. déboursés, soit 1 1 ou 11 et demi millions
sommé, afin d'obtenir cette satisfaction tardive,, pressa de livrer leurs titres avec une rigueur extrême (i).
Sans doute, dans ces trois journées, le directeur de la Caisse d'amortissement avait ag*i sur Tordre formel du premier Consul. Mais, au fond, quelle différence, autre que celle du petit au grand, entre les manœuvres exceptionnelles des s3, 24 et 25 ventôse an XI et les manœuvres que nous avons vuMollien pratiquer jusque-là quotidiennement et spontanément (2)?
§ 5. — Continuation des interventions à la Bourse.
D'autant plus que, si cette intervention des 23, 24 et 25 ventôse an XI ne fut pas la première, elle ne sera pas non plus la dernière, malgré les enseignements qu'elle comportait. Bientôt, en effet, les bulletins recommencent a parler de la facilité qu'il y aurait à relever les cours par quelques achats réels, « les moindres suffiraient « dans l'état d'anxièlù auquel la Bourse est livrée, » est-il insinué. D'ailleurs, les fonds se trouvent rassemblés pour de nouveaux efforts. Évidemment, l'auteur des bulletins, loin de retenir le premier
de plus que la moyenne. C'est le résultat de la campagne de Bonaparte contre les baissiers à rapproche de la rupture du traité d'Amiens.
(1) Les bulletins quotidiens exposent en détail comment Mollien paya comptant afin de pouvoir exiger des livraisons immédiates, et comment le lundi 3o il fit effectuer des rachats en bourse pour le compte et aux dépens de ceux qui n'avaient pas livré leurs titres.
(2) Mollien raconte lui-même, dans ses Mémoires, que Bonaparte lui disait pour réfuter ses objections : « Que voulez-vous dire? N'est-il pas arrivé « souvent qu'avec ses achats la Caisse d'amortissement ait déterminé la • hausse ? »
Consul, le pousse, au contraire, à agir. Enfin, à la fin de prairial an XI, l'ordre est donné de défendre le cours de 5o fr. Car c'est là qu'est tombée la rente soutenue trois mois auparavant à 60 fr. « Le cours de 5o fr. doit, suivant les ordres du premier Consul, « et sans coûter de grands efforts, s'établir la semaine prochaine », écrit Mollien le 29 prairial an XI. En effet, le 2 messidor : « un « achat de 29.700 fr. de rentes suffit pour arrêter les mouvements « de baisse. Les cours se sont maintenus à 49 ft"- 20 et 48 fr- 90. » Mais il faudra ce recommencer demain les achats. Car les spécu- « lateurs à la baisse abusent de toutes les circonstances... » Le 9 messidor le bulletin affirme que « malgré tous les obstacles, « le cours de 5o fr. s'établira ». Le 11 messidor : « le cours de 5o fr. « est établi! Quelques modiques achats, renouvelés presque cha- « que jour, Font déterminé sans violence. Je m'occupe de le maince tenir. » Bientôt même, c'est 53 fr. et 55 fr. qui sont cotés. Puis la Bourse retombe, et Mollien recommence « à ne pas désespérer « de rétablir le cours à 52 fr. ». Il l'enlève même, le 28 fructidor an XI, jusqu'à 54 fr. 75, continuant à écrire : « il me paraît « indispensable de soutenir ce cours par quelques achats » (1).
Ces citations qu'on pourrait poursuivre longtemps, suffisent à prouver que, malgré les incidents de ventôse, ni le directeur de
(1) Mollien joue aussi sur le détachement du coupon. Le a3 fructidor an XI, après avoir dit, suivant sa coutume, « il me paraît indispensable de relever le <( cours de 54 fr. 75 par quelques achats », il ajoute : « Ce serait une nouveauté « heureuse qu'une transition de semestre s'opérât sans réduction sensible dans « le taux des cours, malgré la distraction du dividende. Je tâcherai d'approcher « le plus possible de ce but. » Cependant, malgré ses efforts, et bien qu'il ait fait enlever encore les jours suivants « quelques parties de rentes offertes avec « l'intention probable de faire baisser les cours », la rente tombe à 02 fr. a5.
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la Caisse d'amortissement, ni son maître n'étaient corrigés. Ce sont toujours les mêmes affirmations, les mômes illusions suivies des mômes déceptions, la même obstination à mettre en ligne toutes les disponibilités de la Caisse pour combattre désespérément les spéculateurs à la baisse, ou plutôt la baisse elle-même résultant des inquiétudes trop justifiées du pays.
Mollien, dès le 12 thermidor an IX (1), écrivait au ministre des finances : « La Caisse d'amortissement doit, avec ses ressources <c actuelles, déclarer une guerre ouverte au taux exagéré de l'in- « térêt exigé par les spéculateurs sur les fonds publics. » Tel est bien le programme qu'il mettra chaque jour à exécution, poursuivant sans relâche, en effet, cette guerre ouverte dénoncée dès l'abord. La même lettre au ministre des finances ajoute, d'ailleurs : (( Il faut que vous puissiez fixer d'avance, en quelque sorte, le « sort de chaque Bourse, régler le premier et le dernier cours de « chaque marché, avant même que le marché soit ouvert (en ce suivant fidèlement le système de la hausse graduelle, c'est-à- « dire d'un demi pour cent à chaque Bourse). »
« Ainsi la Caisse d'amortissement assujettira la Bourse aux « plans du gouvernement, au lieu de la laisser livrée à la domi- « nation des spéculateurs. »
On ne saurait tracer d'une façon plus crue le rôle effectivement rempli par la Caisse d'amortissement. D'autres témoignages vont encore préciser les intentions gouvernementales en cette matière.
(1) Lettre de Mollien au ministre des finances, sous forme de rapport, en date du 12 thermidor an IX, conservée aux Archives nationales, carton A. F. IV,
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| 6. — Rôle de la Caisse cT amortissement .
L'institution avait les apparences pour elle. Mollien, d'abord, la dirigeait avec une remarquable régularité. Dès son arrivée, la comptabilité en partie double y fut introduite, innovation que chacun admira, sans bien la comprendre encore, sur laquelle ne tarissaient pas d'éloges les Conseillers d'Etat chargés des vérifications annuelles. Le fait est que, grâce à cette forme d'écritures, le lendemain môme de la fin de l'exercice, tous les comptes du Grand- Livre se trouvaient soldés, présentant des résultats développés, concordants entre eux, d'une certitude absolue.
Rien d'illusoire ensuite dans ses bénéfices proclamés annuellement, dont l'origine était évidente. D'un côté, des rentes rapportant dix ou neuf pour cent, suivant les époques, à recevoir, de l'autre des intérêts de cautionnements ne dépassant pas 7 ou 6 pour cent h payer : la différence composait un profit parfaitement liquide. Ainsi, en l'an XII, les rentes rapportèrent 3.723.409 fr., les payements d'intérêts de cautionnements s'élevèrent à 2. 1 38.8o5 fr. ; d'où un bénéfice net de 1 . 584-6o4 fr. Rien de plus irréprochable.
Chargée de la comptabilité des cautionnements, la Caisse en acquittait et en distribuait les intérêts sur tous les points du territoire, sans frais et à domicile, à plus de 25.ooo parties prenantes, ce qui semblait alors extraordinaire.
La sincérité des chiffres de ses bilans était attestée par le contrôle de la commission de Conseillers d'État spécialement délégués à
cet effet, dont les procès-verbaux recevaient la publicité la plus largue, insérés in-eœtenso à la suite des comptes de finances, avec copie du bilan officiel, et décomposition détaillée du compte de profits et pertes.
Enfin, au point de vue du service de la garantie des obligations des receveurs généraux, la Caisse avait si bien manœuvré que, depuis longtemps, le remboursement des traites protestées cessait de lui occasionner la moindre dépense, ni la moindre peine. Le succès des autres services, subsidiairement confiés à ses soins par le gouvernement , lui avait procuré une réputation d'heureuse habileté, dont la modestie de Mollien allait jusqu'à s'offenser, comme l'expliquent les mémoires d'un ministre du Trésor. Son titre & amortissement jouissait dans l'imagination du public, dit encore Mollien, d'une sorte de magie. Toutes les apparences, nous le répétons, étaient pour elle.
Seulement, elle n'amortissait pas. Voilà ce que les faits ont déjà permis de constater et ce que confirme la recherche des intentions de ses fondateurs.
Les exposés officiels se gardaient évidemment d'avouer que l'amortissement fût un simulacre. Ils faisaient, au contraire, miroiter le mot de leur mieux. Mais, pour le justifier, ils ne trouvaient que le sophisme suivant. D'après eux, l'amortissement résidait dans l'écart entre le prix d'achat des rentes et leur capital nominal. Par exemple, la Caisse achetait-elle, comme en l'an XII, moyennant 9.325.174 fr. déboursés, 82G.G01 fr. de rentes représentant un capital nominal de 16. 532. 000 fr., immédiatement 7.200. 826 fr. étaient comptés comme amortis. Il suffisait donc d'acheter et d'emmagasiner des titres pour que le prodige s'ac-
ROLE DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 263 complît (i). Gela s'appelait « solder un capital plus fort avec un « capital moindre (2) ». Du moment que le gouvernement ne disposait pas de meilleurs arguments, c'est que l'amortissement n'existait pas.
Mais, à défaut de l'aveu de* rapports officiels, qui eût été invraisemblable, voici ce que Bonaparte disait à Mollien, dès leur première entrevue : « Mon intention, en établissant la Caisse « d'amortissement, a été d'en faire V arbitre des fonds publics ». Puis, plus tard, récapitulant ses idées sur l'amortissement, il écrivait (3) : « L'amortissement est une théorie vaine, démentie « par l'expérience de toutes les nations, les petits États exceptés, « tels que la Saxe, dont les revenus ont alors beaucoup de rap- « port avec les fortunes particulières. Quand les grandes nations « sont parvenues à la diminution de leur dette, elles ne l'ont « jamais obtenue parleurs moyens d'amortissement .. . » Une fois l'amortissement ainsi condamné, Napoléon ajoutait : « Quelle « est donc l'action utile de la Caisse d'amortissement ? C'est, « encore une fois, de soutenir les effets publics, de faire, quand « les circonstances l'exigent, ce qu'elle a fait lors de la déclaraa tion de guerre : c'est de garantir aux porteurs de fonds publics « qu'ils ne se réveilleront pas en ayant perdu 1 5 pour cent de ce
(1) A ce compte, la Caisse, ayant emmagasiné à la fin du Consulat 3.888.000 fr. de rentes, moyennant 3içj. 000 fr., pour un capital nominal de 77.776.000 fr., aurait amorti 36.457. 000 fr., sans s'en douter.
(2) C'est la commission du Conseil d'Etat du 2 vendémiaire an XIII, chargée de l'examen des comptes de l'an XII, qui découvrit cette expression.
(3) Correspondance de Napoléon, vol. 10. Cette note très longue, de trois paires d'impression, mérite d'être lue en entier.
« qu'ils possédaient. C'est dans ces cas que la Caisse d'amortis- « sèment est un bienfait et un grand moyen de crédit. »
En présence d'une expression si nette d'idées et de volonté, chacun s'inclinait, ce qui excuse l'attitude des subordonnés. Gaudin ne faisait que commenter la théorie de son chef, lorsqu'il écrivait dans le Compte de l'an XI : « Les créanciers de l'Etat savent que, « sur le marché ouvert à la négociation des fonds publics, la « Caisse d'amortissement est, chaque jour, en mesure d'interve- « nir. » Et Mollien, dont il n'est plus nécessaire de rien citer, n'encourt d'autre reproche que d'avoir gardé l'empreinte trop intime de la pensée gouvernementale. Il eût pu, sans doute, éviter de dire que « le principal mérite de la Caisse d'amortissement est « d'être un instrument d'intervention (i) », que « son devoir est a d'empêcher les écarts toujours nuisibles au crédit qui peuvent « porter les cours en deçà ou audelà d'une limite déterminée(2) ». Il eût pu surtout se borner à remplir le rôle d'exécuteur docile des ordres reçus, qu'il s'attribuera, d'ailleurs, exclusivement dans ses Mémoires, sans faire montre, vis-à-vis de Bonaparte, de cette initiative personnelle incessante dont témoignent ses Bulletins quotidiens d'achats et de ventes à la Bourse. Mais, nous le répétons, comme le premier Consul n'aimait et n'admettait que le dévouement sans réserve, la faute des complaisances de ses conseillers retombe sur lui.
En résumé, la Caisse d'amortissement mentit à son titre, cela semble suffisamment prouvé (3). Mais se fût-elle appelée ouver-
(1) Rapport manuscrit de MollieiTdu 5J floréal 'an XIII.
(2) Archives A nationales. Carton A. F. IV, 1074.
(3) Le baron Louis put dire très justement en 1814 *. « La Caisse d'amortisse-
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tement Caisse d'achat des fonds publics on Caisse de défense des rentes consolidées qu'elle n'eûtpas davantage rempli sa mission. Car à quoi aboutirent, en fin de compte, ses opérations de Bourse? Jamais réussit-elle à relever, à consolider, ou niveler les cours? Ses manœuvres, bien qu'incessantes et très coûteuses, demeurèrent toujours impuissantes. Le tableau des cotes de la Bourse en fait foi (i).Ce fut donc simplement une institution bâtarde émanant d'une conception autoritaire et enfantine du crédit public.
« ment a été créée pour réduire la dette; elle n'a servi qu'à l'accroître. » (Rapport au Roi de juillet 1814.)
(i) Voir le chapitre XVII, relatif à la dette publique sous le Consulat, et 1^ chapitre XXVI, consacré au budget de l'an X.
LES BUDGETS DU DIRECTOIRE
| ier. Obscurité des finances du Directoire. Impossibilité de déterminer, d'après les documents de l'époque, ses déficits annuels. — §2. On peut cependant s'en faire une idée par le budget de l'an VIII, dont hérita le Consulat. La moyenne des insuffisances annuelles devait s'élever sous le Directoire à 3oo ou t\oo millions.
L'équilibre est la première vertu des budgets, mais encore fautil que cet équilibre soit sincère. A ce double point de vue donc, de l'équilibre d'abord, puis de la sincérité de l'équilibre, c'est-àdire de la balance des dépenses normales du pays avec ses recettes normales, chacun des budgets de l'an VIII à Tan XII va faire l'objet d'une étude spéciale, après que nous aurons jeté un coup d'œil sur les budgets du Directoire.
| i er . — Obscurité des finances du Directoire
Les déficits du Directoire furent sans limite, où plutôt insondables. D'après les documents officiels, l'insuffisance annuelle n'aurait atteint que 60 ou 70 millions, chiffre déjà considérable. Mais la vérité allait bien au delà, comme on va le voir. Seulement l'obscurité était telle que certains politiciens osaient taxer de pessimistes les évaluations officielles elles-mêmes, affirmant que le déficit n'existait que dans l'imagination des ennemis de la République ou dans celle des Directeurs désireux de se rendre nécessaires. Le rapport du Comité des Onze, par exemple, rédigé le lendemain du 3o prairial an VII, disait textuellement : « Les diffé- « rents rapports de vos Commissions ont démontré que les recette tes devaient être presque au niveau des dépenses (1). »
Précédemment, Ramel, ministre des finances, avait été obligé d'user de son autorité pour affirmer, dans une lettre imprimée, que le déficit de l'an VII atteindrait au moins 60 à 70 millions, à rencontre de Génissieu, rapporteur de la commission des Cinq-Cents, lequel prétendait que, « s'il y a déficit, il sera de très peu de « chose » (g prairial an VII).
L'obscurité formait donc le point caractéristique des finances du Directoire. Les budgets de prévision ne prouvaient rien. Que Ramel y inscrivît 5o8 millions de recettes, ou que Génissieu poussât hypothétiquement l'évaluation jusqu'à 575 millions, peu
(i) Consolides Cinq-Cents, i er messidor an VII.
BUDGETS DU DIRECTOIRE 269 importait, ni Tune ni l'autre somme ne devant à coup sûr entrer dans les caisses du Trésor. Au moins, les comptes des exercices expirés présentaient-ils des chiffres plus certains? En aucune façon. Les arriérés, les anticipations, les reports d'une année à l'autre, surtout la confusion des papiers dépréciés additionnés avec le numéraire, ou additionnés entre eux malgré leur valeur différente, enlevaient aux totaux toute signification. Ces totaux mômes déconcertaient par leurs anomalies. A peine, par exemple, le rapporteur de la Commission de surveillance, Poullain-Grandprey, chargé de contrôler les exercices antérieurs à l'an VII (i), aborde-t-il l'an V que deux résultats dissemblables, qui devraient cependant être égaux, s'offrent à lui, l'un de 3.47 1 -069.050 fr., l'autre de 3.327.784. 328 fr., différence i43 millions! Des deux parts, il s'agit bien du même bilan et des mêmes écritures de la Trésorerie nationale. Les i43 millions sont-ils en moins ici, ou en trop là? Le rapporteur demeure perplexe. Cependant, comme ces énormes totaux de 3 milliards passés ne représentent que des valeurs fictives, il passe outre pour arriver aux recouvrements en numéraire. Le même embarras s'y renouvelle : d'un côté, la Trésorerie met en ligne 4°2. 190.000 fr.,de l'autre 367.740.942 fr. : différence 34.4^4. 008 fr., toujours saus explications. « Sans doute,
(1) Rapport par Poullain-Grandprcy au nom de la Commission de surveillance de la Trésorerie nationale. Conseil des Cinq-Cents, fructidor an VII. Ce grand travail de 17 pages in-folio, avec 26 pages de tableaux, suivi d'un second rapport de 43 pages également in-folio, contient les renseignements ies plus développés sur les écritures de la Trésorerie nationale.
Observons que les Commissaires delà Trésorerie publièrent un mémoire pour réfuter certaines assertions du rapporteur de la Commission, lequel leur répliqua à son tour.
« ces 34 millions doivent probablement exister dans les recettes.
Nous disons probablement , car telle est cette comptabilité « qu'elle ne nous permet que des conjectures! » conclut alors le rapporteur. A cent ans de distance, nous n'espérons pas mieux réussir que lui à préciser les chiffres. Cependant, par des moyens autres que ceux dont disposait Poullain-Grandprey, on peut, à la rigueur, serrer de plus près la vérité.
§ 2. — Déficit de Van VIII dont le Consulat hérita.
En effet, les évaluations du budget de l'an VIII, revisées dans le sein des nouvelles assemblées consulaires, aboutirent d'emblée à la déclaration d'un déficit de i5o millions environ. Voilà donc, rien que sur le papier, dès le premier aperçu, les 60 ou 70 millions des documents officiels du Directoire transformés en i5o millions. Mais Tan VIII suit son cours et bientôt, vers son sixième mois, le tribun Fabre de l'Aude résume ainsi la situation (1). Sur les contributions directes, évaluées 2G6 millions, les retards, non-valeurs, délégations, payements en valeurs mortes, etc., occasionneront un minimum de décliet de 100 millions. L'enregistrement, doué de plus de solidité, donnera vraisemblablement 129.980.000 fr. Des douanes, il ne faut pas espérer tirer au delà de 8 millions, d'après les résultats des années antérieures. La loterie procurera
v i) Séance du Tribunal du 20 ventôse an VIII. Discours de Fabre de l'Aude. Presque à la même époque, d'ailleurs, Defermon, conseiller d'Etat, dans son exposé des motifs relatif aux cautionnements, formulait au sujet de la situation financière de l'an VIII des appréciations -analogues (26 pluviôse an VIII).
BUDGETS DU DIRECTOIRE 271 6 millions. Diverses autres ressources tant anciennes que nouvelles ajouteront 4° millions. tout permet de prévoir au plus 344 millions de recettes effectives.
En regard, 6oo millions de dépenses. Précédemment môme, les dépenses de l'an VIII avaient été fixées par le Directoire à 8oo millions. C'est tout récemment seulement qu'un vote des Conseils du Consulat vient de les réduire à 6oo millions. Donc, déficit de 256 millions, qui eût atteint 456 millions si les 8oo millions de dépenses primitives avaient été maintenues. Tel est le bilan provisoire de cet exercice de l'an VIII, lorsqu'il passe des mains du Directoire dans celles du Consulat.
Rien n'est plus démonstratif, semble-t-il. Car le Directoire eût été certainement incapable de recouvrer plus ou de dépenser moins que son successeur : il eût même fait le contraire. Donc le minimum de ses déficits aurait plutôt dépassé les s5o millions, ou les 4oo millions que constate la nouvelle administration, sincère et économe, au cours de l'an VIII.
C'est bien à ce résultat, d'ailleurs, que s'arrête Mollien dans ses mémoires: « Plus de six cents millions de dépenses indispensables, a avec moins de trois cents millions de recettes publiques! » Le bilan du Directoire tourne toujours, on le voit, autour de ce minimum de 3oo millions de déficit annuel, très vraisemblable de toutes façons, car les doléances désespérées du ministre des finances Ramel ne s'expliqueraient guère pour une simple insuffisance de 6o à 70 millions; la vérité, autant que l'obscurité des comptes permet de la découvrir, atteignait un chiffre cinq ou six fois supérieur.
CHAPITRE XXIV
BUDGET DE l/AN VIII
g ier # — J^es dépenses de Tan VIII sont arrêtées à 563 millions. — § 'j. . Tableau des recettes de l'an VIII dressé par Gaudin. Son insuffisance. — § 3. Toute distinction entre l'ordinaire et l'extraordinaire doit être abandonnée pour cette première année. — § 4- L'exercice considéré dans le bloc de ses opérations aboutit presque à l'équilibre.
| i er . — Dépenses de Van VIII.
Les dépenses de l'an VIII, fixées à 8oo millions par le Directoire, avaient été ramenées d'emblée, comme il a été dit, à 6oo millions par le Consulat dès son avènement. Or, à la clôture de l'exercice, elles n'atteignirent effectivement que 563 millions.
D'où provenait cette étonnante économie de 237 millions? Quelle en était la décomposition ? On ne trouve à cet égard dans les documents de l'époque que des explications vagues, d'un caractère général, « Les principales causes d'une si grande différence « proviennent de la répression des abus, de l'ordre qui commence « à s'établir dans toutes les parties de l'administration, des pro- « grès de l'économie (1) ».
(1) Corps législatif. Séance du 19 nivôse an IX. Discours de Defermou, Arnould et Fabre de l'Aude.
Cela est vrai, sans doute, mais trop peu précis; de même en est-il des considérations du ministre du Trésor (i) : les services coûtent moins cher depuis qu'ils sont payés comptant au lieu de l'être avec des papiers dépréciés; depuis que le gaspillage a cessé, que les faveurs scandaleuses accordées à certains fournisseurs privilégiés ont pris fin; depuis que lesarmées victorieuses vivent sans frais sur le territoire étranger; d'ailleurs, les crédits de la marine ont subi une réduction de 90 millions, Bonaparte se réservant de s'en occuper après la paix. Ces commentaires permettent d'entrevoir, et non de toucher du doigt, la décomposition des 287 millions. Le fait n'en demeure pas moins certain : à la fin de l'an VIII, le total des dépenses effectuées (sauf l'arriéré constaté plus tard) fut arrêté à 563 millions (2).
| 2. — Recettes de Van VIII. Tableau officiel.
Quant aux recettes de ce même budget de l'an VIII, composées en majeure partie des éléments détaillés dans les premiers chapitres de cet ouvrage, voici comment les récapitule le tableau dressé par le ministre des finances au i er pluviôse an IX (3), reproduit in extenso à la page suivante.
(1) Comptes du Trésor, du i5 pluviôse an XI. Rapport de Barbé-Marbois.
(2) « Un an s'est à peine écoulé, disait le tribun Aruould, le 19 ventôse an IX, « depuis qu'à cette tribune une Commission des Cinq-Cents présentait la dece mande que faisait alors le gouvernement directorial de la somme de 800 mil- « lions pjur la dépense de Tan VIII. Cîtte somme fat d'abord réduite à 600 « millions; mais par une nouvelle économie du gouvernement consulaire, celte a dépense de Tan VIII a été fixée seulement à 563 millions. C'est donc 237 mil- ■ lions de moins que la somme arbitrée d'abord par le Directoire. »
(3) Corps législatif, séance du i3 ventôse an IX.
État comparé des sommes auocquelles les recettes de Van VIII ont été évaluées, avec l aperçu des recettes ejfectives de Van VIII et années antérieures jusqu'au i er pluviôse an IX.
RECETTES
pour l'an VIII
recettes effectives
Arriéré des contributions directes de Tan VII et années antérieures
Contribution foncière et personnelle, an VIII.
Portes et fenêtres, an VIII
Contributions des quatre nouveaux départements
Produits de toute nature perçus par la régie de l'Enregistrement
Salines affermées
Subside militaire batave
Monnaie de cuivre
Ventes de marais salants
Ventes de maisons de Paris
Anciens débets des comptables. . . .
Rachats de rentes (loi du 21 nivôse)
Douanes
Postes. .
Loterie nationale
Subvention de guerre
Cedules existant à la Trésorerie au 19 brumaire
Traité avec la Hollande
Il avait été déduit pour non-valeurs
Restait
Recettes extraordinaires en Van VIII non portées au budjet.
Cautionnements. Lois des 7 et 17 ventôse et 4 germinal
Congés des conscrits. Loi du 17 ventôse an VIII
Cédules et inscriptions sur domaines
Déduisant pour les recettes sur Tan VII et années antérieures
Reste en produits propres à l'sn VIII
fr.
o.ooo
1 2 . 000. 000 4o . 5oo. 000
fr.
i45.ooo.ooo 4oo . 000 N'a donné aucune recette effective 4.000.000 11 n'a point été fait de vente »
05o .000 000 . 000 i3 . 000.000 8.000.000 7 . 5oo.ooo 3o. 000.000
En premier lieu, ce tableau de Gaudia, malgré Thabitu elle reo
titude de l'auteur, est incomplet, car diverses ressources extraordinaires appartenant notoirement à Tan VIII n'y figurent pas: versements en numéraire effectués par les porteurs de délégations, prêt des banquiersdeParis, produit de la loterie de douze millions. Peut-être le ministre a-t-il cru devoir ranger ces ressources parmi les opérations de trésorerie, mais il fallait le dire, d'autant que le classement devient tout à fait arbitraire, étant données les ressources similaires comprises parmi les opérations budgétaires.
En second lieu,, aucune note n'indique les causes des différences souvent étranges survenues entre les évaluations primitives et les recettes effectives. Jamais cependant colonne d'observations n'eût été plus opportune. Pourquoi les contributions foncière et personnelle n'ont-elles fourni que 108 millions au lieu des 25o millions prévus? Pourquoi l'enregistrement est-il également en baisse de plus de 4° millions? Pourquoi les rentrées sur les débets des comptables n'ont-elles atteint que 600.000 fr. alors qu'elles étaient comptées pour cinq millions ? Comment, d'un autre côté, la subvention de guerre, destinée à remplacer l'emprunt forcé de cent millions, ayant effectivement produit 3o millions, ne figure-t-elle aux prévisions que pour 12 millions? A chaque ligne surgissent des questions qui demeurent sans réponse.
Enfin, les chiffres représentent-ils du papier ou du numéraire? L'intérêt d'une telle distinction n'a pas besoin d'être démontré : le papier ne valait rien ou presque rien ; seul le numéraire comptait. Gaudin croit s'en tirer en insérant au bas de son tableau la note suivante : « Une forte partie de ces recettes a été composée « de cédules et autres valeurs qui n'ont pu suppléer le numéraire « qu'avec un désavantage sensible ». Or, cette note ne fait qu'ac-
croître l'incertitude. Car s'il est vrai qu'une grande partie des chifïres précédents comprend des valeurs mortes ou dépréciées, du moment que leur proportion n'est pas indiquée, le tableau perd toute autorité.
Cependant, comme aucun autre document n'expose le détail des recettes de l'an VIII (i), force est bien d'utiliser celui-ci tel quel, presque les yeux fermés, en se fiant à son cachet officiel.
3. — Impossibilité de distinguer ici V ordinaire de V extraordinaire.
Rigoureusement, au point de vue de la sincérité de l'équilibre, il n'en faudrait pas moins, conformément au programme du début, ventiler chacun de ces chefs de recettes, afin de distraire des 627 millions tout ce qui ne possède pas un caractère ordinaire et renouvelable.
Gaudin lui-même, sous l'inspiration d'une telle pensée, retranche spontanément dans le tableau ci-dessus, 5o millions re-
(1) Il semble impossible, en effet, de se procurer aucun autre tableau détaillé des recouvrements de Tan VIII. Le Compte des finances de cet exercice ne contient qu'un rapport sans tableaux annexes. Les Comptes des exercices suivants ne parlent plus de Tan VIII que pour la portion complémentaire des opérations effectuées pendant leur cours. Bientôt enfin, en vertu de la loi du 4 germinal an XI, qui réunit tout l'arriéré des ans V, VI, VII et VIII en un seul bloc, Tan VIII perdra sa personnalité. La liquidation de cet arriéré collectif fut, d'ailleurs, interminable puisque, en 1806, le Conseiller d'Etat Crétet estimait que, sans doute, 2.459.793 fr. seraient encore nécessaires pour clore sa comptabilité. « Ce qui restera dû au-delà ne peut encore être bien connu, » ajoutait-il. (Corps législatif, i5 avril 1806.)
couvrés en l'an VIII, parce qu'ils appartiennent à des exercices antérieurs. Le total en discussion, qui tombe ainsi déjà à 477.324.000 fr., doit-il comporter de nouvelles réductions? Évidemment oui, et beaucoup; car la plupart des recettes subsistantes sont notoirement extraordinaires. Ainsi, les 4 2 millions de rachats de rentes foncières n'ont rien de normal ni de renouvelable, non plus que les 32.224.000 fr. de cautionnements, non plus que les 3o millions de la subvention de guerre, non plus que les 10 millions de cédules existant à la Trésorerie, non plus que les G millions obtenus par le traité avec la Hollande, non plus que les divers articles explicitement dénommés Recettes extraordinaires pour 84.724.000 fr. Voilà, des le premier coup d'œil, plus de 204 millions, sur 477? à éliminer de l'ordinaire.
Mais précisément ce chiffre insolite éveille l'attention. N'avonsnous pas affaire à une année exceptionnelle ? Faut-il traiter l'an VIII d'après les règles budgétaires courantes? Dans cette période de trouble et de début, l'extraordinaire ne constituait-il pas, pour ainsi dire, le pain quotidien, et l'ordinaire lui-même ne revêtait-il pas le plus souvent l'apparence de l'extraordinaire, tous deux se confondant en finances aussi bien qu'en politique ? Peut-être convient-il donc de réserver notre sévérité pour les années suivantes, en considérant l'an VIII, non comme un véritable exercice budgétaire, mais simplement comme un intermède de liquidation? Son total de 627 millions de recettes accepté en bloc, dans cette hypothèse, ne laisserait plus alors apparaître, par rapport aux 563 millions de dépenses, qu'une insuffisance de 36 millions.
Cette concession exceptionnelle permettrait, d'ailleurs, d'aboutir au même résultat que l'exposé ministériel, lequel esquisse
dans les termes suivants le règlement des opérations de Tan VIII : « On est fondé à penser que les dettes de l'an VIII n'excéderont a pas Go millions. Comme il est probable, d'un autre côté, que les ce rentrées successives sur cette môme année pourront rendre 3o a millions, une ressource extraordinaire de 3o millions suffira « vraisemblablement à combler tous les besoins de cet exerce cice (i). » La loi du 3o ventôse an IX, en conséquence, consacra 3o millions au règlement définitif de l'an VIII (2).
| 4- — Equilibre obtenu, à 3o millions près, en l'an VIII.
Voilà donc cet an VIII commencé dans la ruine, qui, à 3o millions près, se termine en équilibre. Sans doute, ce n'est là qu'un équilibre factice, réalisé par l'introduction illicite de l'extraordinaire parmi les recettes annuelles (3). Mais, même avec cette tolérance, le Directoire en serait-il jamais arrivé là !
(1) Rapport adressé au premier Consul sur les comptes de Tan VIII, du i« r ventôse an IX.
(2) Ces 3o millions furent réalisés en rentes 5 0/0 et en domaines nationaux.
(3) Gaudin lui-même, d'ailleurs, ne s'illusionnait pas sur les vertus d'équilibre de Tan VIII. Vers le neuvième mois de Tannée seulement, il put proposer un plan de service pour le dernier trimestre. Jusque-là il avait vécu au jour le jour, sans budget. « L'année 1800, écrit-il, n'en fut pas moins une année de « désordre. Aucun budget ne put être arrêté pour cet exercice, où des pro- « duits provenant de diverses années et qui se composaient de plus de quarante a espèces de valeurs furent versés confusément au Trésor : de même qu'il fallut « pourvoir indistinctement sur le numéraire rentré, de quelque année qu'il pro- « vînt, au paiement de l'arriéré et du courant, d'après des distributions déca- « daires. » Et plus loin : « Le service du Trésor dut ne marcher en partie, pen- « dant les premiers mois de Tan VIII, que par ce qu'on appelle des affaires »,
BUDGET DE L T AN VTTl 279 Certes! un tel résultat ne s'obtint pas aisément. Le nouveau gouvernement, au contraire, eut à surmonter, au cours de cette première année, des difficultés terribles, dont l'expose a rempli nos précédents chapitres. Le rétablissement de l'ordre budgétaire n'en découla pas moins spontanément de sa politique financière. L'équilibre devint la conséquence naturelle de sa conduite quotidienne et lui fut donné par surcroît. A force d'économies, les dépenses furent comprimées; les recettes, de leur côté, à force de combinaisons ordinaires et extraordinaires, atteignirent un niveau inconnu jusque-là : les unes et les autres se rejoignirent inconsciemment (i).
Ainsi se reflète, avec une étonnante vérité, l'esprit gouvernemental dans les budgets. Il suffit qu'en toute occasion les détenteurs du pouvoir, animés du souci, ou mieux encore de la passion d'une bonne gestion, recherchent les meilleures solutions, pour qu'en fin de compte les deniers publics s'alignent d'eux-mêmes et que la balance budgétaire atteste, à la clôture de l'exercice, la sagesse des opérations accomplies pendant son cours.
Ces réflexions provoquées par l'inespérée liquidation de l'an VIII s'appliqueront plus justement encore à Tan IX et à l'an X, sans qu'il paraisse possible de pousser beaucoup au delà la série de ces bons exemples.
(i) D'autant plus qu'à cet époque Je règlement du budget ne représentait pas un acte solennel et ostentatoire, en vue duquel le gouvernement s'efforçât de grouper les chiffres.
CHAPITRE XXV
BUDGET DE l'an IX
L'incorrection de la forme des budgets subsiste en l'an IX. — §2. Recettes et dépenses de l'exercice, non compris les frais de perception. Analyse des recettes. Cent millions environ de recettes ordinaires manquent pour équilibrer les dépenses de même nature. — § 3. Le fait saillant en l'an IX est la reprise du paiement en numéraire des rentes et pensions.
| ier w — Incorrection de la forme des budgets.
Bien que les finances de Tan IX deviennent beaucoup plus régulières que celle de Tan VIII, comme on va le voir, l'établissement de véritables budgets n'apparaît pas encore. Leur forme surtout continue à demeurer incorrecte.
Au sujet des prévisions d'abord, Gaudin dut certainement, dès la fin de Tannée précédente, dresser, pour son usage personnel, le tableau du montant probable des recettes et des dépenses de l'an IX, afin de balancer leurs totaux. Certainement aussi le premier Consul, découvrant son profit les règles budgétaires,
réclama ce tableau de prévisions, partie essentielle d'un bon mécanisme financier, et le rectifia de concert avec son ministre. Les procès- verbaux du Conseil des finances (i), d'ailleurs, attestent qu'en sa présence il y fut discuté (2). Mais ni le pays, ni ses représentants n'eurent connaissance de ces travaux préparatoires. Aucun document livré à la publicité, ou communiqué au Corps législatif n'établit de budget préalable pour l'an IX. Seule une loi du 19 nivôse an IX stipula : « La somme de 4*5 millions est a mise à la disposition du Gouvernement pour les dépenses des <c différents ministères pendant Tan IX. » Puis, une seconde loi du 12 ventôse an IX répartit ces l^i5 millions entre les ministères, ce qui fournit seulement un détail de sept chiffres. En plus, 87 millions, affectés spécialement au ministère delà guerre, durent être pris sur les territoires occupés par les armées d'Orient, Gallo- Batave, d'Italie, du Rhin, etc. Certes, il n'était pas à la portée de tout le monde de disposer ainsi des contingents conquis par des armées victorieuses. Mais la gloire ici tenait lieu de correction.
L'apparence même, d'ailleurs manquait à ces lois de finances des 19 nivôse et 12 ventôse an IX, qui ne stipulaient qu'à l'égard
(1) Archives nationales. AF. IV, 1^48.
(2) Cependant Gaudin,dans le compte des finances de l'an X, s'exprime ainsi au sujet de l'exercice de l'an IX : « D'après les circonstances dans lesquelles « la République se trouvait en Tan IX, au milieu de la guerre et à la suite du ce désordre dans lequel le gouvernement avait trouvé l'administration générale h et les linances, vous ne crûtes pas devoir proposer un budget qui n'aurait pu « être appuyé sur aucune base, même approximative, soit pour les recettes, « soit pour les dépenses. On se borna donc à faire une évaluation du produit que « l'on pouvait espérer des contributions existantes.,, et les lois des 19 nivôse et « 3o ventôse an IX mirent en masse une somme de 435 millions à la disposi- « tion du gouvernement pour les dépenses du service, non compris les Frais « de négociations ». (Rapport au premier Consul de ventôse an XI.)
des dépenses exclusivement, sans rien dire des recettes, de sorte qu'aucune balance finale n'apparaissait, ni ne pouvait apparaître (i). A défaut de prévisions ainsi mises en oubli, arrivons donc d'emblée, si nous voulons connaître les recettes et les dépenses de l'an IX, aux comptes qui exposent leur réalisation.
| 2. — Recettes ordinaires de Van IX destinées à balancer les dépenses de même nature. Déficit final.
Les comptes, au i cr vendémiaire an XI, c'est-à-dire un an après la clôture de l'exercice, accusent un total de dépenses de 626. 777.000 fr.,non compris les frais de perception (2), en regard
(1) L'incorrection des budgets sous le Consulat concerne aussi bien Tan IX que les années postérieures . Elle sera exposée dans son ensemble au chapitre XXIX
(2) Cette soustraction des frais de perception, qui se prolongea jusqu'à la Restauration, est signalée ici une fois pour toutes. Au point de vue de l'équilibre même des budgets que nous examinons, elle est inoffensive puisque les recettes en sont affectées corrélativement aux dépenses, pour la même somme. Mais, au point de vue des statistiques comparatives avec les budgets actuels, il importe d'en tenir compte. Cela représente un total de 70 millions environ rien que pour les impôts indirects, se décomposant ainsi :
Enregistrement et domaine 34.789.782
Douanes 1 4 . 5 1 7 . 284
Postes 9. i68.634
Loterie... 6.444.634
Salines 4-65i.366
Total 69.571.700
En ajoutant à ces 70 millions en nombre rond, les frais de perception des contributions directes dont les éléments ne peuvent être précisés, et certaines dépenses d'État payées sur les fonds locaux, on arrive, d'une manière approximative, à un total de cent millions, qu'il faut ajouter aux budgets de l'époque pour les comparer aux budgets actuels.
d'un total de recettes nettes de 4g5.477.o4i ^ r -' d'où une insuffisance de 3i millions.
Mais, comme le bon ordre exig-e que toute la partie des recettes qualifiée extraordinaire soit éliminée, l'écart de 3i millions va s'accroître d'autant.
Parmi les recettes exceptionnelles et non renouvelables, en effet, figurent notamment 22 millions de recettes extérieures (1), 3.763.000 fr. de recettes accidentelles et 20 millions provenant de la vente des biens nationaux, en tout (\o millions et demi. Les recettes ordinaires procurées par les impôts et revenus annuels, sur lesquels les budgets peuvent s'appuyer d'une manière permanente n'atteignaient donc que 449 millions (2). Avec les 3i millions manquants, le déficit réel s'élevait à 76 millions et demi.
Bientôt, pour combler le vide des3i millions, la loi du 4 £n er minal an XI attribuera à l'an IX de nouvelles affectations, toutes extraordinaires nécessairement : 10 millions sur les restes à payer par les acquéreurs de biens nationaux; 5 millions sur le produit des rachats de rentes foncières; 8 millions sur les rentrées des
(1) Au sujet des recettes extérieures, c'est-à-dire des recettes prélevées sur les territoires étrangers, voir les chapitres XXVII et XXVIII.
(2) Recettes provenant des contributions et revenus annuels :
Contributions directes 263 . 600. 236 fr.
Régie de l'enregistrement 147.676.000
Douanes i8.862.5ii
Postes 8.239.517
Loterie nationale 8. 473. 211
Salines 2 . 837 . 902
Monnaies 24.781
fr
(Compte-rendu de l'administration des finances de l'an XI : Recettes afférentes à l'an IX).
ans VIII et antérieurs; 8 millions sur le recouvrement de diverses créances. Le budget de Tan IX put alors se balancer exactement, avec 526.477-o4i de dépenses, et le môme chiffre de recettes, comprenant 449 millions d'ordinaire et 76 millions d'extraordinaire.
La loi du 2 ventôse an XIII retoucha encore ces chiffres pour augmenter les dépenses de 18.522.959 fr. et porter leur total à 545 millions (1). La même somme de 18.522.959 fr. fut prévue en recettes supplémentaires, dont 4.541.809 fr. de plus-values propres à l'exercice et i4 millions environ d'extraordinaire provenant tant des reliquats de l'an VIII (8 millions) que d'une somme de 5.g8i.i5o fr. à prendre sur les moyens extraordinaires de l'an XI. Le total des ressources exceptionnelles et non renouvelables de l'an IX atteignit, en conséquence, 90 millions, sur 545 millions.
Plus tard, encore, les 545 millions soi-disant définitifs s'élèveront à 549.G20.1G9 fr., en vertu de la loi du 24 avril 180G, qui créa corrélativement les voies et moyens extraordinaires destinés à solder cet excédent de 4-G2o.i69fr. ; cela fait en tout go millions d'extraordinaire (2).
(1) Il est curieux de constater le ton impérieux employé par Bonaparte pour dicter à son ministre les modifications qui devaient porter à 545 millions les dépenses de Tan IX : « Le budget de Tan IX sera porté à 545 millions, et le « ministre exposera que cette somme a été nécessaire pour solder les dépenses <c de l'an IX. Il fera remarquer que les exercices des ans JX et X seront ainsi « entièrement liquidés. Les 6 millions nécessaires à cette opération seront pris « sur les ressources extraordinaires de l'an XIII. On dira dans une note que ces « ressources sont déjà réalisées... Paris, 5 pluviôse an XIII » (Correspondance de Napoléon.)
(2) Cette loi de finances du 24 avril 1806, la dernière qui ait modifié les chifres du budget de l'an IX, dispose, en effet, que a les sommes restant à rentrer
L'équilibre de Tan IX ne s'obtint donc que par l'adjonction de cent millions en chiffres ronds de recettes extraordinaires. Tel est bien, en effet, le résultat que consigne Gaudin dans sa Notice sur les finances « Les revenus ordinaires produisirent en l'an ce IX à peu près 45 1 millions. La dépense s'éleva à 100 millions « au delà des revenus. » Seulement, quelques lignes plus bas, Gaudin n'hésite pas à prononcer, au sujet de ces 100 millions couverts par des moyens extraordinaires, le mot de déficit. Sa correction n'admet pas qu'un budget puisse se solder régulièrement autrement que par des revenus certains et renouvelables. A ses yeux, tout ce qui ne possède pas ce caractère laisse le budget en déficit.
Ces honorables scrupules suffisent àrévéler le progrès des idées. En l'an VIII, l'ordinaire et l'extraordinaire alignés pêle-mêle se confondaient tellement que personne, on s'en souvient, n'osa pousser la rigueur jusqu'à les distinguer (i). Maintenant le mi -
« au i er janvier 1806 sur les exercices 9, 10, 11 et 12 seront portées en recettes « au compte de l'exercice courant ». L'an IX disparaît donc de la comptabilité à partir du i er janvier 1806, après avoir été, assez souvent, on l'a vu, remanié depuis sa clôture. Voici ce que contient à son sujet le compte des finances de
Tan XIII, où sa situation est close :
Dépenses réelles 549.620.169 fr.
Recettes effectuées depuis Tan IX , jusqu'aux 100
premiers jours de Tan XIV inclus 535. 933.540
Remboursements et restitutions, à déduire ng.077
Total des recettes 535. 8 1 4. 463 fr.
Ce qui accusait un déficit, au i er janvier 1806, de 1 3. 805.706 fr. Mais le Compte du Trésor arrange les chiffres, en faisant état par prévision des rentrées à opérer sur l'an IX en 1806 et années suivantes, de façon qu'un excédent de recettes de 6.282.978 fr. apparaît définitivement.
(1) Pour l'an VIII, un écrivain du temps prétendait que, sur un total badge-
nistre lui-même écarte d'emblée de la balance les recettes autres que les 455 millions (1) de revenus permanents, sur lesquels désormais les budgets pourront s'appuyer solidement.
Que la paix s'établisse, en effet, que la prospérité dure, et la distance qui sépare encore de l'équilibre sera bientôt franchie ! L'an X va nous en donner la preuve.
L'an IX, en résumé, constitue la station intermédiaire entre l'an VIII consacré à la liquidation d'un passé de faillite et l'an X où doit apparaître le plein éclat du régime nouveau.
| 3. — Reprise du payement en numéraire des renies
et pensions.
Un fait saillant cependant, l'inauguration du payement en numéraire des rentes et pensions, attribue à cet an IX un rôle supérieur à celui d'époque neutre ou de transition. Significative mesure de réparation, qui mit fin, d'une part, aux procédés mesquins et envieux de la Révolution à l'encontre des rentiers, et de l'autre démontra, d'une manière péremptoire, l'aisance prématurée du Trésor !
Dès le 23 thermidor an VIII (1 1 août 1800) avait été pris l'ar-
taire de 627 millions, les recettes effectives et en argent ne dépassèrent pas 180 millions.
(1) Les recettes permanentes du budget de Tan IX ont été évaluées plus haut à 449 7^4 • 000 fr. d'après la décomposition que nous avions faite des résultais consignés au Compte de Tan XI. Rien d'étonnant de voir Gaudin mieux informé les porter 455 millions dans sa Notice soit cinq à six millions de différence seulement.
BUDGET DE L'AN IX 287 roté suivant : « Article premier. A compter du second semestre « de l'an VIII, les rentes et pensions de l'Etat seront acquittées « en numéraire. » La mesure parut d'abord tellement invraisemblable que les rentiers commencèrent par se désoler, regrettant les payements en papier, qui, au moins , donnaient quelque chose (i). Cependant, le i cr nivôse an IX, lorsqu 'arriva l'échéance du second semestre de l'an VIII, payable en numéraire effectif, la banque de France, chargée du service (2), l'effectua à bureau ouvert, avec une rigoureuse ponctualité, par ordre de numéros d'inscription, dans le délai de six mois conformément aux stipulations mêmes de l'arrêté. Le Trésor, d'ailleurs, avait préalablement versé la totalité du semestre, soit 54 millions, sur lesquels la Banque n'ayant utilisé que 44 . 668.4^3 fr. jusqu'à la fin de Tan IX conserva la jouissance de 9.331.57G fr. pendant plus d'un an (3). Voilà ce que les comptes officiels établirent sans commentaires,
(1) Notice historique sur les finances par Gaudin.
(2) La Banque de France fut, en effet, pendant les premières années, chargée du service des arrérages des rentes et pensions. Mais elle fit payer si cher son intermédiaire qu'on y renonça bientôt. Barbé-Marbois, ministre du Trésor, dit à ce sujet dans son rapport sur Tan XII : « A la fin de Tan V If, Sire, vous « donnâtes Tordre qu'à l'avenir les rentes et pensions seraient payées en espèces, a Un changement aussi désirable parut alors ne pouvoir s'effectuer que par « l'intervention de la Banque. Tous les frais de service de cette nature étaien t « alors exorbitants et, quoique les fonds des rentes et pensions fussent remis « ponctuellement et à l'avance par le Trésor, on ne fut pas surpris de voir « cette dépense portée pour l'exercice de l'an IX à près de 1.200.030 fr. (Compte du Trésor pour l'an XII.) Barbé-Marbois ajoute que, pour l'an X, les frais ont été réduits à 700.000 fr.; pour l'an XI à 200.000. Aujourd'hui, en l'an XIII, le payement des rentes et pensions réintégré au Trésor ne coûte plus que 40.000 fr.
(3) Compte rendu aux Consuls de la République par le ministre des finances de l'administration des finances de l'an IX, états. R. S» T. et V.
laissant au public le soin de formuler ces commentaires, qui se traduisirent en sentiments unanimes d'admiration et de gratitude. Chacun louait à l'envi l'heureux changement d'idées et de fortune survenu dans la direction des finances, le prestige qu'en retirait le Consulat aux yeux de la nation, et la France aux yeux de l'étranger, le noble sentiment de fidélité aux engagements les plus sacrés qui dominait enfin les résolutions gouvernementales.
Sans doute, l'intérêt bien entendu du Trésor trouvait aussi son compte dans la combinaison ; car les bons d'arrérages remis jusque-là aux rentiers et pensionnaires rentraient dans les caisses des receveurs par les contributions dont ils amoindrissaient d'autant les produits effectifs. Le sacrifice rencontrait donc sa contrepartie. Mais jamais le Directoire n'avait eu jusque-là le courage ni la possibilité d'effectuer ce sacrifice avantageux. Le fait de sortir 54 millions de ses caisses, même à titre d'avance, constitue, dès lors, pour le Consulat, dont tant d'excuses pouvaient justifier les atermoiements, un effort extraordinaire de bonne foi et de bonne administration. Gaudm nomme, avec raison , une telle opération « la plus importante de cette deuxième année ».
CHAPITRE XXVI
i ei *. Recettes et dépenses de Tan X. Plus-value des impôts. Equilibre obtenu sur le pied de 5oo millions. — § 2. Rectifications que comportent les premières évaluations. Recettes présentant un caractère extraordinaire. L'équilibre n'en est pas moins presque complet. — § 3. Belle situation financière de Tan X. — § 4- Contradiction que présentent les cours de la Bourse avec la prospérité ambiante
| i er . — Recettes et dépenses de l'an X nivelées à 5oo millions .
L'an X (23 septembre 1801 au 22 septembre 1802) représente un des sommets, peut-être Je plus baut sommet de la prospérité napoléonienne. Au milieu de tant de succès civils et militaires, au milieu de tant de g-Ioires et de grandeurs (1), les cbiffres occupent dignement leur place dans cette année triomphale. Nous allons le voir en détail.
(1) Gode civil, Légion d'honneur, Consulat à vie, paix d'Amiens, c'est-à-dire paix générale après la victoire, Te Deum solennel à Notre-Dame, etc.
Les dépenses de Tan X furent fixées à 5oo millions (i), par la loi du 17 floréal an X.
C'était 22 millions de moins qu'en l'an IX (2) et 93 millions de moins qu'en l'an VIII Ces 5oo millions, d'après le programme gouvernemental, devaient dorénavant constituer le budget normal de la paix. Il est remarquable de constater dès l'abord — carie fait est rare — que la prévision ne fut pas mensongère, puisque le total des dépenses définitivement effectuées dans le cours de l'an X ne dépassa pas 499-937-885 fr., d'après le dernier compte des finances rendu sur cet exercice le 22 avril 1806 (3). Dès le i5 ventôse an XI (4), Gaudin avait dit : « Cette somme de « 5oo millions remplira tous les besoins. Aucun crédit supplé- (( mentaire ne sera nécessaire. » En i8o5, le ministre répétait encore : « Le crédit de l'an X a été fixé à 5oo millions. Cette
(1) Toujours sans compter les frais de perception, comme il a été dit à propos de l'an IX.
(2) La différence en moins par rapport à l'an IX s'élèverait même à 45 millions si Ton prenait pour ternie de comparaison les comptes de cet exercice réglés à 545 millions. Mais la comparaison porte ici sur les dépenses faites au moment de la présentation du budget de Tan X, comme l'explique le discours suivant : « Les demandes formées et les crédits successivement ouverts ont été, <c en Tan VII, de 750, en Tan VIII de 5q3, en Tan IX de 5^2 millions. La dece mande qui vous est soumise en l'an X ne s'élève qu'à 5oo millions. 11 y a « donc une diminution comparative de 260 millions sur l'an VII, de 93 millions « sur l'an VIII, de 22 millions sur l'an IX. Si nous recherchons les causes d'une « réduction si sensible. nous les trouverons, sans doute, dans le rétablissement « et le maintien de Tordre dans toutes les parties de l'administration » (Discours de Gillet-Lajaqueminière, orateur du Tribunat, au Corps législatif, 17 floréal an X.)
(3) Les comptes des finances postérieurs à celui du 22 avril 1806 ne s'occupent plus de l'an X, qui tombe dans l'arriéré. Le chiffre de 499 -9^7-885 devient ainsi définitif.
(4) Compte de l'administration des finances pour l'an X.
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Dans le détail de ces 5oo millions de dépenses, on peut être surpris de voirie ministère de la guerre ne subir, malgré la paix, qu'une faible réduction (2). Mais la paix précisément ne permettait plus, comme en l'an IX, d'entretenir gratuitement sur les territoires étrangers les troupes victorieuses des armées du Rhin, d'Orient, d'Italie, des Grisons, etc., ce qui avait alors représenté près de 90 millions d'économie. Désormais, il faut nourrir toutes les troupes soi-même et chez soi. De même, la dette publique s'accroît en Pan X des honorables consolidations de tiers provisoire et de bons deux-tiers, malheureux héritage du Directoire enfin liquidé (3). La marine aussi reçoit un supplément, parce que Bonaparte tient à reconstituer sa flotte pendant l'intervalle des hostilités .
Partout ailleurs, de notables économies sont pratiquées. Au ministère des finances notamment, les frais de service, jusque-là si onéreux, baissent de moitié (4)- En fin de compte, le total des
(t) Compte des finances pour Tan XII.
(2) En Fan IX, la guerre avait inscrit, au delà de ses 208 millions d'allocations ordinaires, 87 millions d'extraordinaire, soit en total 295 millions de crédits. Les 2io millions de Tan X constituaient donc une augmentation de 2 millions sur l'ordinaire de l'an IX et une diminution de 85 millions seulement sur l'ensemble des 295 millions.
(3) Voir le chapitre XV,
(4) Les chapitres XIX, XXT, XXII expliquent comment les mouvements 'de fonds cessèrent d'être grevés de l'intermédiaire onéreux des banquiers, comment l'escompte des obligations des receveurs généraux tomba à 6 pour cent, au lieu des taux exorbitants antérieurs, etc., ce qui eut pour résultat de réduire, en Tan X, les frais de négociations à i5.5o5.ooo fr., tandis qu'en l'an IX ils avaient atteint 32 millions.
dépenses est ramené à 5oo millions et même aux 499-937-885 fr. effectifs indiqués plus haut.
Du côté des recettes, la plus-value du rendement des impôts existants suffît, sans le secours d'aucune innovation fiscale (i), à porter d'emblée leur total au niveau des dépenses, et même au-dessus de ce niveau d'après les premiers comptes rendus qui inscrivent 5o3.o2i.623 fr. de recouvrements effectifs, au lieu des 470 millions prévus. La plus-value spontanée s'éleva donc à 33 millions et demi (2).
Ce boni inespéré permit immédiatement de laisser sans emploi le supplément extraordinaire de 3o millions en biens nationaux attribué, à toute éventualité, par la loi du budget aux recettes de Tan X(3). ec Je propose d'annuler ce crédit de 3o millions », écrit Gaudin au premier Consul dès l'an XI. Le rapporteur du Tribunat au Corps législatif ajoute : « Cette dernière année, l'an X, « est l'objet, citoyens législateurs, de deux dispositions vraiment ce remarquables et fort inusitées jusqu'à ce jour dans l'adminis-
(1) On se souvient que Bonaparte, malgré les sollicitations répétées de Gaudin, avait provisoirement refusé de créer aucune taxe indirecte nouvelle. Les plus-values de Tan X donnèrent raison à sa prudence. Voir le chapitre XX.
(2) « Toutes les estimations de revenus faites par le budget de Tan X ne s'é- « levaient, outre le crédit de 3o millions en domaines nationaux, qu'à la somme « de 470.000.000 fr. Tandis que l'état effectif de ces mêmes revenus a monté à « 5o3. 52 1.623 fr., c'est-à-dire à plus de 33 millions et demi au delà de la re- « cette présumée ». (Rapport au Corps législatif par Arnould, orateur du tribunal, 4 germinal an XI.)
(3) Les prévisions de recettes de Tan X se composèrent donc de 470 millions à provenir des impots et autres revenus et de 3o millions à prélever sur la vente des domaines nationaux. En tout 5oo millions aux recettes comme aux dépenses. La plus-value des impôts remplaça exactement les 3o millions alloués sur les domaines nationaux,
<x tration de nos finances... L'une de ces dispositions a pour but « de faire remise du crédit de 3o millions en domaines nationaux « ouvert par la loi du 17 floréal an X pour le service de cet exerce cice ; l'autre, d'obtenir la déclaration qu'un excédent de recettes ce du Trésor public qui existe sur l'exercice de l'an X au delà des ce dépenses de ce même exercice soit affecté aux dépenses de « l'an XI (1). »La loi du 4 g*erminal an XI règ-Ia ? en conséquence: (( Le crédit de 3o millions en domaines nationaux ouvert par la ce loi du 1 7 floréal an X (2), pour le service de cet exercice est (c annulé. »
En outre, comme l'indique le rapporteur du Tribunat dans son second paragraphe, l'excédent des recettes de Tan X fut affecté aux besoins de l'an XI. Car, non seulement il y eut équilibre en l'an X,mais même, d'après la liquidation provisoire de l'exercice, excédent de recettes de trois millions et demi. Les chiffres suivants, extraits du Compte officiel rendu le i5 ventôse an XI, résument la balance d'où ressortait cet excédent :
Dépenses 5oo.ooo.ooo fr.
Recettes 5o3.52i G23 —
Surplus des recettes 3.52 1.6^3 fr.
Un tel excédent, même le simple équilibre, ou l'équilibre ap-
(1) Rapport fait par Arnould, sur l'administration des finances et les budgets de Tan XI et de Tan XII. Séance du 4 germinal an XI.
(2) La loi du 17 floréal an X, dans le texte qu'en reproduisent 1rs diverses collections de lois, ne contient pas de disposition relative à l'ouverture au budget de Tan X d'un crédit de 3o millions en biens nationaux. Nous n'hésitons pas cependant à lui attribuer la paternité de cette disposition sans plus ample informé, conformément à l'énoncé des divers rapports législatifs, et, surtout, au texte même de la loi du 4 germinal an XI citée ci-dessus.
proximatif auquel aboutira la liquidation définitive, semblent trop remarquables pour ne pas arrêter l'attention. Car, combien sont encore voisins les temps de détresse financière où tout Tai t budgétaire consistait à assurer la vie du lendemain ! Or, après l'an VIII inauguré en plein déficit, après l'an IX qui s'en dégage incomplètement, voici que d'emblée TanX, avec ses recettes propres, couvre toutes ses dépenses et trouve encore moyen, au dire des premières liquidations, de doter son successeur d'un surplus de 3 millions et demi demeuré libre!
Cependant discutons de plus près les mérites de cette brillante année.
| 2. — Rectifications que comportent les premières évaluations. L'équilibre nen est pas moins presque obtenu.
Postérieurement à la publication du Compte des finances de l'an X, le ministre jugea nécessaire d'éliminer du total des produits de l'enregistrement 4.4oo.ooo fr. perçus en papier, indûment comptés jusque-là comme numéraire (i). L'année suivante , les mêmes produits de l'enregistrement subirent une nouvelle et plus importante réduction de 7.752.212 fr., provenant de certains restes des années antérieures attribués à tort h l'an X et res-
(1) Le compte des finances de Tan XII, rendu en pluviôse an XIII, explique que les versements de l'administration de l'enregistrement et des domaines pour l'an X ont été forcés, « parce que certaines valeurs reçues comme espèces a n'en ont pas réellement produit au Trésor ». En conséquence, les revenus de cette administration sont ramenés de 172. 119. 162 fr. à 167. 712. 907 fr.
titués à leurs véritables propriétaires. Soit une diminution totale de 11.752.000 fr. Rectifications méritoires! Car, en général, les ministres des finances, par intérêt ou par amour-propre, cherchent plutôt à enfler qu'à réduire les résultats de l'année qui vient d'expirer. La rectitude de Gaudin domina ces petits sentiments. Avant toutes choses, il tint à présenter des comptes exacts, avec une sincérité d'autant plus digne d'éloges que personne, une fois les comptes de l'an X publiés, n'aurait pu découvrir les erreurs enfouies dans les écritures de l'enregistrement (1).
Les 11.752.000 fr. déduits ainsi de l'enregistrement se trouvèrent heureusement, en grande partie, compensés par des suppléments recouvrés au cours des exercices suivants, si bien que, d'après le Compte général des finances de l'an XIII, rendu en 1806, la situation de l'an X se régla définitivement de la manière suivante :
Dépenses 499. 937. 885 fr.
Recettes 000.162.666 —
Excédent de recettes 224.781 fr.
(1) Rien n'était plus obscur, en effet, que le? écritures de l'administration de l'enregistrement, telles que les rapportaient les Comptes des finances. Pour l'an X, par exemple, figuraient d'abord 283.897.591 fr. 89 de recettes brutes, réduites ensuite, après déduction des recouvrements en papiers dépréciés et valeurs mortes (provenant spécialement du prix des domaines nationaux), à 211.097.000 fr. Puis une seconde déduction de 38.919.606 fr. 60 concernait les dépenses administratives et frais de perception. De sorte que les 283 millions primitifs finissaient par se transformer en 172. 119.166 fr. 83.
Dans ce dédale il était d'autant plus malaisé de découvrir l'erreur relevée spontanément par Gaudin que les recouvrements en papier inscrits en bloc, sous une accolade, ne comportaient aucune indication de détail par article*
Ce no sont plus, sans doute, les trois millions et demi annoncés d'abord, mais c'est toujours l'équilibre avec un boni de 224*781 fr.
Si nous continuons toutefois à scruter ces résultats, au point de vue maintenant du caractère normal et renouvelable des produits, douze millions environ de prix de ventes de domaines nationaux et d'aliénations de capitaux de rentes foncières devront être éliminés comme extraordinaires. Le net des revenus véritablement ordinaires de l'an X ne s'élèvera plus, dès lors, qu'à 488 millions environ. Tel est, d'ailleurs, presque exactement, le chiffre de (îaudin dans sa Notice sur les finances de la France : « Les « recettes ordinaires, » y écrit-il en soulignant lui-même le mot « ordinaires, qui s'étaient arrêtées à environ 45 1 millions en « l'an IX, s'élevèrent à 488.5oo.ooo fr. en l'an X. » On voit que la sévère correction du ministre des finances nous devance toujours.
Aussi, peut-on adhérer sans réserve à la conclusion de son exposé : « Une faible amélioration dans le produit des contributions ce ordinaires, ou bien une légère diminution dans les dépenses, « aurait suffi seule, à cette époque, pour rétablir l'équilibre entre « les recettes et les dépenses. »
On pourrait même, à la rigueur, aller plus loin, et, grosso modo, avec un peu de bienveillance, affirmer que l'exercice de Tan X se liquida en équilibre; car peu de budgets modernes résisteraient à l'épreuve d'être scrutés de si près. En tous cas, l'exercice de l'an X prend place parmi les plus corrects du siècle. Ses recettes ordinaires, normales et renouvelables, passées au crible, présentent non seulement la contre-partie presque intégrale de ses dépenses, mais elles constituent la base solide et durable des bud-
g-ets futurs, que viendront encore renforcer un jour les produits des impôts indirects. L'avenir semblait assuré.
| 3. — Belle situation financière de Van X.
Corrélativement, l'ordre renaît dans toutes les parties du service. Les papiers dépréciés du Directoire cessent d'encombrer la circulation ; la liquidation des dettes arriérées est un fait accompli ; les contributions rentrent facilement (ij; toutes les dépenses sont acquittées en numéraire, depuis l'an IX déjà (2); le Trésor exécute avec aisance et sans frais exorbitants ses mouvements de fonds et
ses escomptes (3); les caisses, suffisamment pourvues, perdent l'habitude d'ajourner le payement des créances régulièrement
(1) « La rentrée des contributions directes a été infiniment satisfaisante en « Tan X. Il ne restait à recouvrer sur cet exercice au i er vendémiaire an XI, « qu'environ 86 millions, » dit le compte des finances de Tan X.
Cependant l'état des frais de poursuites exercées contre les contribuables retardataires ou défaillants, publié à la suite, affaiblit la portée de cette assertion. La moyenne de ces frais s'y élève encore à 0,69 pour cent des recouvrements (325.071.359 fr. de recouvrements et 2.252.717 fr. de frais), et dans beaucoup de départements (Aisne, Gorrèze, Dordogne, Lot, Lot-et-Garonne, Hérault, etc.), le taux dépasse 1 0/0. Sans doute, par rapport au passé, le progrès est manifeste. Mais on sait qu'aujourd'hui la proportion n'atteint pas deux pour mille, ce qui représente trois fois moins qu'en l'an X.
(2) « L'engagement que le gouvernement a contracté de payer en numéraire « effectif la totalité des dépenses de l'an IX et de ne former aucun arriéré se « trouvera rempli. » (Compte des finances pour l'an X, ventôse an XL)
(3) « L'intérêt des escomptes, dans le cours des trois dernières années, a été « réduit de 4o pour cent à 9 pour cent, et un nouveau traité le fixe en ce mo- « ment à 6 0/0. Je ne crois pas que l'histoire de nos finances offre un autre « exemple d'un passage aussi prompt du découragement à la confiance. » (Comptes généraux du Trésor pour l'an X, pluviôse an XI.)
ordonnancées (i). En un mot, c'est l'apogée que nous annoncions au début.
Souvent l'imagination des historiens, en contemplant la France après la paix d'Amiens, dans cette belle année de l'an X, s'est complue à substituer au cours réel des événements le rêve d'une continuation ininterrompue de la prospérité renaissante. Rien que pour les finances, en effet, l'avenir s'ouvrait sous des auspices dont la sérénité ne paraissait plus devoir être troublée. Nos jeunes budgets dégagés de toute compromission avec le passé n'avaient, pouvait on croire, qu'à marcher dans la voie des progrès accomplis. A peine une dette d'un milliard en capital composait-elle la totalité de l'héritage de l'ancien régime et de la Révolution. Les dépenses, réduites à 5oo millions net, malgré le déploiement du plus puissant appareil gouvernemental, semblaient devoir subir
(i) « Pendant tout le courant de Tan X, le Trésor public a fait son service « avec facilité, chaque porteur d'ordonnance, ou d'un titre liquide, y a reçu « avec régularité ce qui lui était dû. On n'entend plus, comme il y a peu d'ana nées, les plaintes causées par des refus de payement après des crédits réglés... « Quand on compare cette marche simple et régulière avec l'agitation, l'inquié- « tude, les ajournements, les refus dont nous avons été si longtemps témoins; « quand il est notoire qu'aucune exception n'est autorisée, qu'aucune préférence « n'est accordée, on rend grâce au Magistrat suprême, dont l'énergique volonté « a sufli pour opérer ce changement. » (Compte général du Trésor public, pluviôse an XI, signé: Harbé-M arbois . )
Le tableau tracé par Barbé-Marbois est empreint d'un optimisme que les faits démentiront quelque peu. Par rapport au passé, sans doute, l'exactitude des payements présentait un progrès incontestable. Mais cette exactitude laissait encore gravement à désirer, puisque les ordonnances de pavement délivrées par les ministres se négociaient à perte sur le marché. Les bulletins adresses quotidiennement par Mollien au premier Consul le font remarquer, même en l'an XI, alors que l'ordre paraissait rétabli au point que divers lots d'ordonnances sont rachetés d'office afin de ne pas laisser leurs cours tomber trop bas. Fructidor an XI. Archives nationales, carton AF. IV, 1073.
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longtemps le joug* d'une sévère économie. Les recettes, de leur coté, se trouvaient largement en mesure de pourvoir à ces 5oo millions de dépenses, même à beaucoup plus, avec la continuation de leurs plus values annuelles, surtout avec le supplément éventuel des impôts indirects, gros bataillons tenus en réserve.
§4- — Contradiction que présentent les cours de la Bourse avec la prospérité ambiante .
Au milieu de ce concert de prospérité ascensionnelle cependant une voix détonait, une voix indépendante et significative, celle de la Bourse. Pendant toute la durée de Tan X, en effet, les 5 pour cent consolidés oscillèrent entre 48 fr. et 53 fr. , c'est-à-dire que le public s'obstina à capitaliser cette rente perpétuelle sur le pied de 9,5o pour cent d'intérêt annuel (1). Au commencement de pluviôse, le cours de 60 fr. fut, sans doute, atteint, ce qui faisait encore du 8,33 pour cent. Mais la moyenne de l'année représente bien une capitalisation à 9,5o pour cent, taux exorbitant et surprenant au sein de la magnifique situation ambiante. Les fonds d'État anglais, pendant ce temps, établis en 3 pour cent, cotaient G6 fr. à 79 fr. (2), correspondant à un intérêt effectif de 4>^>4 pour cent, ou môme de 3,79 pour cent. D'où provenait un tel contraste? Pourquoi le public et les spéculateurs clairvoyants,
(1) Les cours des 5 0/0 consolidés furent de 43 fr. au début de Tan X et de 53 fr. aux derniers jours complémentaires.
(2) Les cours moyens annuels des consolides 3 pour cent anglais furent de G-2 i/3 en 1801 et de 72 1/2 en 1802.
en France, ne ratifiaient-ils pas dans leurs libres transactions les succès apparents du nouveau gouvernement et la sécurité dont les discours officiels célébraient la renaissance?
Necker publiait alors un volume (i) où la vraie raison s'en trouve indiquée, avec la perspicacité que savait retrouver l'ancien banquier pour juger les affaires qu'il ne dirigeait plus : « Si l'in- « térét ne s'établit pas au denier vingt ou à peu près, dit-il, à ce quel motif attribuer cette défiance?... C'est aux craintes que « l'on conçoit en regardant l'avenir, en se demandant, comme (( on le fait, si la conservation de l'ordre présent ne tient pas à (< un seul homme... La confiance repose aujourd'hui sur la con- « tinuité des forces de l'homme qui est, à lui seul, l'esprit et Tacce tion du gouvernement; et les calculateurs, réduisant en chiffres (( les chances d'un grand malheur, veulent avoir au prioc viager « une rente perpétuelle... »
« C'est aussi à la privation d'un corps représentatif, obligé « envers la nation d'être inspecteur et juge des dépenses publiée ques et de leur rapport exact avec les revenus de l'Etat. »
Ainsi la faiblesse du régime actuel, le motif des appréhensions du public, rebelle aux illusions quand il s'agit de placer son argent, c'est que le régime repose sur la tête d'un seul homme dont, par surcroît, aucune assemblée de représentants du pays ne contrôle les actes.
ce Ecartez, en effet, ajoute Necker, les réflexions qui naissent « de la forme actuelle du gouvernement, et vous apercevrez
(i) Dernières vues de politique et de finances, offertes à la nation française, par M. Necker, an X, 1802, in-8°.
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(( aujourd'hui plus d'éléments de crédit que dans aucun autre « temps ! »
Sans doute, la hausse des cours avait tenu compte, dans une larg*e mesure, de la marche heureuse des événements. Partie de 10 fr. environ en Tan VIII, la rente dépassait maintenant 5o fr. Mais, à ce niveau relativement bas, l'essor s'était arrêté, en dépit de la prospérité g-énérale, en dépit des promesses et des manœuvres quotidiennes delà caisse d'amortissement (i). Mollien avait beau s'étonner de cette dépression, déclarer que le crédit de la France valait beaucoup mieux que les cours auxquels le maintenait une spéculation aveugle, entrevoir, ou faire entrevoir au premier Consul une capitalisation plus en rapport avec la grandeur du régime, la rente perpétuelle demeurait viag-ère, suivant l'expression de Necker, parce que tout reposait, en effet, sur un homme que nul frein ne contenait. Jamais la Bourse ne voulut se départir de ces sentiments de défiance trop justifiés.
Voilà l'ombre au tableau de gloire et de prospérité précédemment tracé. Cette gloire et cette prospérité existèrent réellement ; les résultats de l'an X en fournissent le témoigmag-e certain. Seulement leur caractère précaire ressort, d'une manière non moins certaine, des dernières statistiques qui viennent d'être consultées, caractère précaire que l'avenir se chargera de démontrer avec trop d'évidence.
(i) Voir le chapitre XXII.
CHAPITRE XXVII
jor. — Augmentation des dépenses en l'an XI. Dépenses et centimes fixes des budgets départementaux transportés au budget de l'État. — § 2. Les recettes contiennent cent millions environ d'éléments extraordinaires, parmi lesquels apparaissent les recettes extérieures. Plusvalue spontanée des impôts. — § 3. Aucun emprunt direct ne fut demandé au public a la reprise des hostilités.
L'an XI (23 septembre 1802 à 23 septembre i8o3) inaugure une phase financière nouvelle à plusieurs points de vue. D'abord, vers le milieu de l'année, l'état de guerre remplace l'état de paix. Or, les dépenses publiques ne sauraient demeurer stables quand Je pays, pour ainsi dire, ne se ressemble plus à lui-môme, quand, aux préoccupations fécondes du travail, succède ce seul objectif vers lequel convergent les forces vives de la nation, le triomphe de ses armes.
Les recettes aussi vont se modifier, non pas encore par la création d'impôts indirects, mais par l'avènement des recettes extérieures. Jusqu'alors les sommes nécessaires à l'administration civile et a l'entretien des armées provenaient du pays lui-môme;
BUDGET DE L'AN XI 303 tout au plus les troupes victorieuses vivaient-elles aux dépens des territoires conquis. Maintenant, la puissance agrandie de Bonaparte imposera aux nations étrangères^ ou obtiendra d'elles, en échange de territoires, des subsides effectifs, de 21 millions en Tan XI, de plus de 120 millions en l'an XII. C'est l'avant-coureur de l'ère napoléonienne, profondément dissemblable des modestes débuts du Consulat. Les budgets de l'an XI et de l'an XII forment ainsi la préface du régime impérial.
§ i er . — Augmentation des dépenses en Van XI. Budget de paiœ malgré la guerre. Dépenses fioces départementales réintégrées au budget de l'État.
La loi du 4 germinal an XI fixa le montant des dépenses de Tan XI à 589.500.000 fr. Par rapport aux chiffres de l'an X, arrêtés, on s'en souvient, à 5oo millions (1), l'augmentation atteignait 8g.5oo.ooo fr. répartie entre tous les ministères à peu près proportionnellement, sauf les variations d'ordre exceptionnel, comme on va le voir.
La Dette publique prenait un supplément de 8 millions jus-
(1) D'après le rapport de Fabre (de l'Aude) au Tribunat, les dépenses de Tan XI auraient dû comporter une augmentation de io5.8oo 633 fr. sur celles de Tan IX, en raison des constructions navales, des travaux publics, de l'expédition de Saint-Domingue, des dettes des six nouveaux départements et de la réintégration des dépenses fixes départementales. Or, comme la différence entre le budget de l'an IX (526.477.041 fr.) et celui de l'an XI (5Sq.5oo.ooo fr.)ne dépasse pas 03. 02 2. 000 fr., c'est que, depuis deux ans, 4 3 -77^ 000 fr. d'économies ont été réalisées. Ce calcul n'a de valeur que par son ingéniosité.
tifié par le progrès des consolidations et surtout par l'annexion de six nouveaux départements, dont les dettes et pensions incombaient à la Franco. Les Finances ayant à pourvoir à une partie des dépenses fixes départementales dont il sera parlé plus loin, et aux frais de représentation et de voyag-e des Consuls en vertu de la nouvelle Constitution de Tan X, montèrent de six millions.
La Justice, à la tôte de laquelle se trouvait maintenant un Grand- jug-e, s'accroissait des dépenses de la police, rattachée à ses attributions depuis le départ de Fouché, et d'une portion des dépenses fixes départementales, deux causes qui grossissaient ses crédits de 1 1.600.000 fr. Les Relations eœtérieures conservaient à peu près le même niveau qu'en l'an X, époque à laquelle la reprise g-énérale des relations diplomatiques venait de surélever leur dotation.
U Intérieur recevait 17 millions de plus pour beaucoup de raisons, dont la première nous amène à parler des dépenses fixes déjà nommées à propos de la Justice et des Finances.
Précédemment, les départements, au moyen de centimes additionnels, pourvoyaient à deux sortes de dépenses, les unes variables, qui leur furent conservées, les autres fixes, qui vont leur être enlevées. Ces dernières comprenaient une série d'allocations rentrant, en effet, beaucoup plutôt dans la compétence du pouvoir central que dans celle des pouvoirs locaux : traitements des préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, membres des conseils de préfecture, relevant du ministère de l'Intérieur ; traitements des membres des tribunaux d'appel, criminels et de première instance, des jugées et greffiers de paix, etc., relevant du ministère de la justice; traitements, taxations et remises des receveurs généraux
et particuliers, relevant du ministère des Finances (i). La loi du i4 floréal an X transporta d'emblée tous ces chefs de dépenses, qualifiées de fixes, des budgets locaux au budget de l'Etat, leur vraie place, en les répartissant entre les ministères dont elles ressortissaient. Le budget des recettes ayant pris corrélativement possession des centimes locaux destinés à couvrir les dépenses fixes (2), les totaux budgétaires s'accrurent, de part et d'autre, de 18.777. i5i fr., sans que l'équilibre en fût modifié.
Le ministère de l'Intérieur exigeait, en plus, pour les services des cultes, de l'instruction publique et des travaux publics, pour ce dernier surtout, de fortes allocations supplémentaires. La correspondance officielle (3) atteste combien Bonaparte se préoccupait de la réparation des routes dégradées sous la Révolution, de l'entretien des canaux abandonnés (4), de la construction de
(1) 5.680.220 fr. pour le ministère de l'intérieur; io.4i4-856 fr. pour le ministère de la justice; 2.782.075 pour le ministère des finances.
(2) Les centimes destinés aux dépenses fixes des départements variaient, d'un département à l'autre, de 1 centime à 12 centimes, sans péréquation rationnelle.
Ils portaient sur le principal des contributions foncière, personnelle, mobilière et somptuaire.
(3) Voir spécialement les lettres du premier Consul à Crétet et à Ghaptal.
(4) « H est impossible, quand on ne Ta pas vu avant et après le 18 brumaire, « de se figurer jusqu'où avaient été les dévastations de la Révolution. A toutes « les dégradations que Ton pouvait dire volontaires, il fallait ajouter celles qu'a- « vait opérées le seul défaut d'entretien pendant une période de près de dix « années. A peine restait-il, par exemple, deux ou troisgrandes routes viables. « Peut-être n'en était-il pas une seule sur laquelle ne se rencontrât quelque « point impraticable à franchir sans danger. Quant aux communications inter- « médiaires, le plus grand nombre en était définitivement interrompu. Sur les a rivières, comme sur les canaux, la navigation devenait impossible. Partout les « édifices consacrés aux services publics, les monuments qui font la splendeur a de l'Etat, tombaient en ruines. .. » {Mémoires du Chancelier Pasquier.)
chemins nouveaux à travers le Simplon, le mont Genèvre, le mont Genis, de Nice à Vintimille, etc., de la construction des canaux de Saint-Quentin, d'Arles, etc., du défrichement des marais de Rochefort, de la création de ports maritimes et de commerce, etc. Tout cela coûtait cher et motiva pour l'an XI un surcroît de crédits de dix millions.
La Guerre, d'ailleurs, n'était pas oubliée, non plus que la Marine sur laquelle pesaient les frais de la malheureuse expédition de Saint-Domingue. A ces deux départements ministériels, 54 millions nouveaux devenaient nécessaires.
Le budget de l'an XI, on le voit, présentait, dans ses traits dominants, le caractère d'un budget de paix, puisque, sur ses 89.S00.000 francs d'augmentation, les services civils, déjà très fortement dotés l'année précédente, recevaient encore de larges suppléments. D'ailleurs, les exposés des motifs, rapports et discours budgétaires semblaient ignorer, de parti pris, l'éventualité du retour des hostilités, bien que la loi de finances du 4 germinal an XI précédât d'un mois et demi seulement la rupture des relations diplomatiques, consommée le 22 floréal par le départ de lord Whitwort, et que beaucoup d'armements, de mouvements de troupes, de signes précurseurs de toute nature inquiétassent dès ce moment les esprits. En vain la Bourse s'émotionnait-elle de tant de préparatifs belliqueux, au point que Bonaparte dut intervenir, on s'en souvient, au mois de ventôse, pour combattre la baisse (1), les orateurs officiels continuaient quand même à célébrer la durée
(1) Voir au chapitre XXII l'histoire de ces journées des 23, 24 et 20 ventôse an XI, dont les frais, montant à 11 millions passés, n'affectèrent pas le budget.
de cette paix bienfaisante dont la France était redevable à l'homme providentiel (i).
Ce caractère de budget de paix qu'affectait de revêtir, et que revêtait réellement, le budget de Tan XI, démontre combien était peu stable la limite des 5oo millions de dépenses présentée comme définitive en TanX, puisque la poussée normale du développement du pays, en dehors des frais de guerre, suffisait à la déplacer de 89.500.000 dans le sens de la progression.
La progression réelle cependant ne s'éleva pas à la totalité de ces 8q.5oo.ooo. Il convient d'en déduire, d'abord, les 18 millions de dépenses fixes départementales qui constituaient un simple virement, puis les dépenses afférentes aux nouveaux départements dont la France venait de s'agrandir, le Pô, la Sésia, la Doire, la Stura, le Tanaro, et Marengo. En identifiant autant que possible les termes de la comparaison, la marche en avant d'une année sur l'autre se réduit à 5o millions. Le budget de l'an XI, composé des mômes éléments qu'en l'an X, n'aurait pas dépassé 55o millions. Mis en regard des budgets actuels, c'est-à-dire augmenté des frais de perception (2), il atteindrait 600 millions environ. De quelque côté qu'on l'envisage, c'était un budget encore modéré.
D'autant plus qu'un article final intitulé Fonds de réserve ouvrait un crédit de dix millions, laissé libre provisoirement, destiné à pourvoir à l'imprévu, sorte de supplément préalable que nous verrons utiliser après la reprise des hostilités.
(1) Rapports de Fabrc (de l'Aude) au Tribunat, du 29 ventôse an XI. et d'Arnould au Corps législatif, du 4 germinal an XI.
(2) Pour la comparaison arec les budgets modernes, il faut augmenter les chiffres des budgets du début du dix-neuvième siècle d'une centaine de millions, comme il a été exposé au chapitre XXV.
| 2. — Les recettes contiennent une large part d* extraordinaire. Recettes extérieures .
Les recettes s'élevaient , comme les dépenses, au total de 589.500.000 fr. Mais, parmi elles, l'extraordinaire occupait une place plus importante qu'en l'an X. Dans cette catégorie d'extraordinaire figuraient, en effet, le reliquat de deux millions prélevé sur le boni présumé de l'an X; 18.792.000 fr. de ventes d'immeubles classés parmi les produits de l'enregistrement ; 16 millions de rachats de rentes foncières et de divers recouvrements de créances; quatre millions de cautionnements nouveaux à verser par les greffiers de justice de paix ; enfin vingt millions de recettes extérieures; soit un total de 60.792.000 fr.
Les revenus ordinaires, dans le sens exact du mot, n'atteignaient ainsi que 528 millions, chiffre déjà très beau, sans doute, puisqu'il en ressortait 4° millions d'augmentation sur l'an X (1) et que, sur ces [\o millions, 21 millions, en déduisant la part de recettes afférentes aux nouveaux départements(2), représentaient la plus-value spontanée du rendement des impôts. Ce chiffre de plus-value de 21 millions, provenant alors exclusivement du déve-
(1) L'an X, sur ses 5oo millions de recettes totales, n'en renfermait, on s'en souvient, que 488.5oo.ooo de véritablement ordinaires et renouvelables. Par rapport aux 528 millions de mrme nature appartenant à Tan XI, cela fait exactement 39.600.000 fr. d'augmentation.
(2) Dans ces nouveaux départements, l'enregistrement seul rendit près de six millions. Les contributions directes produisirent 12 millions environ. En total 19 millions approximativement.
loppement de la matière imposable (i^, suscite une satisfaction mêlée (Tâtonnement dans cette année troublée parla guerre.
Au sujet des vingt millions de recettes extérieures, introduites pour la première fois, comme on l'a dit, dans la loi de finances de Tan XI, il est curieux de constater que nulle explication tant soit peu détaillée ne figure dans les exposés des motifs et les rapports officiels. Aucun orateur ne fait allusion à leur composition. Les tableaux budgétaires contiennent ces seuls mots : recettes extérieures, 20 millions, sans autre observation. Personne n'en dit, ni n'en demande davantage. Après la clôture de l'exercice, les comptes des finances et du Trésor garderont le même silence. Etait-il alors superflu de fournir plus de renseignements ? Ou bien, régnait-il une telle discipline dans les sphères officielles qu'une simple réticence du maître commandait le mutisme universel?
L'histoire cependant nous apprend que les recettes extérieures de Tan XI se composèrent de 19.000.000 fr. de subsides payés annuellement par la République italienne pour l'entretien des troupes françaises destinées à lui servir d'armée, de 1.200.000 fr. imposés à la Ligurie et de 2 millions imposés à Parme pour le même objet, en tout 22 millions. Ces 22 millions rentrèrent à peu près intégralement au cours de l'an XI, puisque les comptes définitifs accusent 2 1 .200.000 fr. de recettes extérieures, au lieu des 20 millions prévus. L'absence de détails financiers n'en
(1) Au cours même de l'exercice, Fabre (de l'Aude) constatait que les recettes s'amélioraient au delà de toute espérance et que leur accroissement progressait de jour en jour. Discours du 27 ventôse an XI.
enlève pas moins au présent exposé budgétaire la précision dont il aurait besoin. Ce sera pis encore pour Tan XII.
Que va devenir, une fois la guerre déclarée (i), ce budget obstinément construit en vue de la paix? Ses cadres seront-ils bouleversés? On pourrait le supposer. Dans l'esprit de Bonaparte, du moins, la transformation fut immédiate. Avec son habituelle promptitude de vue, embrassant l'avenir d'un coup d'œil, dès la rupture consommée, simultanément lui apparurent, d'une part, la masse des dépenses d'armement devenant désormais le pivot de ses budgets, de l'autre, les ressources nouvelles à créer pour y pourvoir : subsides dus par l'Espagne en troupes et en vaisseaux convertis en arg-ent, vente de la Louisiane, création des droits réunis, augmentation des cautionnements, aliénations de domaines, etc. Tous les chiffres s'équilibrent dans sa tete : son plan de campagne financière est assuré.
Cependant d'aussi lointaines visées n'étaient pas nécessaires pour régler l'exercice dont cinq mois seulement restent à courir. En fait, les chiffres de l'an XI subiront peu de modifications. D'autant plus que la guerre, au lieu de débuter par des opérations urgentes, va se borner, pendant les premières années, à des préparatifs lentement organisés : flottille innombrable réunie sur les côtes de la Manche ; navires de haut bord et bateaux plats construits et armés ; ports et points d'appui aménagés et fortifiés à Anvers, Flessingue, Cherbourg, Lorient, Boulogne; camps, parcs d'artillerie de campagne et de sièg*e disséminés du Texel
(i) La rupture du traité d'Amiens eut lieu officiellement en mai i8o3 (flo I an XI), c'est-à-dire sept mois après l'ouverture de l'exercice.
aux Pyrénées; moyens de transports réquisitionnés pour amener à Fimproviste sur le détroit de Calais la masse d'hommes et de matériel nécessaires au débarquement. Grosses dépenses, sans doute! Moindres cependant, et surtout moins précipitées, que celles d'une entrée en campagne sur les champs de bataille.
Comme, d'un autre côté, Bonaparte n'entend pas suspendre, mais veut, au contraire, poursuivre sans relâche les grandes entreprises de son programme pacifique, seuls les crédits de la guerre et de la marine seront modifiés, les premiers en augmenation de i4 millions, les seconds de 12 millions ; ce qui, avec quelques suppléments pour divers autres ministères, accroît de 3o millions les 58q.5oo.ooo fr. prévus. Le Compte des finances de Tan XI inscrit, en effet, 619.500.000 fr. de dépenses réellement effectuées à la fin de l'exercice.
Pour trouver les 3o millions de recettes nouvelles nécessaires à l'équilibre, quatre millions sont prélevés d'abord sur les dix millions inscrits, on s'en souvient, au fonds de réserve. Puis 24 millions 890. 9 1 3 fr . de moyens supplémentaires sont créés, dont 2 1 millions à prendre sur les souscriptions locales des départements, lesquels, plus ou moins spontanément, avaient offert des subsides au moment de la déclaration de guerre (1); la vente des biens
(1) Au moment de la rupture de la paix d'Amiens, les départements et les villes offrirent, plus ou moins spontanément, des subsides au Trésor. Mais quand il s'agit de réaliser ces souscriptions patriotiques, imputées sur le produit de centimes additionnels spéciaux, le gouvernement réfléchit qu'il était imprudent de tant surcharger les contributions directes, et la loi du 3 ventôse an XII stipula que les dits centimes additionnels ne seraient perçus que pendant les ans XI et XII exclusivement, soit 21 à 22 millions par an. Ce qui n'empêcha pas, d'ailleurs, plus tard, la loi du 2 ventôse an XIII d'en prescrire la continuation pour l'an XIII.
nationaux procurera le surplus, avec 1. 109.087 fr., provenant de la plus value du rendement des taxes et produits, tels que l'enregistrement, la loterie et les recettes extérieures (1). La part des ressources extraordinaires s'élève maintenant à 86.800.000 fr. (2).
Ces chiffres se modifieront encore, en l'an XIII d'aboi d(3), puis en 1806 pour la dernière fois, lorsque le compte du i5 avril 1806 arrêtera définitivement (4) les résultats de l'an XI de la manière suivante:
Dépenses 632.279.523 fr.
Recettes 625.270.370 —
Les recettes se trouvent ainsi augmentées de 5.770.000 fr, à prélever sur les moyens extraordinaires, lesquels pourvoiront également aux 7 millions passés d'insuffisance que fait ressortir le bilan ci-dessus; en total, 12.780.000 fr. de suppléments que l'Empire se procurera par divers procédés, notamment par l'émission de bons de la Caisse d'amortissement. Le total des res-
(1) Les produits de l'enregistrement augmentèrent spontanément de plus de 10 millions. Tous les rapporteurs célèbrent cet heureux indice du développement de la prospérité. Les produits de la loterie augmentèrent également de 3.327.000 fr. Par contre les Douanes baissèrent de près de 3 millions, les revenus des salines de un million, les recettes diverses de 1.800.000 fr. C'est le net seulement des divers impôts et revenus qui progressa de 1. 109.087 fr.
(2) Ces 86.000.000 fr. de reoettes extraordinaires se composaient des Go. 792. 000 fr. déjà constatés, auxquels il convient d'ajouter 1.200.000 fr. de recettes extérieures supplémentaires et 24.800.000 fr. environ d'extraordinaire créés à nouveau.
(3) Loi du 2 ventôse an XIII, qui porta le total des dépenses à 624.S00.000 fr., soit 5 millions de plus qu'au précédent règlement.
(4) La loi du 24 avril 1806 prescrivit de porter dorénavant les opérations des quatre années IX, X, XI et XII au compte de l'exercice courant, ce qui rend définitifs les chiffres publiés à leur sujet par le Compte des finances de 1806.
sources extraordinaires dont Tan XI fît emploi atteint, de la sorte, plus de 9Q millions, cent millions en chiffres ronds.
Les caractères généraux de l'exercice de Tan XI, en résumé, sont les suivants : développement continu des dépenses normales de l'état de paix au delà des limites arrêtées en l'an X; crédits de la guerre et de la marine augmentés par suite des hostilités, sans que les cadres du budget primitif en soient autrement affectés; maintien, en concurrence des préparatifs militaires, de toutes les grandes entreprises de travaux publics inaugurées l'année précédente, plus largement dotées que jamais; continuation des plus-values spontanées du rendement des impôts en dépit de l'état de guerre; avènement des recettes extérieures; emploi de cent millions environ de ressources extraordinaires, chiffre très supérieur à celui de Tannée précédente; absence de recours aux moyens urgents d'emprunts qu'exige habituellement une déclaration de guerre. Ce dernier point, qui n'a pas encore été signalé, mérite quelques observations.
§ 3. — Aucun recours au crédit lors de la reprise
des hostilités.
Sans doute, aux approches de la rupture du traité d'Amiens, le ministre du Trésor demanda aux banquiers une sorte d'entrée de jeu, dont Barbé-Marbois rend compte ainsi au premier Consul : « Dans la nuit du 20 au 21 ventôse (11 et 12 mars i8o3, « trois jours après le message du roi d'Angleterre au Parlement), « je reçus de vous l'ordre de me préparer à pourvoir à des besoins
« extraordinaires. Dès le 2ï, je proposai aux gens de finances « des opérations considérables. Quelques-uns opposèrent de la « résistance... Mais d'autres capitalistes répondirent à la première <( ouverture par des offres égales aux besoins... C'est avec leur « concours que le Trésor conserva l'aisance dont il jouissait « depuis un an et demi (i). »
Cependant, comme les comptes officiels ne contiennent la trace d'aucun versement de la part des banquiers, il est probable qu'il ne s'agit ici que d'avances en fournitures, de services exécutés à crédit par des munitionnaires, tels que ceux dont la lettre suivante de Bonaparte réclamait encore l'obtention : « Le ministre (( de la marine, citoyen ministre, aura besoin de faire acheter « une vingtaine de millions de bois, de mâtures, de chanvre, et « autres objets nécessaires à l'approvisionnement de la marine. « Voulant acheter tous ces objets de suite et à la fois, je voudrais <c charger la compagnie des cinq banquiers de tous les détails de « cette opération et du détail des payements. Je vous prie d'en « parler au principal d'entre eux pour voir s'ils sont disposés à « faire ce service. Bonaparte (2) ». En dehors de là, aucune demande urgente de fonds ne semble avoir été nécessaire à ce moment de transition difficile cependant.
Le ministre du Trésor complète ses explications, dans le même rapport, par ces lignes : « Le Trésor a pu sans emprunts, sans « négociations forcées, avec ses moyens propres, acquitter toutes
(1) Rapport du a5 nivôse an XII, placé en tète du Compte de Tan XI.
(2) Lettre au ministre du Trésor, Barbé-Marbois, datée de Saint-Cloud, 9 prairial an XI. Correspondance de Napoléon.
« les dépenses ordinaires, et même pourvoir à celles que l'état de ce guerre a exigées et qui n'avaient pas été prévues. Les dépenses « d'amélioration et d'utilité publique n'ont môme pas été ajour- « nées. » La physionomie de l'an XI se trouve ainsi exactement présentée : Organisation de la guerre et continuation simultanée des travaux de la paix, au moyen d'un ensemble de ressources d'apparence normale. Ce système va se poursuivre en l'an XII.
CHAPITRE XXVIII
ier. Les dépenses de Tan XII atteignent 700 millions. Payement à leur échéance des rentes viagères et pensions, au moyen d'un double trimestre. — § 2. Plus-value des revenus ordinaires. Ressources extraordinaires. — §3. Recettes extérieures. Produit de la vente de la Louisiane. — § 4. Bilan de l'an XII
| i er . — Dépenses de Van XII. Payement , à leur échéance , des pensions et rentes viagères.
L'an XII va continuer Tan XI avec des chiffres plus forts. Sans doute, ses prévisions ne reposeront plus sur l'éventualité de la paix, puisque, cette fois, la rupture du traité d'Amiens est consommée depuis six mois. Mais, sauf cette différence dans le point de départ, et sauf des chiffres plus forts, comme il vient d'être dit, les deux budgets possèdent le même caractère et le même aménagement.
Dès ses premières évaluations, la loi budgétaire du 5 ventôse an XII accuse une augmentation notable sur l'année précédente. C'est 700 millions qu'atteindront les crédits de l'exercice en cours, au lieu de 619.500.000 fr. pour l'exercice expiré, soit 80 millions
5oo.ooo fr. en plus, répartis entre tous les services, la plus grosse part revenant à la g*uerre et à la marine, sans que les administrations civiles soient oubliées. Bonaparte môme, par sagesse, ou par coquetterie, traite celles-ci avec une g-énérosité particulière (i). Ainsi, pour la première fois, apparaît, au ministère des finances, une allocation de dix millions consacrée à l'amortissement de la dette perpétuelle, en vertu des prescriptions de la loi du 21 floréal an X (2), que la g-uerre n'empêche pas d'exécuter. En outre, 3.900.000 fr. de suppléments permettent d'inscrire au Grandlivre les créances exigibles dont la liquidation demeurait en suspens. D'un autre côté, la continuation des transferts de l'ancien Grand-Livre au nouveau, des inscriptions de tiers provisoire et de deux-tiers mobilisés, etc., entraîneront un surcroît de charges de 2.662.490 francs.
Enfin, innovation des plus méritoires, préparée dès Tan XI par la loi du 4 germinal, les arrérages des rentes viagères et des pen-
(1) Gandin développe ainsi celte idée dans le préambule du Compte général des finances de Tan XII, rendu en pluviôse an XIII : « En même temps qu'une « flottille est créée, que nos chantiers sont couverts de vaisseaux en construc- « tion, que l'armée est augmentée de plus d'un quart, les améliorations de tout « genre préparées au sein de la paix se réalisent au milieu de la guerre. De « grands travaux sont exécutés dans l'intérieur, des ports sont formés, des « canaux sont creusés, des communications importantes sont ouvertes ; les « promesses faites dans les temps plus heureux aux rentiers viagers et aux i< pensionnaires de l'État sont fidèlement remplies et quinze mois de leurs ar- « rérages leur sont payés dans la même année; les fonds affectés à l'amortisse- « ment sont scrupuleusement conservés. Rien enfin de ce que V. M. avait pro- « mis ou conçu n'est suspendu, ni ralenti... Cette circonstance sera à jamais a remarquable dans les annales du règne de votre Majesté. »
(2) La loi du 21 floréal an X stipulait : « Il est affecté à la Caisse d'amortisa sèment, à partir de l'an XII, dix millions par an... Le produit des postes aux « lettres, à compter de l'an XII, demeure spécialement affecté à cet objet. »
sions seront désormais exactement acquittés six mois après l'échéance, comme ceux des rentes perpétuelles (i). Le I er nivôse an XII, les guichets du Trésor mettront en payement à la fois le dernier semestre de Tan XI et le premier trimestre de l'an XII (2) : les parties prenantes toucheront l'un et l'autre sur une seule quittance. Puis, le semestre suivant échéant le i cr messidor an XII reprendra la série des payements redevenus réguliers, qui se continueront de six mois en six mois. Cet honorable retour à la correction, exécuté en plein état de guerre, ne coûtera pas moins de 9.39/1.000 fr. au budget de Tan XII, soit 4. 894*205 francs en plus pour les rentes viagères et 4-5oo.ooo fr. pour les pensions (3).
Les surcroîts de dépenses des services civils atteindront, en résumé, 27 millions et demi par rapport à l'an XI (4), qui déjà cependant, on s'en souvient, les avait très largement dotés.
(1) Le payement en numéraire des rentes perpétuelles avait été rétabli, on s'en souvient, en Tan IX, conformément aux stipulations de la loi du 2 3 thermidor an VIII. Voir le chapitre XXV.
(2) En réalité, il n'y eut que trois mois d'arrérages anticipés au profit des parties prenantes. Gomme les exposés des motifs parlent toujours de neuf mois de retard existants antérieurement, on s'étonne, au premier abord, que ce seul trimestre de 9.394.000 fr. ait suffi pour rétablir l'échéance exacte. Mais le texte de la nouvelle loi, en termes aussi peu apparents que possible, recula l'échéance officielle à Veœpiration du semestre, ce qui faisait gagner six mois. Avec les trois mois payés cumulativement au i cr nivôse an XII, neuf mois se trouvèrent ainsi reconquis.
(3) Le service annuel de la dette viagère s'élevant à 19.576.000 fr. et celui des pensions à i8.3oo.ooo fr., c'est un quart en plus sur chacun d'eux que l'an XII prend à sa charge.
(4) Nous venons dV-numérer 25.956.000 fr. de dépenses civiles nouvelles. Le surplus, jusqu'à 27 millions, se compose de diverses allocations disséminées, dont la plus importante concerne les frais de négociation du Trésor, enflés par suite de l'étendue des mouvements de fonds eu l'an XII.
Si l'on y ajoute n millions pour la guerre et 4z millions pour la marine, soit un supplément de dépenses militaires de 53 millions, supplément d'ailleurs fortement dépassé plus tard (1), les 8o.5oo.ooo fr. d'augmentation globale précités se trouvent reconstitués.
§2. — Revenus ordinaires de Van XII. Dégrèvements. Ressources extraordinaires.
Les ressources destinées à couvrir les 700 millions de dépenses de Tan XII ne seront pas faciles à trouver. Car, si des moyens extraordinaires considérables ont été nécessaires en Tan XI, que sera-ce en Tan XII dont les charges s'accroissent et les revenus, ordinaires diminuent !
Les revenus ordinaires de Tan XII diminuent, ou plutôt demeurent stationnaires,non pas que la matière imposable fléchisse, les statistiques révèlent, au contraire, l'existence de plus-values très significatives dans les rentrées de l'enregistrement, du timbre, de la loterie et des douanes, spécifiées plus loin. Mais Bonaparte, concurremment avec ses préparatifs militaires, ne poursuit pas seulement un programme de dépenses civiles : ses visées de réforme s'étendent aux recettes.
(t) La guerre prendra encore 61 millions et dem et la marine 4o millions, en tout ioi.5oo.ooo fr. de nouveaux supplément militaires au delà des 53 millions ci-dessus, ce qui élèvera, avec quelques légères augmentations pour les autres ministères, à 8o4 43i.555 fr. les chiffres du budget de Tan XII, lors de son règlement définitif.
Les contributions directes, d'abord, trop lourdement chargées depuis Tan VIII, surtout la contribution foncière dont la péréquation devient urgente, exigent des ménagements. Le premier Consul leur consacre 10.200.000 fr. de dégrèvements, prélevés sur le produit des rôles des six nouveaux départements (1), produit auquel il renonce pour le reporter sur l'ancienne France. Par ce moyen, trente-deux départements de cette ancienne France spécialement surtaxés verront leur situation s'améliorer quelque peu (2).
Toutefois, comme les dépenses Jîcces que le gouvernement a pris à sa charge (3) s'accroissent de 4-200.ooo fr. et qu'il faut augmenter d'autant les centimes additionnels en les portant de 14 à iG, le total de l'impôt foncier ne se trouve effectivement réduit que de 6 millions (4).
En ajoutant à cette perte de 6 millions nets celles qui résultent
(1) Les six nouveaux départemeuts possédaient un principal de contribution foncière ainsi fixé : Doire,G8o.ooo fr.; Marengo, 1 .g4o.ooo fr.; Pô, 2.590.000 fr. ; Sesia, 960.000 fr. ; Stura, 2.240.000 fr. ; Tanaro, 1. 3 10. 000. En tout, 9.710.000 fr. pour Tan XI, porté à 10.200.000 fr. pour l'an XII.
(2) Sans doute, les contingents de trente départements particulièrement surchargés vont se trouver quelque peu réduits. Mais la péréquation sera loin d'être réalisée pour cela. D'autant qu'aucune enquête n'a précédé cette tentative partielle ; les dégrèvements ont été opérés au jugé, ecc œqao et bono, comme dit Fabre (de l'Aude) au Tribunat. Jusqu'en 1821, il en sera de même.
(3; Voir au chapitre précédent ce qui a été dit des dépenses fixes départementales reprises par l'Etat.
(4) H faut se souvenir, en outre, que les contributions directes supportaient la surcharge considérable des centimes spéciaux créés en vue de pourvoir aux souscriptions, dites spontanées, des départements et des villes pour le soutien de la guerre. Gomme ces souscriptions affectaient déjà l'an XI, leur montant ne ressort pas de la comparaison établie ci-dessus entre les deux années. Ce montant ne s'en élevait pas moins à 21 millions pour Tan XI et l'an XII, ce qui vient assez inopportunément contredire la bonne impression causée par le dégrèvement précédent de dix millions.
de l'exemption édictée en faveur des portes et fenêtres des manufactures (i) et delà baisse persistante du rendement des patentes (2), la diminution totale du produit des contributions directes en Tan XII, malgré la bonne situation de la contribution mobilière, s'élève à 6. 855. 000 fr. (3). Heureusement que les plus-values de l'enregistrement, de la loterie, des douanes et des forêts (4) compensèrent et au delà ce déficit, de façon que l'ensemble des revenus ordinaires put s'élever à 55 1 millions.
Il n'en restait pas moins i4q millions à trouver pour porter les
recettes au niveau des 700 millions de dépenses. Voici la liste des
produits extraordinaires auxquels on recourut :
Nouveaux cautionnements des percepteurs et des receveurs
d'arrondissement, 21.000.000 fr.
Ventes de domaines 10.000.000 —
Rachats de rentes foncières 10.000.000 —
Recettes extérieures 108.000.000 —
Total 149.000.000. fr.
(1) L'article 19 de la loi de finances du 3 germinal an XI exempta, en effet, les manufactures de l'impôt des portes et fenêtres exemption très peu précise, dont l'application a toujours donné lieu à beaucoup de difficultés.
(2) Les patentes, encore très imparfaites, produisaient peu. « Cette contribution « va, chaque année, en décroissant; nous l'avions évaluée, Tannée dernière, à « 31.000.000 fr., et nous ne la portons pour l'an XII qu'à 18.000.000 fr., en « y comprenant les six nouveaux départements », dit Fabre (de l'Aude), dans son rapport au Tribunat du 27 ventôse an XI.
(3) Les contributions directes ne furc it inscrites au budget de Tan XII que pour 295.077.000 fr., au lieu de 301.932.000 fr. en Tan XI. En fait cependant elles finirent par produire, d'après les derniers comptes des finances de l'an XII, 313.749.291 fr.
(4) Le pamphlétaire Francis d'Ivernois accuse le gouvernement de Bonaparte d'avoir exploité les forêts à outrance pour se procurer de l'argent. Le fait est
322 LES FINANCES DU CONSULAT. CHAPITRE XXVIil
Les trois premiers articles delà liste ne sont que des expédients déjà connus, au sujet desquels de courtes explications suffiront. Ainsi, la matière des cautionnements qui semblait épuisée s'alimente à nouveau par la création des percepteurs fonctionnaires, auxquels l'obligation du versement d'un cautionnement fut immédiatement imposée (i). Les receveurs d'arrondissement, créés depuis le 27 ventôse an XII, virent, en outre, leurs cautionnements primitifs augmentés d'un quart. Les 21 millions provenant de ces deux mesures auraient dû aller tout droit à l'amortissement, conformément aux lois constitutives de la Caisse. Mais les budgets continuèrent à détourner les fonds à leur profit, moyennant la promesse de remboursements ultérieurs.
Rien à dire des ventes de domaines nationaux.
Quant aux rachats de rentes foncières, ils échouèrent complètement. La dernière couche des débiteurs devenant à la fois moins nombreuse et plus récalcitrante, le Trésor, au lieu des dix millions prévus, ne toucha que 137.102 fr. Les 9.862.898 fr. manquants furent remplacés par la vente de pareille somme de biens nationaux (2).
que le produit des coupes de bois (y compris les menus produits et la pèche ne cessa de progresser : 33.544*ooo fr. en Tan X; Z13.201.2ho fr. en Tan XI; 47.G81.767 fr. en Fan XII. Les orateurs officiels se bornent à féliciter « le « zèle des administrateurs préposés à cette partie et l'active coopération de « leurs subordonnés » (Rapport de Gillet-Lajaqueminière, du 3o pluviôse an XII).
(1) Voir au sujet delà création des percepteurs, effectuée par la loi du 5 ventôse an XII, le chapitre XVIII, g 4-
(2) Voir le dernier règlement du budget de Tan XII dans le compte des nauees de Tan Xllt rendu le i5 avril 180G.
§ 3. — Receltes extérieures . Vente de la Louisiane.
Restent les recettes extérieures évaluées 108 millions, ayant produit effectivement 122.965.877 fr., d'après les résultats consignés en bloc aux derniers comptes des finances. De quoi se composait leur détail? Toujours, à défaut de documents financiers, il faut se renseigner au dehors.
La vente de la Louisiane aux États-Unis, réalisée en vertu du traité du 3o avril i8o3 (1), fit entrer au Trésor une somme nette de 5o millions. Le prix de la cession s'éleva, sans doute, à 80 mil-
(1) Cette date du 3o avril i8o3, qui précède d'une quinzaine de jours seulement la rupture officielle avec l'Angleterre, montre bien que Bonaparte vendit d'urgence la Louisiane afin de se procurer les fonds nécessaires à la guerre. Cela, du reste, ressort clairement de ses entretiens avec Barbé-Marbois. Celui-ci rapporte, en effet, que, le 10 avril i8o3, le premier Consul n'écoutait que distraitement, sans exprimer d'avis, une longue discussion poursuivie devant lui sur l'opportunité de vendre la Louisiane ; mais que, le lendemain, dès le matin, il mande son ministre du Trésor parce qu'il vient de recevoir des nouvelles d'Angleterre, où règne une activité extraordinaire d'armements de terre et de mer, 11 dit alors textuellement : « Je renonce à la Louisiane... Je connais « le prix de ce que j'abandonne ..j'y renonce avec un vif déplaisir. Mais « nous obstiner à la conserver serait folie! J'ai besoin de beaucoup d'argent « pour cette guerre et je ne voudrais pas la commencer par de nouvelles con- « tributions. . . Je serai modéré, en raison même de l'obligation où je suis de « vendre. Mais retenez bien ceci : je veux 5o millions et, à moins de cette <( somme, je ne traiterai pas. . . »
Barbé-Marbois, nommé négociateur, crut devoir demander d'emblée 80 millions, sans même en référer à Bonaparte et les obtint aisément séance tenante des plénipotentiaires américains. Le premier Consul, dans son impatience de se procurer des fonds, aurait donc sacrifié pour 5o millions ces vastes territoires! (Histoire de la Louisiane, par Barbé-Marbois, Paris, 182g, in-8°).
lions; mais on doit en déduire d'abord 20 millions destinés à indemniser les commerçants américains victimes de captures irrég-ulières au cours de la dernière guerre (1). Restaient 60 millions payables en annuités à diverses échéances, lesquels, escomptés auprès des banquiers ang*lo-hollandais (2), se réduisirent aux 5o millions nets énoncés ci-dessus.
Le Portugal et l'Espagne fournirent, en outre, 70 millions de subsides en espèces, et lesvilles anséatiques un prêt de 8 millions, en tout 78 millions, lesquels, grevés de frais de banque et de transports de fonds, produisirent 73 millions nets environ. Ces divers chiffres reconstituent les 123 millions précités.
Les écritures officielles, nous le répétons, ignorent ces détails (3), au point que certains auteurs ont voulu croire que le
(1) Ces 20 millions d'indemnités furent stipulés à forfait, avant tout examen détaillé des réclamations des négociants américains dont les navires avaient été indûment capturés. Le plénipotentiaire français donna l'assurance que, s'il y avait un excédent à payer, la France le prendrait à sa charge.
(2) Aucun banquier français ne voulut se charger d'une affaire aussi considérable; même la Banque de France, à qui la proposition en fut faite, s'y refusa. Les maisons Hope et Labouchère, d'Amsterdam, et Baring, de Londres, s'empressèrent alors de recueillir les profits dédaignés par nos nationaux. Ces banquiers, pleins de confiance dans le crédit des États-Unis, effectuèrent tous les payements anticipés qui leur furent demandés, sans se faire prier, et sans exiger de bénéfices extraordinaires, dit Barbé-Marbois dans son histoire de la Louisiane.
(3) Cependant une note conservée aux Archives nationales, sans date, mais sur papier au timbre du ministère du Trésor public, bureau du ministre, porte :
Note sur les recettes extraordinaires et extérieures comprises dans le compte du Trésor pour Van XII.
An XI ; 24.890.913 s
f i4i.ii 2 .048
An XII 116. 22i.i35 S
L'origine de ces recettes est comme suit : Solde du prix de la Louisiane,
BUDGET DE L'AN XII 3^5 prix de vente de la Louisiane n'avait jamais figuré dans les comptes budgétaires. Il y est bien porté, puisque nous venons de l'y rencontrer, mais dans un bloc de chiffres, et non pas sous son nom. Bientôt, d'ailleurs, le mystère qui environne les recettes extérieures deviendra plus complet lorsque le Domaine extraordinaire les fera disparaître des budgets en les englobant dans ses opérations occultes (i) : cela ne fera que consacrer la situation présente.
% [±. — Bilan de Van XI Y.
En reprenant le point de départ des 700 millions de la loi du 5 ventôse an XII, on peut comparer maintenant ces prévisions aux chiffres définitifs que fournit le compte-rendu en Tan XIII des résultats de Tan XII (2). •
Recettes 7G9.921.537 fr.
Dépenses 8o4-43i.555 —
Les dépenses, on le voit, augmentèrent de io4 millions et demi, ou plus exactement de 100 millions, car 4«o66.43i fr. de
5o. 000. 000 fr. ; République italienne, 19.200.000 fr. ; État de Parme, 2.000.000 fr. ; Ligurie, 1.200.000 fr. ; subside espagnol, 68. 712 .048 fr.
Cette note, qui combine les recettes extérieures de deux exercices, fournit dans son ensemble des renseignements analogues à ceux que nous avons don nés (carton AF.IV. 1082).
(1) Les opérations du domaine extraordinaire furent réservées au seul contrôle de l'Empereur, en vertu du sénatus-consulte du 3o janvier 1810.
(2) L'an XII, comme les exercices précédents, fut rattaché à l'exercice courant à partir de 1806. Le compte des finances du j5 avril 180G est donc le dernier qui s'occupe de ses opérations.
crédits législatifs déclarés superflus tombèrent en annulation. Ces 100.305.124 fr.de surcroît de dépenses nettes provenaient presque exclusivement, comme il a été dit, de la guerre et de la marine dont les besoins croissants n'ont rien de surprenant. Puis la fondation de l'Empire, intervenue au milieu de l'exercice, entraîna un certain cortège de frais supplémentaires.
Les recettes portées à 7G9. 92 1.537 c'est-à-dire à 70 millions environ au delà des prévisions, par l'adjonction des produits de ventes de domaines et parla continuation des plus-values des impôts (1), ne parvinrent pas cependant à balancer les dépenses; il s'en fallut de 34-5 10.018 fr. L'Empire (2) se chargera de combler l'insuffisance au moyen de nouvelles ressources extraordi-
(1) Les plus-values des revenus ordinaires, dont il a été déjà plusieurs fois parlé, méritent d'être présentées en détail. D'après les éléments fournis par le compte des finances de l'an XIII, elles s'élevèrent aux chiffres suivants, comparativement aux prévisions du budget primitif :
Enregistrement 18. 584. 34o fr.
Douanes iG.485 C^i —
Droits réunis 3. 897. 355 —
Loterie 4.658.5oo —
Salines 220.000 —
Total 43.845.8i6 fr.
Un tel excédent, dans une année de guerre, ne peut manquer de frapper l'attention. Sans doute, l'augmentation de la douane provient surtout de l'obstacle opposé à la contrebande par la concentration des troupes sur la frontière. Sans doute, aussi, les droits réunis n'existant pas au moment de la préparation du budget font ressortir tous leurs produits en excédent. Mais les 18 millions et demi de la régie de l'enregistrement possèdent une signification dont rien ne peut atténuer la valeur. Et l'ensemble des 43. 845. 000 fr. , quelles qu'en soient les explications partielles, représente de la part des contribuables un effort considérable, indice certain d'une prospérité obstinée à renaître, en dépit de la déclaration de guerre.
(2) L'Empire, constitué le 28 floréal an XII (18 mai t8o4), dépasse notre sujet. Huit mois seulement de l'exercice de l'an XII appartiennent au Consulat.
BUDGET DE L'AN XII 327 naircs, ce qui permet de calculer, dès à présent, combien l'an XII absorba de ressources de cette nature.
Déjà, parmi les 700 millions de recettes primitives, l'existence de i4q millions d'extraordinaire a été signalée. Les 70 millions supplémentaires que fait apparaître le règlement définitif comprennent 35 millions environ de prix de vente de domaines nationaux et de recouvrements de diverses créances (1). Enfin, le déficit de 34-5io. 018 fr. résultant de la balance finale sera couvert, avonsnous dit, par des moyens extraordinaires (2). Ces trois chiffres forment un total de 21G millions, dont l'énormitô commence à devenir inquiétante. Jusqu'ici, sauf en l'an VIII qu'on doit laisser de côté, le maximum n'avait pas dépassé cent millions. L'an XII, au contraire, poursuivant la voie ouverte en l'an XI, double et au delà le chiffre d'extraordinaire de son prédécesseur et s'engage définitivement dans les errements du déficit.
Cependant cet an XII venait de voir naître les impôts indirects dont les produits enrichiront si largement les futurs budgets (3) : mais lui-même en profita peu. La loi du 5 ventôse an XII, en effet, ne fut rendue que cinq mois après l'ouverture de Tannée et les inventaires chez les récoltants ne commencèrent qu'à l'époque des vendanges, c'est-à-dire vers la fin de l'année, ou
(1) Les 35 millions de ressources extraordinaires compris dans les 70 millions d'augmentation de recettes du règlement final se composaient de 17 millions de prix de ventes de domaines, de 14.900.000 fr. de reliquats de subsides et de 3.100.000 fr. de divers.
(2) Spécialement par des émissions de bons delà Caisse d'amortissement.
(3) Le chapitre XX a exposé tout ce qui concerne cette création d'impôts indirects. Nous n'avons donc pas besoin de revenir ici sur les détails de la loi du 5 ventôse an XII. Voir pages 222 à 229.
même au commencement de Tannée suivante. Seuls les tabacs et les voitures publiques rendirent quelque peu. Toutefois l'installation de la Régie des droits réunis, avec son armée de commis concentrant fortement dans ses mains la gestion de toutes les taxes indirectes, ne manqua pas d'imprimer à l'ensemble des recouvrements une impulsion féconde; de là les plus-values que nous avons nommées spontanées, bien qu'elles fussent, on le voit, singulièrement favorisées par la plus énergique action du service. L'ère fiscale nouvelle qui s'ouvrait ainsi profitera donc aux exercices suivants; mais ce sera en vain, car ces suppléments de ressources, accrus encore par d'autres créations successives, ne parviendront jamais à équilibrer les dépenses impériales.
FORME ET MODE DE PRÉSENTATION DES BUDGETS SOUS LE CONSULAT
ier. Irrégularités constitutionnelles. — § 2. Doléances du Tribunat. — | 3, Obstination de Bonaparte dans sa politique budgétaire absolutiste.
| i er . — Irrégularités constitutionnelles dans la forme des budgets. Vaines promesses de réforme.
Le Consulat commit la faute, à laquelle son essence même le condamnait, de dresser des budgets irréguliers. On ne se représente guère, en effet, Bonaparte soumettant ses projets à la libre discussion d'un parlement. Cela eût contredit non seulement sa nature propre, mais aussi son système de gouvernement, et si plus tard la France dut payer cher un tel mépris des principes constitutionnels, on pouvait, dès le premier jour, en prévoir la fatalité.
Les prescriptions financières de la constitution du 22 frimaire an VIII (1) cependant semblaient bien inoffensives. Pour les
(1) L'article 45 de la constitution de l'an VIII était ainsi conçu • « Le Gou-
exécuter pleinement il aurait suffi, chaque année, avant l'ouverture de l'exercice, de présenter au Tribunat, simple corps consultant où l'opposition ne pouvait dépasser les limites de la déférence (i), un projet de budget accompagné de développements d'une étendue convenable. Ce projet de budget, porté ensuite au Corps législatif, dont le rôle muet n'était guère redoutable (2), s'y voyait forcément voté.
Mais Bonaparte, impatient même de cette procédure anodine, commença par commettre à son encontre les quatre irrégularités suivantes : présentation tardive de la loi de finances plusieurs mois après l'ouverture de l'exercice; coupure des demandes de crédits en deux parties successives, l'une d'acompte, l'autre pour le surplus ; énonciation des chiffres budgétaires en bloc, sans subdivisions ; enfin disjonction des recettes et des dépenses.
La simple chronologie des lois relatives au budget de l'an IX fournit un exemple complet de ces quatre cas : le 20 ventôse an VIII, loi qui détermine isolément les contributions de l'an IX; le 19 nivôse an IX, trois mois et demi après l'ouverture de l'exercice, loi qui fixe les crédits pour une masse globale de 4*5 millions ; le 3o ventôse an IX, loi qui ajoute 20 millions en bloc au 4i5 millions précédents; entre temps, le 12 ventôse an IX, sim-
« vernement dirige les recettes et les dépenses de l'Etat conformément à la loi « annuelle de finances qui détermine les unes et les autres. »
(1) Le Sénat conservateur nommait les tribuns en les choisissant sur la liste dite nationale, composée de trois noms proposés par le Corps législatif, par le Tribunat et par le premier Consul.
(a) « Art. 34 de la constitution de l'an VITI : Le corps législatif fait la loi en « statuant au scrutin secret, et sans aucune discussion de la part de ses mem- « bres, sur les projets de loi débattus devant lui par les orateurs du Tribunat « et du Gouvernement. »
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pie arrête consulaire qui répartit l'acompte de 4i 5 millions entre les ministères ; enfin, le 4 germinal an XI, c'est-à-dire deux ans et trois mois plus tard, loi qui parfait les 026.477.041 fr. de crédits de Tan IX par une allocation supplémentaire de 91.477.041 francs toujours présentée en bloc, sans subdivisions.
Les seuls points qui seront g-ag-nés, au cours des prochains exercices, à la suite des réclamations du Tribunat, consisteront dans une brève répartition du total des crédits par ministère, et dans la simultanéité de la présentation des prévisions de recettes et de dépenses. Et encore, ces concessions, par leur mode d'exécution, demeureront absolument illusoires, comme va le montrer l'analyse du budget de Tan XII le dernier du Consulat,, opposée à celle qui vient d'être faite du budg-et de l'an IX.
La loi du 3 germinal an XI, en effet, débute par ouvrir, au profit de l'an XII, un bloc de t\oo millions de crédits par ce simple article : « La somme de l\.oo millions est mise à la disposition du « gouvernement, à compte des dépenses de différents ministères « pendant l'an XII. Cette somme sera prise sur le produit des con- « tributions décrétées et sur les autres revenus publiesde l'an XII.» Rien de plus jusqu'au 5 ventôse an XII, c'est-à-dire jusqu'au cinquième mois qui suit l'ouverture de l'exercice. Pendant ce long 1 délai, le g-ouvernement vit donc sur l'acompte de ^00 millions voté en bloc, comme on vient de le dire, sans attribution de recettes. La loi du 5 ventôse an XII intervient alors pour ajouter à ces 4oo millions 3oo millions nouveaux, au total 700 millions. A ce moment seulement, les crédits sont subdivisés, mais en combien de lots ? En vingt uniquement. De façon que les tableaux budgétaires se réduisent à ving*t Lignes!
La réforme, on le voit, pouvait être justement qualifiée d'illusoire. De même en ce qui concerne l'adjonction des recettes, car l'article suivant de la loi du 5 ventôse an XII en contient l'énoncé complet : « Cette somme (de 700 millions) sera prise sur le pro- « duit des contributions directes et sur les autres ressources de (( l'an XII. » On ne saurait imaginer une rédaction plus décevante- D'ailleurs, ce total vague de recettes, équilibrant exactement, pour le montant môme des 700 millions,, le total des dépenses, achève de révéler la fiction de l'évaluation.
En dépit donc de quelques perfectionnements consentis sans sincérité et pour l'apparence, les budgets jusqu'à la fin du Consulat n'offrirent aux représentants du pays qu'un simulacre de prévisions .
| 2. — Doléances du Tribunat.
Les doléances du Tribunat, bien timides cependant, font ressortir plus clairement encore la gravité de ces lacunes systématiques. Bérenger, par exemple, chargé de critiquer, au nom de la section des finances du Tribunat, la présentation des crédits en bloc, se croit obligé d'affirmer d'abord que «la sagesse, les in- « tentions et l'habileté du gouvernement rassurent sur la faculté « que laisse le projet de loi aux ministres de se distribuer les ce fonds entre eux ». Plus loin seulement il ose ajouter: « Malgré ce ces considérations, qui suffisent à notre tranquillité, nous ne « donnerions pas notre assentiment à une disposition évidemcc ment irrégulière, si l'examen attentif des circonstances actuelles
DOLÉANCES DU TRIBUN AT 333 « ne nous avait convaincus qu'elle est impérieusement réclamée (( par l'intérêt de l'Etat ». Il approuve, en conséquence, la concescession momentanée de cette allocation de millions sans
subdivisions, dont le vote est réclamé pour l'an IX (i).
De même, Fabre (de l'Aude) promet « qu'il n'arrivera plus que « la loi annuelle de finances soit scindée comme elle l'a été pour « l'an IX (2) ». Or, dès l'an X, les mêmes errements se renouvellent. Alors le tribun Mathieu, plus explicite, reprend le texte de l'article l\b de la constitution de l'an VIII et insiste sur les mots loi annuelle. « La loi, par conséquent, doit être rendue avant ce l'ouverture de l'année pour laquelle elle est faite; elle doit em- « brasser Tannée entière, un exercice entier... Car il n'est pas « question de deux lois, dont l'une provisoire et l'autre définitive, ce Tune accordant des acomptes et l'autre un complément... En (( outre, cette loi a deux objets qui ne doivent pas plus être sépa- « rés que les deux côtés ou bassins d'une balance : ces deux ob- (( jets sont les recettes et les dépenses. » Le discours de Mathieu développe ces arguments en longues colonnes parce que, prétendil, « certains récits accrédités présentent et justifient la marche « jusqu'à présent suivie, non seulement comme bonne et utile « pour le moment, mais comme un système permanent, définitif « et constitutionnel » (3). Les récits accrédités auxquels Mathieu
(1) Rapport par Bérenger sur le projet de loi relatif aux dépenses de Tan IX.
(2) Discours au Corps législatif du ig ventôse an IX.
(3) Séance du Tribunat du 22 ventôse an IX.
Le 25 ventôse, Mathieu ayant voulu reproduire ses critiques devant le Corps législatif, l'orateur du gouvernement protesta en déclarant qije la constitution ne permettait à personne de combattre devant les représentants du pays un projet adopté par Ja majorité du Tribunat.
fait allusion étaient d'abord un discours prononcé par le conseiller d'Etat Defermon(i), qui cherchait à prouver, par toutes sortes de mauvaises raisons, qu'aucune irrégularité n'était commise, que la loi de finances ne saurait comporter de modifications, que le système actuel, dès lors, devait s'éterniser; puis un long- article placé en tete des colonnes du Moniteur du i5 ventôse an IX, évidemment inspiré de haut, vantant les avantages du mode actuel de procéder et concluant, comme le précédent document, au maintien du statu quo.
Telle était bien la pensée intime du Consulat, telle fut bien sa politique effective : il entendait maintenir, quand même, le statu quo irrégulier établi dès l'an IX. Seulement, si le gouvernement ne craignait pas de s'épancher dans les colonnes du Moniteur, il simulait la soumission dans ses discours officiels et ses exposés d'apparat. Ainsi, le rédacteur du compte des finances de l'an X déclare qu' « il convient aujourd'hui de revenir à l'exécution de « la loi constitutionnelle qui veut que les recettes et les dépenses de « chaque année soientrég lées par le Corps législatif (2) ». A lamôme époque, l'exposé du budget de l'an XI dit qu' « il a paru conve- « nable de rendre plus comparables et plus intelligibles les lois de « finances ». Fabre (de l'Aude) s'extasie naïvement devant ces affirmations trompeuses, « Vous désiriez, s'écrie-t-il, depuis longce temps que le projet de loi annuel sur les dépenses et sur les re-
(1) Du 19 nivôse au IX.
(2) A remarquer, d'ailleurs, que le ministre, en déclarant qu'il convient de revenir à la loi constitutionnelle, n'entendait parler que de la présentation simultanée des prévisions de recettes et de dépenses, et nullement du morcellement de la loi de finances et de sa présentation tardive, qui continuèrent comme par le passe .
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ce cettes de l'Etat ne fût pas morcelé, ni transmis au Corps légiste latif à des époques éloignées. Aujourd'hui, le ministre déclare ce qu'il convient de revenir à la loi constitutionnelle. Ainsi le droit c< sacré et inaliénable qu'ont toujours eu les peuples libres de récc gier les dépenses publiques et de consentir les contributions est ce solennellement avoué ! Et pourrait-on penser qu'il pût-etre mécc connu par le chef du gouvernement, lui qui accueille avec ce transport toutes les idées libérales ! »
Affirmer que Bonaparte accueillait avec transport toutes les idées libérales n'était pas fait pour améliorer la situation. Le Tribunat, en se prosternant devant l'irrégularité, la consolidait. Le tribun Arnould aurait pu, de même, se dispenser de célébrer ce la belle ordonnance de la loi générale qui vous est soumise », laquelle possédait cè seul mérite de contenir huit titres et 27 articles relatifs au règlement des exercices expirés, ce qui n'ajoutait rien à sa clarté, ni à sa sincérité
Même à la fin du Consulat, alors que l'expérience acquise, l'ordre rétabli, les remontrances répétées, les formelles promesses énoncées dans les documents officiels, rendaient la faute dans laquelle s'entêtait le gouvernement inexcusable, le Tribunat, par lassitude ou par condescendance (1), acquiesce encore aux deman-
(1) Nous dirions même servilité, si le Tribunat n'avait, dans plusieurs circonstances, montré du courage. Au début surtout, il s'était efforcé de remplir consciencieusement le rôle assez ingrat que lui attribuait la constitution. On se rappelle l'opposition qu'il ne craignit pas de pousser à ses dernières limites contre la loi de liquidation des dettes des budgets antérieurs à Tan VIII. Non seulement cette loi fut rejetéc dans le sein du Tribunat, mais ses orateurs la combattirent énergiquement devant le Corps législatif. Notre chapitre XVI a relaté le détail de ces incidents. L'épuration prononcée par le sénatus-consulte du i3 mars 1802 s'empressa, d'ailleurs, d'exclure précisément les membres qui
des d'acompte de crédits formulées en bloc : « Votre section des « finances a pensé que cette autorisation ne pouvait être refusée, « quelque considérable que soit le crédit demandé (i). . . Pour- « quoi donc insisterions-nous à ce que le gouvernement nous pré- « sentât aujourd'hui l'aperçu des dépenses de l'an XII ? Pource rait-il nous donner un aperçu plus approximatif que l'état des « dépenses de l'an XI propre à inspirer confiance?... Elle est d'a- « vis que vous en votiez l'adoption (2) . »
A son tour, Arnould commente ainsi la proposition devant le Corps législatif : « Le Tribunat a reconnu de très grands avance tag-es, dans les circonstances présentes, à confier provisoirement « de grands moyens à un gouvernement aussi ami de la paix que « jaloux de la dignité nationale (3)». De sorte que, pour l'exercice suivant, on peut se borner à répéter : a L'an passé, vous avez « souscrit à une pareille demande. »
Déjà, d'ailleurs, Jean-Baptiste Say avait vu son rapport sur les 3oo millions de crédits en bloc de l'an XI supprimé par ses collègues à cause des quelques critiques qu'il contenait, peu compromettantes cependant, telles que celles-ci : « La principale, ou « plutôt la seule difficulté qui s'offre réellement est de savoir si « les dépenses, que la loi seule peut autoriser, doivent être consencc tics en masse, ou si le législateur doit statuer sur le montant des ce différents services publics. » Après avoir rappelé les précédents
s'étaient alors attachés à défendre la prérogative constitutionnelle, Ganilh, Benjamin Constant, Jean-Baptiste Say, etc.
(1) Il s'agissait du bloc de 4oo millions que la loi du 4 germinal an XI ne tarda pas à ratifier, sans aucune subdivision.
(2) Rapport de Fabre de l'Aude au Tribunat, le 97 ventôse an XI.
(3) Rapport d'Arnould au Corps Législatif du 4 germinal an XI.
ABSOLUTISME FINANCIER DE BONAPARTE 337 sous l'ancien régime et la révolution, après avoir cité l'exemple de l'Angleterre, « qui n'a éprouvé aucun inconvénient de l'obliga- « tion où est le ministre de mettre d'avance sous les yeux de la « Chambre des communes les besoins présumés de l'année sui- « vante », J.-B. Say déclarait que la « fixation des dépenses et «l'appropriation des revenus achèvera la restauration du crédit « en France ». De telles observations semblaient d'autant plus acceptables que la tirade obligatoire ne manquait pas de les terminer : (( Il ne fallait pas moins que la main puissante du grand ce homme, qui a réduit nos derniers et nos plus opiniâtres enne- « mis, pour réprimer tous les abus et relever toutes les espèce rances (i) ». Cependant, la section des finances du Tribunat, effrayée de l'apparence même d'un blâme, supprima le rapport comme il a été dit, et le remplaça par quelques phrases banales d'assentiment prononcées à la tribune (2).
| 3. — Obstination de Bonaparte dans sa politique d'absolutisme financier.
L'œuvre du Consulat en matière budgétaire, depuis Fan IX, consista donc uniquement à réduire au silence l'opposition, sans accomplir aucun progrès. Toute la puissance gouvernementale se
(1) Les éditeurs des œuvres de J.-B. Say font observer que Bonaparte, à cette époque, ne méritait pas encore les sévères mais justes reproches qui lui furent adressés plus tard par l'auteur.
(2) Ce rapport ayant été supprimé ne se retrouverait plus aujourd'hui si les œuvres complètes de Jean-Baptiste Say ne l'avaient réédité.
tourna contre les donneurs de bons conseils, au lieu de chercher à suivre ces bons conseils. De sorte que les irrégularités se perpétuèrent, se consolidèrent même, avec la complicité silencieuse des détenteurs du pouvoir constitutionnel.
Dans le sein du Conseil d'État, Bonaparte affectait, dit-on, des sentiments libéraux, tolérant, encourageant môme la discussion, parce qu'il s'y sentait chez lui. « On lui doit cette justice, dit le (( chancelier Pasquier, qu'il laissait aux débats du Conseil d'Etat « une entière liberté, qu'on pouvait tout exprimer, qu'il écoutait ce tout avec attention et patience, sans avoir l'air d'être blessé de « ce qui devait lui déplaire, môme sur les matières dans lesquelles « il pouvait le moins se départir de son absolu pouvoir (i). » Mais, en dehors de cette enceinte, où personne ne lui portait ombrage, son tempérament et sa conception gouvernementale n'admettaient ni discussion, ni objections. Pour se préserver d'un contrôle, ou seulement de l'apparence d'un contrôle de la part des représentants du pays, il commença donc par leur en refuser tous les éléments essentiels, c'est-à-dire des chiffres détaillés présentés clairement et en temps utile.
Cet absolutisme, en s'exagérant d'année en année, constituera la faiblesse latente des finances napoléoniennes. Le crédit public s'en effrayera toujours et, peu à peu, les budgets, produits de l'imagination d'un seul homme, qu'aucun débat sérieux ne scrutait, qu'aucune observation indépendante ne rectifiait, deviendront des budgets artificiels, dont l'équilibre s'effondrera avec la fortune de leur auteur. Non seulement la Restauration dut liquider l'ar-
(i ) J/e'tnoires du chancelier Pasquier, première partie, in-8°, 1893.
ricré considérable laissé par le gouvernement impérial, mais la tâche lui incombera tout entière de fonder un édifice nouveau, dont la première pierre n'était même pas posée. C'est du baron Louis et du comte de Villèle (i) que date seulement, en France, l'avènement d'un régime budgétaire durable, conforme aux règles constitutionnelles et aux droits de la nation.
(i) Voir noire ouvrage le Budget, 4 e édition.
CHAPITRE XXX
l'œuvre financière du consulat
^ icr. Les premières opérations du Consulat mériteraient intrinsèquement beaucoup de critiques. — § 2. Elles réussirent cependant. Causes légitimes de leur succès. — § 3. Les budgets, après l'an X, malgré la guerre, aménagent d'une manière remarquable leurs recettes et leurs dépenses. — § 4- Mais Bonaparte concentre dans ses mains tous les pouvoirs financiers. Excès de son omnipotence. — § 5. Forme vicieuse des budgets et absence de crédit public. — § G. Résumé de l'œuvre financière du Consulat.
| i er . — Les premières opérations financières du Consulat mériteraient intrinsèquement beaucoup de critiques.
Les premières opérations financières du Consulat, c'est-à-dire , celles qui eurent pour objet, au lendemain du Directoire, la liquidation du passé et la restauration de l'ordre, considérées isolément et intrinsèquement, pourraient comporter un jugement sévère.
Supposez, par exemple, qu'elles n'aient pas réussi, que de critiques les eussent accablées!
L'invention, dirait-on d'abord, leur fit complètement défaut
elles so bornèrent à rééditer des pratiques anciennes, ou des projets déjà discutés et presque adoptés par les gouvernements précédents. Ainsi, les ventes de domaines nationaux n'offrirent évidemment rien de nouveau, non plus que les ventes de marais salants, ni la subvention de guerre de 25 centimes additionnels aux contributions directes qui continua à surcharger aveuglément la seule ressource permanente des budgets. Les rachats de rentes foncières, la suspension des délégations remirent simplement en honneur des propositions que le Directoire avait failli décréter. A peine vit-on trancher sur ce fond banal les cautionnements en numéraire exigés des comptables et des titulaires d'offices, ainsi que les rachats en argent des conscrits libérés. Mais c'est tout. Rien d'original certainement dans les avances demandées aux banquiers, recours habituel des gouvernements besoigneux; encore moins dans l'émission proposée d'assignats sous forme d'inscriptions foncières, singulière contrefaçon révolutionnaire, qu'arrêta heureusement au passage la commission intermédiaire des Anciens.
Non seulement ces divers moyens n'étaient pas neufs, mais ils manquaient de plan. Aucune vue d'ensemble ne présida à leur aménagement, ils se succédèrent sans ordre ni méthode. Le gouvernement inopiné du 19 brumaire n'avait pas, sans doute, et ne pouvait avoir tracé, avant d'arriver au pouvoir, sa ligne de conduite financière. Obligé de marcher devant lui au jour le jour, il dut se borner à saisir les circonstances, à pourvoir aux obligations urgentes, à aplanir les obstacles auxquels il se heurtait, faisant son possible quotidiennement pour assurer la vie du lendemain. Telle est l'excuse. Il n'en reste pas moins une impression
de décousu, d'éparpillement qui choque dans les combinaisons de l'époque.
Enfin, continuerait-on à objecter, la rectitude mêmede certaines solutions peut prêter à des appréciations fâcheuses. Etait-il loyal de suspendre les délégations en cours à l'égard desquelles la foi publique semblait engagée ? De même, pouvait-on correctement payer en rentes au pair, c'est-à-dire avec un déchet considérable, les créanciers des ans VIII et antérieurs, détenteurs de mandats payables en argent (i) ?
En résumé, rien de neuf, absence de plan, incorrection môme de certains procédés, avec la seule excuse de la nécessité, déjà invoquée à satiété par les gouvernements révolutionnaires, telle est la condamnation qu'aurait pu formuler la postérité, si les opérations du Consulat avaient échoué comme celles du Directoire.
Est-ce à dire qu'il faille s'incliner aveuglément devant le succès? En aucune façon. Il s'agit seulement, une fois ce succès constaté, d'en rechercher les causes là ou elles se trouvent, c'est-à-dire ailleurs que dans le libellé même des divers projets mis à exécution. Pourquoi ces projets, jusque-là impuissants, devinrent-ils subitement féconds en résultats ? Par des raisons supérieures à euxmêmes.
(i) Observons que les deux actes ci-dessus sont les seuls que Ton puisse taxer d'incorrects. Au contraire, d'une manière générale, le Consulat s'attacha à manifester son respect pour la foi publique : il en donna spécialement un témoignage éclatant par le rétablissement, dès la fin de l'an VIII, du payement des rentes et pensions en numéraire et à leur échéance.
§ 2 . — Véritables causes du succès de ces premières
opérations.
En premier lieu, la politique générale inaugurée le lendemain du coup d'Etat, adéquate aux vœux du pays, rompant avec les errements révolutionnaires (i), restaura immédiatement la confiance, élément primordial, chacun le sait, de réussite en matière financière. Le Consulat ne conquerra jamais, sans doute, cette confiance à long- terme qui rassure les souscripteurs de rentes perpétuelles contre les éventualités de l'avenir le plus lointain et crée le crédit public. Nous le verrons bientôt. Mais il suscita spontanément la confiance actuelle qui desserre la bourse des contribuables, qui transforme ceux-ci, de payeurs récalcitrants vis-à-vis d'un gouvernement décrié, en payeurs exacts, même empressés, quand l'enthousiasme patriotique s'en mêle, comme après le 1 9 brumaire. Aussi vit-on les contributions directes ,seule ressource budgétaire normale sur laquelle le nouveau ministre des finances pouvait compter, sortir de leur langueur et devenir productives immédiatement. De même, la fortune sourit aux affaires extraordinaires, rachat de rentes foncières, versement de cautionnements, escompte d'obligations des receveurs généraux, apports des délégataires, emprunts à court terme, etc., que des influences con-
(i) « Il est difficile de se figurer dans quel état de soulagement et de bonheur « se trouva bientôt la France, lorsque, après dix ans de guerre civile, d'anar- « chie, de discordes sanglantes, après la chute d'une ignoble domination, on « voyait l'ordre public se rétablir comme par miracle. » (Souvenirs du baron de Barante).
traires auraient continué à stériliser. En un mot, grâce à la résurrection subite de la confiance, ce qui semblait impraticable et chimérique quelques mois auparavant put être réalisé.
En second lieu, l'exécution même des mesures adoptées fut suivie avec une autorité et une précision que n'avaient pas connues les gouvernements précédents. Encore ici réside, on le sait, un élément essentiel de succès financier. L'opération bursale la mieux conçue ne va jamais toute seule; l'argent abesoin qu'on laide à sortir des poches. Or, Bonaparte possédait le mérite, que nous lui avons déjà reconnu, de savoir parfaitement choisir ses subordonnés. A la tôte des administrations fiscales, il plaça donc des hommes, non seulement intelligents et compétents, mais rompus au travail, qui, d'une manière incessante,surveillèrent scrupuleusement les détails de l'exécution, sans rien laisser au hasard, sans que jamais la politique, comme autrefois, les détournât de leur constante sollicitude, aidés, au contraire, dans leur tâche par la collaboration inespérée du chef du gouvernement lui-môme.
Cette collaboration de Bonaparte, troisième cause du succès de la restauration financière, ne possédera pas toujours une si heureuse influence, puisque nous la verrons dégénérer en usurpation. Mais, tant qu'elle demeurera correcte, elle sera merveilleusement fructueuse. A cette époque de début, ce qui tempère l'activité envahissante, l'omnipotence instinctive du premier Consul, au moins en matière de finances, c'est la masse des autres affaires, nouvelles pour lui et d'une importance capitale, qui l'assaillent simultanément : prise de possession du pouvoir, élaboration de la nouvelle constitution, élimination de Sieyès, choix des membres des grands corps de l'État, suspension des hostilités en Vendée, négociations
avec les cabinets étrangers, préparatifs de campagne, etc. Cependant telle était la puissance de son génie qu'il eût suffi à tout si une seconde raison, l'imperfection de ses connaissances personnelles dans la matière, ne l'avait retenu. II acquerra vite ce qui lui manque, soyons-en sûrs. Provisoirement, il n'en doit pas moins s'en remettre, pour une large part, aux hommes pratiques qui détiennent les portefeuilles sous ses ordres, avec lequels il gouverne sans trop sortir de son rôle, ni sans trop empiéter sur le leur, équilibre de forces qui produit des prodiges.
Est-ce à dire que Bonaparte s'abstint d'intervenir personnellement en toute circonstance? Personne ne voudrait le croire. Ce fut lui, par exemple, qui brusqua la solution à l'égard des délôgataires récalcitrants, qui, dans sa hâte d'abolir l'emprunt forcé, désigna pour le remplacer les contributions directes, seule ressource immédiatement disponible. Ce fut lui qui harangua les capitalistes de Paris dans son cabinet afin d'en obtenir un prêt temporaire. C'est son aversion contre les fournisseurs déloyaux qui fit consolider leurs créances arriérées en rentes à si bas taux. L'idée des cautionnements en numéraire, celle du rachat des congés des conscrits, celle du rachat des rentes foncières et des rentes mixtes, dit-on, lui appartiennent en propre. Il faut bien que sa personnalité éclate en maintes occasions. Toutefois, la trace n'apparaît pas encore de cette intervention uniformément impérieuse dont il abusera plus tard. Les ministères des finances et du trésor ne manœuvrent pas encore, sous son contrôle incessant et minutieux, comme de simples régiments. Il écoute les avis, il les sollicite môme, il s'instruit à l'école des hommes de mérite dont il a su s'entourer, non sans leur communiquer son impulsion évidem-
ment, non sans les dominer de son ascendant, mais avec la réserve hiérarchique d'un chef d'Etat vis-à-vis de collaborateurs possédant sa confiance. Chacun ainsi cantonné dans le champ de ses attributions, maître d'y déployer le maximum de ses facultés, un seul but étant poursuivi en commun, celui de restaurer les finances et d'assurer l'équilibre des budgets, bientôt, grâce à ces efforts concordants, ce but se trouve atteint, en l'an X, deux ans à peine après le 19 brumaire.
Telles furent les causes supérieures, qui, beaucoup mieux que le mérite intrinsèque, très discutable, on l'a vu, des combinaisons adoptées, firent réussir les premières opérations du Consulat : confiance du pays poussée jusqu'à l'enthousiasme dans son nouveau gouvernement, surveillance exacte et constante de l'exécution des mesures décrétées par des hommes exceptionnellement compétents et laborieux, enfin, au-dessus de ces germes essentiels de tout succès financier, le génie de Bonaparte contenu dans les bornes d'une sage et relative modération, préservé des excès qui le perdront plus tard .
§3. — Aménagement remarquable des budgets après Van A\
Dans la seconde période du Consulat, le travail courant d'une administration normale succède à l'œuvre de liquidation du passé. Les ruines du Directoire sont déblayées. A leur place s'élève un édifice nouveau, bien aménagé. Les recettes des budgets suffisent à leurs dépenses, les unes et les autres consolidées au niveau moyen de 5oo millions par an pour laduréede la paix. Sans doute,
les anciens reliquats ne sont pas tous apures; le Grand-Livre n'a pas fini d'inscrire les vieilles créances du tiers provisoire ; les capitaux de cautionnements détournés de la caisse d'amortissement ne lui sont pas encore restitués intégralement. Mais les annuités inscrites parmi les dépenses publiques pour ces différents objets permettent d'entrevoir une prompte et complète régularisation, si les bonnes traditions persistent. Ce n'est donc plus une période de crise comportant un jugement exceptionnel. C'est une situation normale dont les opérations passent sous l'étalon de la loi commune. Voyons si cet étalon leur demeure favorable.
Envisagés dans leurs chiffres, les budgets de l'an XI et de l'an XII présentent incontestablement une apparence très correcte si l'on tient compte, bien entendu, de l'état de guerre qui ne tarde pas à surgir. Même, cet état de guerre démontrera particulièrement leur stabilité. Car, malgré les préparatifs belliqueux, les impôts rentrent avec une régularité surprenante, apportant, au delà du contingent prévu, le tribut de leurs plus-values spontanées. Des dégrèvements sont concédés sur la contribution foncière en vue de favoriser sa péréquation. Les ressources extraordinaires, inévitables en de telles conjonctures, n'excèdent pas la proportion de i5, 5o p. 100 du total pour l'an XI (i) et de 26, 5o p. 100 pour l'an XII (2), taux qui commencent à devenir inquiétants pour ce dernier exercice, mais qui se justifient, en somme, du moment que la guerre persiste, du moment surtout que, mal-
(1) Pour l'an XI, 99 millions de ressources extraordinaires, sur un total budgétaire de 632 millions.
(2) Pour Tan XII, 216 millions de ressources extraordinaires, sur un total budgétaire de 8o4 millions et demi.
gré la guerre, aucune réduction n*est apportée à la dotation des services civils.
Car telle est la caractéristique de ces deux exercices de comprendre parmi leurs dépenses, en môme temps que d'énormes frais d'armements militaires et maritimes, la continuation de larges subventions pour les œuvres de paix : réfection des routes effondrées sous la Révolution, ouverture de routes,' nouvelles, creusement de canaux, amélioration des rivières et des ports maritimes, défrichement des marais, tout un magnifique programme de travaux publics réalisé sur un territoire agrandi; en plus, payement des rentes continué avec une exactitude scrupuleuse, arrérages des pensions et rentes viagères rétablis à leur échéance au moyen d'un double trimestre au début de Tan XII, liquidations arriérées du Grand-Livre poursuivies et activées par des allocations spéciales, restitutions des fonds de cautionnements effectuées à leur date et pour le chiffre convenu à la Caisse d'amortissement, etc. Enfin, maintien de l'unité des budgets (i), malgré la tentation de profiter de la situation pour créer une catégorie distincte de services extraordinaires.
Cependant pourquoi ressort-il de cette correction apparente une impression moins favorable que des défectuosités antérieures? C'est qu'en l'an VIII et en l'an IX les finances progressaient heureusement vers une sorte de perfection dont la limite demeurait imprécise, tandis que maintenant commencent à apparaître, d'une
(i) Les lois de règlement des exercices de Tan XI et de Fan XII résument, en effet, toutes les opérations dans un seul chiffre, 63a. 27g. 533 francs pour l'an XI, et 8o£. 43 1.555 francs pour Tan XII.
manière certaine, des symptômes fâcheux de décadence que l'Empire accentuera. Dès l'an XI et dès Tan XII, en effet, l'observateur impartial, sans profiter du trop facile avantag-e que donne la connaissance de l'avenir, peut découvrir les vices et les causes de ruine du système. Du moment que Bonaparte concentre exclusivement en lui tous les pouvoirs financiers, rien ne saurait lui survivre, rien de définitif ne sera fondé!
| 4- — Eoccès de concentration des pouvoirs financiers dans les mains de Bonaparte.
Déjà la prédominance progressive des recettes extérieures gagées sur la victoire a été constatée, recettes propres à Bonaparte, destinées à périr avec sa fortune. Sa mainmise sur toutes les branches de l'administration financière aura le même sort. Cette mainmise, depuis la rupture du traité d'Amiens, s'exerce d'une manière universelle et absolue. Le premier Consul domine maintenant ses ministres avec une pleine omnipotence, domination, d'ailleurs, acceptée et même exaltée par ceux qui la subissent. Gaudin, Mollien, Barbé-Marbois rappellent avec enthousiasme sa science, sa connaissance des détails, sa mémoire, ses facultés de travail, la promptitude de ses vues, la clarté de son coup d'œil, sans se plaindre jamais de l'amoindrissement qu'une telle supériorité leur faisait subir, admirant jusqu'à la précision et la justesse des reproches qu'il leur adresse. Ce n'est pas un tyran qui opprime et terrorise ses subordonnés, qui les contraint par force à l'obéissance, c'est un homme supérieur devant lequel ceux-ci s'in-
clinent spontanément. Sa puissance d'absorption n'en devient que plus complète et plus inquiétante. Tout se résume en lui ; il établit les budgets et les comptes, il prescrit les mouvements de fonds, il gouverne le trésor, il presse les rentrées, il active la délivrance des ordonnances de payement, il règle lui-même les échéances des traitements dans chaque ministère (i). Barbé-Marbois , ministre du trésor, est particulièrement surveillé. Gaudin, qu'il s'abstient toujours de gronder, reçoit de longues observations sur ses budgets, sur le rendement des impôts ; la forme de ses comptes lui est dictée; chacun des trois chapitres du Compte des finances de Tan X, par exemple, se voit remanié par Bonaparte dans les moindres détails (2). Mollien, sur son ordre, soutient les cours de la Bourse. Sans cesse, dans sa correspondance, reviennent ces expressions : je désire, je préfère, je voudrais, je ne voudrais pas. Les recettes du budget de l'an XI sont portées d'emblée à 58o millions par l'augmentation ad nutum des prévisions de l'enregistrement jusqu'à 187 millions (3) A Barbé-Marbois, il écrit : « Je viens d'augmenter le service de germinal de 4 millions. Je désire que, dans la matinée de demain, vous négociiez les 3o millions que vous vous étiez réservés pour vendémiaire, savoir... (4). »
De tels échantillons montrent suffisamment jusqu'à quel point sa main pénètre dans tous les rouages, même les moindres, comment les chefs de l'administration financière, ministre du Trésor et ministre des finances, sont traités par ce chef suprême sur le
(1) Circulaire datée de Saint-Cloud,, 20 fructidor an XL
(2) Saint-Cloud, le 24 nivôse an XI.
(3) Saint-Cloud, 18 nivôse an XI.
(4) Paris, le 20 ventôse an XI.
L'OEUVRE FINANCIÈRE DU CONSULAT 351 pied de simples commis, dont la dualité importe peu puisque l'unité se reconstitue en lui.
Ce qui devient beaucoup plus grave que cette subordination des ministres, c'est la subordination des représentants du pays. Tout contrôle, tout frein disparaît; les garanties constitutionnelles sont anéanties. Pendant la première période du Consulat, les délibérations du Tribunat gardaient encore quelque velléité d'indépendance et Ton a pu souvent constater l'heureuse influence des objections formulées par les membres les plus éminents de cette assemblée. Mais, à partir de Tan X, lorsque l'épuration du 22 ventôse an X a produit son effet, le mutisme devient universel, ou plutôt le Tribunat ne parle plus que pour approuver servilement, ou se répandre en louanges exagérées pires que le silence. Comme le Corps législatif, de son côté, vote sans émettre aucun avis préalable, les projets du maître sont enregistrés automatiquement.
| 5. — Forme vicieuse des budgets et absence de crédit public.
Aussi la forme vicieuse de présentation et de vote des budgets, dénoncée avec tant de vivacité en l'an VIII et en l'an IX, alors qu'ellepouvail être excusable, n'est-elle pluscritiquée par personne. Maintenant que l'ordre est rétabli, l'irrégularité passe inaperçue et se consolide; le mal, déclaré provisoire au début, devient définitif. Toujours un seul chiffre ouvre en bloc les crédits afférents à l'année suivante ; puis, en cours d'exercice, ce chiffre unique, grossi d'un supplément ne se subdivise toujours tardivement
qu'en une vingtaine d'allocations tout au plus. L'apparence môme n'est pas sauvée. Le pays et le parlement ne sont pas éclairés. D'autant que les exposés des motits et les rapports des conseillers d'Etat et tribuns ne contiennent, en général, que des renseignements insignifiants, très étendus sur les points dénués d'intérêt, nuls sur les points essentiels. Seuls peut-être les Comptes généraux annuels des finances et du Trésorauraient pu permettrc,après coup, de pénétrer dans les détails ; en tous cas, leur création fait honneur aux ministres de l'époque. Mais les formes hiéroglyphiques de la comptabilité y obscurcissent encore la plupart des tableaux et, quant au rapport placé en tête (i), il évite trop souvent d'aborder les sujets réservés, c'est-à-dire précisément les sujets particulièrement utiles à connaître.
Les gens de Bourse, d'ailleurs, ne s'y trompaient pas ; leur cote apprécie la situation à sa juste valeur. D'un seul chiffre, celui des cours quotidiens, ils résument, mieux que n'a pu le faire cet exposé, la politique financière de Bonaparte. A 5o ou 60 francs, en effet, le taux de la rente 5 p. 100 signifiait : rien de durable, du viager au lieu du perpétuel (2). Pendant ce temps, en Angleterre, où le règne du parlement assurait la continuité du pouvoir, le 3 p. 100 atteignait G5 à 70 francs, soit un niveau presque double du nôtre.
Bonaparte ressentait vivement l'injure anonyme et implacable que lui faisait ainsi la Bourse.
(1) Malgré ses lacunes, ce rapport aux Consuls, placé en tête des Comptes des finances et du Trésor, contient encore les plus intéressants renseignements que Ton puisse consulter sur la marche annuelle des affaires financières.
(2) Voir ce que dit à ce sujet Necker, dans son ouvrage intitulé Dernières vues de politique et de finances, dont il est parlé au chapitre XXVI.
La sincérité de l'indice, dont il comprenait toute la portée, l'exaspérait. Cependant il s'entêtait à ne pas en tirer profit (i), cherchant plutôt à en tirer vengeance. Par des moyens qu'on peut qualifier d'enfantins, il essaya de soutenir les cours et de combattre les spéculateurs. Inutile de dire qu'il n'y réussit jamais. De guerre lasse, il se réfugia dans une sorte d'abstention, jurant que de son vivant aucune émission d'emprunt n'aurait lieu. Ce fut là, en effet, le point caractéristique de sa gestion en matière de crédit public. Aucun emprunt ne fut émis; les négociations de rentes, soit par souscription publique, soit par l'intermédiaire des banquiers, soit par ventes directes, demeurèrent inconnues sous son administration (2). Évidemment, les emprunts en eux-mêmes n'ont rien de recommandable, et le premier Consul fit bien de les condamner en tant que système. Certaines circonstances ne les rendent pas moins nécessaires. Sous le Consulat précisément, lorsqu'en présence d'impôts insuffisants et de besoins immédiats on dut se procurer des fonds par des opérations extraordinaires de toute nature, quelquefois suspectes, il eût peut-être mieux valu recourir ouvertement à la voie les emprunts, s'ils avaient alors été possibles. Deux avantages en seraient résultés : l'économie d'abord, car jamais l'État, en lui supposant quelque crédit, n'aurait emprunté sur le marché aux taux exorbitants de 12 ou 18 p. 100 que coûtèrent longtemps les escomptes d'obligations des receveurs
(1) Bonaparte était incapable, d'ailleurs, d'en tirer profit. Par l'essence même de ses qualités, il demeura, et devait demeurer, toujours rebelle au crédit.
(2) Beaucoup d'emprunts furent contractés sous forme de rentes remises aux créanciers, et sous d'autres formes indirectes. Mais il n'en fut émis aucun sous forme de rentes négociées. Voir le chapitre XVII.
généraux. Puis le crédit public aurait été fondé, tandis que nulle trace n'eu existait à la fin de l'Empire : grave lacune que la Restauration devra combler de toutes pièces.
§6. — Résumé de V œuvre financière du Consulat.
Un seul homme, en résumé, gouverne les finances du pays sans contrôle : telle est la situation que le Consulat va léguer à l'Empire, et que l'Empire ne fera qu'aggraver . Pour le moment, cependant, si l'on veut bien s'abstraire de l'avenir et croire à la durée de l'ordre présent — ce qui précisément était impossible — l'admiration peut se donner carrière.
Bonaparte posséda toutes les qualités d'un véritable administrateur. Dédaignant les inventions empiriques, les utopies et les panacées, il fonda son succès, non sur le choix même des moyens qui ne furent jamais bien extraordinaires dans ses mains, mais sur l'aménagement attentif de ces moyens, sur une scrupuleuse vigilance pour les mener incessamment vers te but désiré, sans rien laisser au hasard, jusqu'à ce que ce but ait été définitivement atteint, grâce à de laborieux et persistants efforts. Voilà bien, comme nous le disions, le véritable caractère d'un grand administrateur : par des procédés à la portée de tous, il réalise ce que tous cependant n'ont pu faire. Le secret de la résurrection des finances après le 19 brumaire réside dans l'exécution de ce programme. A ce moment, il fallait sauver le pays d'une ruine certaine et fonder un régime nouveau. Sauveur et fondateur, rien ne convenait mieux au génie de Bonaparte. Il remplit merveilleusement l'un et l'autre rôle. D'autant qu'on ne lui demandait
alors que de réussir, sans discuter les pleins pouvoirs dont la force des choses l'autorisait à s'emparer. Une fois l'ordre rétabli, après cette magnifique année de l'an X, année de triomphe financier, ses qualités ne se démentent pas. Il reste un admirable organisateur. Les préoccupations suscitées par l'attitude de l'Angleterre, puis par la rupture consommée et par les immenses préparatifs de guerre maritime et continentale, auxquels il semblerait devoir s'adonner tout entier, ne l'empêchent pas de continuer à diriger l'administration du pays avec pleine autorité et plein succès. Les budgets de Tan XI et de l'an XII pourvoient à tout, même aux grands travaux publics activement poussés concurremment avec les armements. Sa propre politique extérieure fournit les ressources supplémentaires qu'exige ce double appareil de dépenses. Si une telle puissance créatrice et organisatrice mérite, à juste titre, d'être admirée, restons sur ce sentiment d'admiration, puisque notre exposé s'arrête à l'avènement de l'Empire.
Néanmoins, pour conclure, est-il prématuré de se demander : que survivra-t-il de tant de travaux et de génie?
Le fait du rétablissement inespéré de l'ordre après le 19 brumaire survivra, d'abord, à coup sûr. Alors le pays semblait devoir sombrer dans un désastre imminent si une main puissante, le relevant tout à coup, ne l'avait, pour ainsi dire, recréé à nouveau. Personne autre que Bonaparte n'eût été capable d'accomplir un tel miracle de résurrection, qui restera toujours légitimement à son actif.
Puis, les contributions directes, sous la forme qu'il leur restitua, demeurent encore debout : remaniées par le Consulat dans leur assiette et dans leur mode de perception, consolidées par
l\Empire qui inaugura le cadastre parcellaire, elles continuent à posséder, depuis le début du xix e siècle, une solidité et une productivité dont la France n'a cessé de profiter, surtout à ses mauvais jours.
Les impôts indirects, rétablis avec prudence, à leur heure, en l'an XII, copiés, dans la mesure du nécessaire, sur les précédents de l'ancien régime, adaptés au nouveau tempérament de la nation, développés par étapes d'année en année, jusqu'en i8j4, forment encore, de même, un des plus riches apanages de notre revenu public.
La Banque de France, sortie toute armée du cerveau du premier Consul en l'an VIII, dotée en 1806 de ses statuts définitifs, a pu voir célébrer son centenaire sans que ce les bases fondamentacc les » de l'établissement aient subi de modifications. Les chiffres, sans doute, ont progressé. Mais, disait le gouverneur devant l'assemblée des actionnaires du 21 janvier 1900 : « les prévisions rai- <c sonnées des hommes, dont les idées et les vues ont servi de base ce a. nos statuts, ne se confinaient pas dans le présent, ni dans un a lendemain immédiat... créée pour faciliterles transactions com- « merciales et modérer le taux de l'intérêt, la Banque a, pendant ce un siècle entier, accompli sa double tâche. »
En même temps, toute une série de mesures imprimaient au personnel de l'administration du pays, spécialement à celui de l'administration financière, cette étonnante cohésion, cette remarquable stabilité, qui lui permirent de traverser intact tant de révolutions. C'est autour de l'administration reconstituée par Bonaparte, émergeant seule après nos crises, que vinrent toujours se grouper les forces désemparées de la France.
Voilà, certes, un magnifique bilan, digne de satisfaire les plus hautes ambitions. Faut-il en conclure que Bonaparte a fonde le système financier français? Précisément non. Là s'arrête l'œuvre napoléonienne. Le système financier d'un pays se compose, non seulement de belles institutions éparses, mais d'un budget sincère et contrôlé, réunissant annuellement en faisceau les résultats mêmes de ces institutions, pour les soumettre à la sanction des représentants de la nation. Il se compose, en second lieu, d'un crédit public, gagé lui aussi sur la nation tout entière, qui seule peut inspirer une confiance à portée lointaine.
Or, budgets réguliers et crédit public organisé, rien de pareil, on le sait, ne sortit des mains de Bonaparte. L'histoire des finances du Consulat l'a démontré suffisamment. Ses budgets furent des simulacres, et le crédit public, refusant de se laisser violenter, se déroba devant l'omnipotence du maître.
Tout ce qui reposait sur la nation, en un mot, tout ce qui devait émaner d'elle, et d'elle seule, demeura ignoré du Consulat et de l'Empire.
L'œuvre, malgré ses étonnants mérites, s'arrête donc au seuil môme qu'il eût été nécessaire de franchir pour devenir une œuvre complète et durable, conforme aux besoins d'un pays dont la vie dépasse les limites de la vie d'un homme, si grand soit-il.
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